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A. RECHTSPRECHUNG

I. Entscheidungen internationaler Gerichte
1. Nichtständige Schiedsgerichte

Sentence arbitrate rendue le 18 juin 1929 par les arbitres designes 
par resolutions du Conseil en date des 8 et 26 septembre 1928 et 
charges de statuer sur les differends qui feraient obstacle ä l’accord 
entre la Compagnie du chemin de ler vicinal de Sopron-Köszeg, d une 
part, et l’Autriche et la Hongrie, Etats territorialement Interesses,

d’autre part*)-
Staatensukzession — Vertrag von St. Germain, Art. 320 
— Vertrag von Trianon, Art. 304.

1. Grundsätzlich werden die Rechte einer Privatgesellschaft aus einer
Efsg«6a&M&OMZgssfo% mcM 6ggwdräcMgZ, ^ ^ GgW, aw/
dem der konzessionierte Betrieb geführt wird, einem Hoheitswechsel unter
worfen wird.

2. Grundsätzlich können l ertrage, die eine konzessionierte Eisen
bahngesellschaft mit einem Dritten über die Betriebsführung geschlossen 
hat, dem Staate, auf dessen Gebiet sich die Eisenbahnlinie nunmehr be
findet, nicht entgegengehalten werden. Während dieser Staat die Rechte 
der Gesellschaft aus der Konzession anerkennen muß, ist er nicht an die 
Bestimmungen eines derartigen Vertrages gebunden, der für ihn res inter 
alios acta ist, auch nicht soweit darin dem Konzessionär Vorteile zuge
standen sind. — Eine Ausnahme gilt dann, wenn der Abschluß des Betriebs- 
ogrZraggs <fgy Kowzgsstow dm» JfowzgsMowär zwr P/ZtcAZ ggmacAZ 
und somit der Betriebsvertrag unlösbarer Bestandteil der Konzession ge
worden ist.

Nous, soussignes,
J. G. Guerrero, ancien ministre des Affaires etrangeres du Salvador, 

envoye extraordinaire et ministre plenipotentiaire en France, vice-

') Socićtć des Nations, Journal Officiel 1929, p. 13595s. Vgl. Schiffner, Zeitschrift 
f- o. R. Bd. 9 s. 161 ff.
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president du Comite juridique permanent de la Commission consultative 
et technique des conynunications et du transit de la Societe des Nations;

J. A. Kalff, directeur general des Chemins de fer neerlandais, 
membre du Comite permanent des Transports par voie ferree de la Com
mission des communications et du transit;

R. Mayer, maitre des requetes honoraire au Conseil d’Etat de 
France, membre du Comite juridique permanent de la Commission des 
communications et du transit;

Designes par resolutions du Conseil de la Societe des Nations en 
date des 8 et 26 septembre 1928, comme arbitres charges de statuer sur 
les differends qui feraient obstacle ä 1’accord entre la Compagnie du 
Chemin de fer vicinal de Sopron-Köszeg, d’une part, et 1'Antriebe et 
la Hongrie, Etats territorialement Interesses, d’autre part;

Vu les articles 304 du Traite de Trianon et 320 du Traite de Saint- 
Germain, portant que:

«En vue d’assurer la regularite de l’exploitation des reseaux 
ferres de l’ancienne Monarchie austro-hongroise concedes ä des 
compagnies privees, et qui, en execution des stipulations du present 
Traite, seraient situes sur le territoire de plusieurs Etats, la re
organisation administrative et technique desdits reseaux sera 
reglee, pour chaquc reseau, par un accord passe entre la Compagnie 
concessionnaire et les Etats territorialement Interesses;

Les differends sur lesquels ne pourrait pas se faire l’accord, 
y compris toutes questions relatives ä l’interpretation des contrats 
concernant le rachat des lignes, seront sounds ä des arbitres de
signes par le Conseil de la Societe des Nations.»
Vu la Requete de la Compagnie du chemin de fer vicinal de Sopron- 

Köszeg, en date du 20 juin 1927;
Vu le Proces-verbal 6 de la cinquante et unieme session du Conseil 

de la Societe des Nations et le Proces-verbal 6 de la cinquante-deuxieme 
session;

Vu les memoires et documents produits devant nous par ladite 
compagnie, d’une part, et notamment ses Statuts, acte de concession 
et traite d’exploitation avec leurs annexes modificatives, par les Gouverne
ments autrichien et hongrois, d’autre part;

Vu l’Ordonnance n°. 3800 de l’annee 1926 du ministre royal hongrois 
des Finances, concernant la reevaluation des bilans des entreprises de 
chemins de fer, et notamment son paragraphe 24 et dernier;

Vu le Protocole, conclu le 19 janvier 1922 ä Vienne, entre le Gou
vernement fedśral d’Autriche et le Gouvernement royal hongrois, au 
sujet de la reglementation du trabe ferroviaire ä travers le territoire 
de la ville de Sopron et ses environs;

Vu notre precedents Decision, en date du 10 novembre 1928, rela
tive ä 1’evaluation des frais d’arbitrage et ä la repartition provisoire 
des avances de fonds necessaires;

Vu la Decision du President du Conseil de la Societe des Nations,
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en date du 4 mai 1929, fixant, apres consultation des parties, le montant 
des indemnites des arbitres;

Apres avoir entendu, dans leurs observations, les representants de 
la Compagnie du chemin de fer vicinal de Sopron-Köszeg, du Gouverne
ment federal d’Autriche et du Gouvernement royal hongrois;

Apres en avoir delibere:
Considerant que la Compagnie requerante a ete declaree concession- 

naire, par un acte du Gouvernement royal hongrois du 19 juin 1907, et 
pour une duree de quatre-vingt-dix ans, d’un chemin de fer ä voie nor
male de Sopron ä Köszeg; que ce chemin de fer est entre en exploitation 
le Ier janvier 1909, en vertu d’un Tratte d’exploitation intervenu le 
19 octobre 1908, entre la Compagnie concessionaire et les Chemins de 
fer de l’Etat hongrois, lesquels se sont obliges, par ledit traite, ä remettre 
ä la Compagnie une somme calculee en fonction des recettes brutes; 
que cette somme, d’abord reglee par le paragraphe 14 dudit traite sur 
des pourcentages de la recette kilometrique-voyageurs ou sur des rede- 
vances fixes par tonnes kilometriques pour les marchandises, a ete, par 
la suite, fixee a forfait a 47,5% de la recette brute totale, en vertu 
d’un avenant au Traite d’exploitation, en date du 22 aoüt 1912, avec 
effet retroactif au icr janvier 1911; qu’ä l’expiration de la concession, 
le chemin de fer et ses accessoires devaient devenir gratuitement la 
propriete de l’Etat hongrois, ä qui il devait alors revenir en bon etat 
d’exploitation et libre de toutes charges;

Considerant que, parsuite des stipulations du Traite de Trianon 
lechemm defer vicinal de Sopron-Köszeg s’est trouve situe, dans son 
assiette, sur le temtoire de 1 Antriebe et sur celni de la Hongrie- qu'il 
est done bien an nombre des chemins de fer vises ä l'article 304 du Traite 
de Trianon, ainsi qua l’article 320 du Traite de Saint-Germain; que 
par suite des nouvelles modifications des frontieres des deux Etats 
precites, telles qu’elles resultent du Protocole de Venise, ses deux extre
mstes, ä Sopron et Köszeg, sont demeurees en territoire hongrois, la 
partie mediane parcourant le Burgenland autrichien sur une longueur 
d’environ 46 kilometres, alors que les deux tronęons hongrois atteignent 
une longueur totale d’environ 11 kilometres;

Considerant que l’Etat autrichien a pris, le 5 janvier 1922, possession 
des installations de la ligne en Autriche; que les chemins de fer federaux 
autrichiens en ont assure l’exploitation en y percevant les recettes 
tandis que les chemins de fer royaux hongrois continuaient ä percevoir 
les recettes d’exploitation et ä assurer le service des gares sur les tronęons 
hongrois, le service de la traction et le service des trains etant assures 
de bout en bout, pour le compte des chemins de fer federaux autrichiens, 
Par la Compagnie du chemin de fer «Raab-Sopron-Ebenfurth»;

Considerant qu’au lendemain des 1 raites de Paix, la Compagnie 
requerante a accepte, vis-a-vis de 1 Etat hongrois, une diminution de la 
Part lui revenant dans les recettes brutes d’exploitation, qui a ete ra- 
menee, en vertu d’un accord tacite, ä 30% environ desdites recettes
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peręues sur les tronęons hongrois; mais qu’aucun arrangement amiable 
n’a pu intervenir entre l’Etat autrichien et la Compagnie au sujet du 
partage des recettes brutes de la ligne en Autriche, et que, depuis le 
5 j an vier 1922, la Compagnie requerante n’a touche aucune somme 
afferente a l’exploitation de cette portion de la ligne; qu’elle a, en conse
quence, saisi le Conseil de la Societe des Nations, par application de 
1’article 320 du Traite de Saint-Germain, aux fins de nomination d’ar- 
bitres, a laquelle il a ete precede par les resolutions susvisees du Conseil 
de la Societe des Nations, le Gouvernement federal d’Autriche s’etant 
associe, devant le Conseil, a cette demande de la Compagnie;

Considerant que, dans sa requete, la Compagnie demande aux 
arbitres de reconnaitre les droits qu’elle pretend tenir encore, et vis-ä-vis 
de l’Etat autrichien, de ses Acte de concession et Traite d’exploitation 
anterieurs a la guerre de 1914—1918, le reglement ä intervenir devant, 
tout a la fois, l’indemniser des prejudices subis par eile pour la periode 
anterieure a la presente Decision, et fixer ses droits pour l’avenir, ledit 
reglement etant fait sur la «base-or»;

Que le Gouvernement federal d’Autriche conteste, au contraire, la 
validite a son egard desdits Acte de concession et Traite d’exploitation 
et que, tout en declarant respecter les droits prives immobiliers de la 
Compagnie, il se borne ä lui offrir, jusqu'en fin de concession, une somme 
fixee annuellement ä 5% des recettes brutes d’exploitation de la ligne 
en Autriche;

Qu’enhn le Gouvernement royal hongrois se declare, de son cöte, 
pret a s’incliner devant la decision des arbitres, aucun litige ne et actuel 
n’existant, ni entre lui-meme et le Gouvernement federal d’Autriche, ni 
entre lui-meme et la Compagnie requerante;

Considerant qu’il y a lieu pour les arbitres, aux termes memes des 
articles 304 du Traite de Trianon et 320 du Traite de Saint-Germain, 
de proceder, dans leur sentence, a un reglement definitif et d’ensemble 
des questions soulevees par la requete de la Compagnie au Conseil de 
la Societe des Nations, et a cet effet:

D’une part, de fixer les droits de la Compagnie vis-ä-vis de l’Etat 
autrichien depuis le 54 an vier 1922 jusqu’ä la date de la presente Decision, 
et, pour l’avenir, vis-ä-vis des deux Etats territorialement interesses;

D'autre part, de fixer les bases de la reorganisation administrative 
et technique du chemin de fer de Sopron-Köszeg, en tenant compte de 
leurs decisions sur le premier point qui vient d’etre defini ci-dessus;

En ce qui concerne la validite, a Vegard de l’Etat autrichien, des actes 
contractuels qui regissaient en Hongrie, avant la guerre, la concession 
et Vexploitation du chemin de fer de Sopron-Köszeg:
Considerant qu’en principe, les droits tenus par une compagnie 

privee, d’un acte de concession, ne sauraient etre mis ä neant ou leses 
du seul fait que le territoire sur lequel est assis le service public concede 
a change de nationality que la majorite des auteurs et les solutions de la 
pratique internationale les plus conformes ä la conception moderne du
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droit des gens sont en ce sens; qu’une confirmation nouvelle de ce prin
cipe, determinanta dans l’espece, a ete donnee par les articles 304 du 
Traite de Trianon et 320 du Tratte de Saint-Germain, qu’il y a lieu 
d appliquer; qu’en eff et, ces articles ont ete introduits dans les Traites 
de Paix, fant dans l’interet des populations des pays traverses par les 
chemins de fer vises auxdits articles, et afin de leur permettre de bene- 
ficier normalement des avantages procures par ces voies de communi
cation, que dans l’interet des compagnies privees concessionnaires de 
chemins de fer, lesquelles se seraient trouvees hors d’etat, a defaut d’une 
disposition speciale des Traites, de faire valoir les droits qu’elles tenaient 
de leurs concessions anterieures, en raison de la situation particuliere 
ou les modifications territoriales avaient place leurs reseaux ferres, 
dorenavant soumis simultanement a 1’autorite et a la legislation de 
plusieurs Etats; que ces textes ont done eu notamment pour ob jet de 
consacrer la situation de concessionnaires des compagnies dont il s’agit, 
a l’egard des Etats sur le territoire desquels elles ne se trouvaient pas, 
avant la guerre de 1914—1918, dans ladite situation; et que la compagnie 
du chemin de fer de Sopron-Köszeg se trouve, des fors, vis-a-vis de 
l’Etat autrichien, au benefice de cette situation;

Considerant a l’inverse, qu’en principe des accords passes par une 
compagnie concessionaire de chemins de fer avec un tiers, notamment 
pour 1’exploitation de la ligne qu’elle a construite, ne sont pas opposables 
a l’Etat sur le territoire duquel ladite ligne se trouve dorenavant situee 
en vertu des stipulations d’un traite; que ledit Etat, oblige, ainsi qu’il 
vient d etre dit, au respect des droits que la Compagnie tient de sa 
concession, n est pas lie par les dispositions que peuvent contenir de 
semblables accords en ce qui touche les avantages respectifs accordes 
ä 1 exploitant et au concessionaire, ni davantage par l’existence meme 
du traite d’exploitation, qui est a son endroit res inter alios acta;

Mais considerant que si ce principe est exact, il doit, dans l’espece 
actuelle, souffrir une exception; qu’en effet, suivant une formule qui 
etait d’application tres generale en Hongrie a l’epoque ä laquelle a ete 
concede le chemin de fer de Sopron-Köszeg, et qui etait prevue par la 
legislation de cet Etat, la Compagnie concessionnaire a ete «tenue» de 
confier Sexploitation de la ligne aux chemins de fer de l’Etat hongrois, 
avec lesquels eile a du passer un traite d’exploitation; que ce traite, 
ainsi que le montre le paragraphe 11 de l’Acte de concession ne fait en 
realite qu’un avec ce dernier, qui en est, dans l’espece, indivisible; qu’en 
effet, quelle que sort la qualification que les textes contractuels lui 
donnent, ce traite, qui fixait le mode de calcul des sommes destinees a 
permettre de remunerer et amortir le capital invest! dans le chemin de 
fer jusqu’au jour oü celui-ci ferait retour gratuitement a l’Etat concedant, 
est inherent aux conditions generales dans lesquelles la concession a ete 
accordee ä une societe privee, en realite uniquement appelee a financer 
la construction du chemin de fer dont il s’agit; que la Compagnie re- 
fiuerante est done fondee a soutenir que, par une derogation ä la regie 
qui a ete rappelee plus haut, le traite d’exploitation passe par eile avec
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les Chemins de fer royaux de Hongrie, en vertu dune obligation stipulee 
dans l'Acte de concession, fait corps avec ledit acte et que les droits qui 
en resultent pour eile ont m6me valeur que s’ils etaient stipules dans la 
concession elle-mśme;

Considerant a la verite que le Gouvernement federal d’Autriche 
soutient, a titre subsidiaire, qu’en admettant que le traite d’exploitation 
fasse partie integrante de la concession dans l’espece, il pourrait encore 
etre, d’apres ses termes mśmes, denonce par badministration exploitante 
et done aujourd hui par les Chemins de fer federaux autrichiens; que, 
d’apres cette these, ledit traite serait, dans celle de ses clauses qui regie 
le partage des recettes, denonęable a toute epoque;

Mais considerant que cette interpretation ne saurait etre retenue; 
que 1’article 24 du Traite d’exploitation prevoit la faculte de denoncer, 
ä partir du Tr janvier 1912, un certain nombre de ses clauses, dont 
celle, qui est relative au partage des recettes brutes, pour les remplacer 
par d autres, et ce, d apres les resultats des trois premieres annees 
d’exploitation; que ce texte doit etre entendu en se sens que, ladite 
revision operee, d’apres les resultats des exercices d’exploitation 1909, 
1910 et 1911, la faculte de denunciation dont il s’agit a epuise ses effets, 
comme il est arrive en fait par la signature des conditions complement 
faires du 10 aout 1912, lesquelles ont substitue, ainsi qu’il a ete explique 
ci-dessus, le pourcentage forfaitaire de 47,5% de la recette brute totale 
aux autres modes de calcul prevus lors de la redaction initiale du traite 
d’exploitation; que ce dernier ne saurait des lors etre denonce aujourd’hui, 
par application de son article 24, par 1’Administration exploitante;

Considerant que de ce qui precede il resulte que la Compagnie 
requerante est fondee a soutenir que 1 economic generale de sa situation 
contractuelle anterieure a la guerre doit etre respectee par les arrange
ments nouveaux a intervenir; que les sommes en argent qui lui revien- 
nent doivent, des lors, rester, dans une large mesure, independantes des 
resultats de l’exploitation du chemin de fer; mais qu’il ne s’ensuit 
nullement que lesdites sommes doivent continuer a etre calculees de la 
meme maniere que celles qui etaient allouees a la Compagnie par le 
traite d’exploitation de 1908—1912;

Considerant, en effet, que si les contrats d’avant-guerre intervenus 
entre l'Etat concedant et la Compagnie concessionaire doivent etre 
respectes dans leurs lignes generales, on ne saurait les appliquer inte- 
gralement et ä la lettre sans meconnaitre la situation nee de la guerre 
1914—1918, et de ses suites politiques et economiques, des Traites de 
Paix, et notamment des articles 304 du Traite de Trianon et 320 du 
Traite de Saint-Germain, sans meconnaitre enfin l’etendue des pouvoirs 
des arbitres dont ces textes prevoient l’intervention; que l’existence meme 
de ces stipulations des Traites de Paix montre que les Hautes Parties 
contractantes ont prevu que des difhcultes particulieres entraveraient la 
reorganisation des reseaux ferres de l’ancienne Monarchie austro-hon- 
groise; qu’elles ont renvoye leur solution a des accords nouveaux, a 
intervenir entre les concessionnaires et les Etats territorialement in-
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teresses, et destines a mettre les situations contractuelles anterieures en 
harmonie, non pas seulement avec la situation politique nouvelle, mais 
aussi avec la situation economique engendree par la guerre et par le 
demembrement de la double Monarchie; qu’ä defaut d’accord, les 
Traites ont prevu un arbitrage qui ne saurait se borner ä l’application 

e textes contractuels anciens, valides dans leur principe, mais qui ne 
peuvent en equite etre appliques sans des modifications profondes; que 

ai ^eurs Compagnie requerante a compris que des bases nouvelles 
evaient etre assignees a ses droits, puisque devant les arbitres eile a 

ruluit sa demande primitive a un pourcentage des recettes brutes in- 
ferieur ä 47,5% et egal a celui que, depuis pres de dix annees, eile a 
accepte du Gouvernement hongrois;

Considerant en resume que les dispositions contractuelles qui 
regissaient la Compagnie du Chemin de fer de Sopron-Köszeg avant la 
guerre ne peuvent etre declarees ni totalement invalidees par l’effet des 
changements de souverainete qui ont affecte les territoires sieges de son 
entreprise, ni davantage totalement valides et executoires dans leur 
lettre et teneur jusqu'a la fin de la concession; qu’il appartient aux 
arbitres designes par le Conseil de la Societe des Nations, a defaut de 
l’accord de deux Etats et de la Compagnie, d’apporter a cette situation 
contractuelle les modifications que les evenements survenus depuis 
quinze ans, imprevisibles dans la commune intention des parties a l’ori- 
ginede la concession, ont rendues necessaires; que les arbitres dmvent 
temr compte äceteffettout &la fois des Mgitimes intśrśts priv6s engages

EpEEpEStESS
austm-hongroise, dans linieret superieur de la facility et de la liberty 
des cummunications internationales;

E« cg gm corneae Za ygoygamsaüo« admmüZya&og dkcAmgwgd« cAcmm 
de fer de Sopron-Köszeg:
Considerant que l’objectif ainsi defini impose evidemment au 

point de vue technique le retour entre les mains dune seule et m6me 
administration de Sexploitation de la ligne entiere; que la täche des 
arbitres ä cet egard est d’ailleurs grandement facilitee par ^existence 
du Protocole susvise, conclu ä Vienne le 19 j an vier 1922 entre le Gou
vernement federal d’Autriche et le Gouvernement royal de Hongrie 
lequel fournit une base technique, internationalement admise, a Sex
ploitation de la ligne entiere par les Chemins de fer autrichiens • que 
la solution du present differend permettra d’appliquer la totality des 
clauses dudit Protocole et d’exploiter des lors le Chemin de fer de Sopron- 
Köszeg dans les meilleures conditions compatibles avec le trace des 
rontieres et les sujetions qui en naissent inevitablement pour le trafie 
err°viaire sur la ligne en cause;

Considerant que, dans les circonstances de Saffaire, la solution 
<l Plus expediente pour aboutir ä Sexploitation autrichienne de la



10 Völkerrecht

ligne entiere, consiste dans le rachat de tons les droits que la Compagnie 
possede sur le chemin de fer; que les circonstances particulieres dudit 
rachat rendent inapplicables les dispositions legislatives hongroises 
relatives ä la reprise des lignes et qu’il y a lieu d’en determiner les 
modalites dans la presente sentence arbitrate;

Considerant qu’il echet, des lors, de decider:
i° Qu a la date du Ier juillet 1929, l’Etat autrichien et l’Etat 

hongrois prononceront le rachat des sections de lignes situees 
respectivement sur leurs territoires;

2° Que le Gouvernement royal hongrois subrogera, a la meme 
date, le Gouvernement federal d’Autriche dans tons ses droits 
de propriety sur les tronęons hongrois, ä charge par le Gouverne
ment federal d’Autriche de payer ä la Compagnie requerante la 
totalite de l'annuite de rachat qui sera determinee plus loin, l’Etat 
autrichien devenant ainsi, au jour du rachat, et sous cette seule 
charge, proprietaire de la ligne entiere (sur laquelle 1’Administra
tion exploitante autrichienne percevra la totalite des recettes 
d’exploitation comme eile supportera toutes les depenses) avec 
toutes ses installations, approvisionnements et generalement tout 
ce qui a ete regulierement inscrit au compte de premier etablisse- 
ment approuve par 1’Autorite royale hongroise;
Considerant enfin que la presente decision ne fait pas obstacle 

ä ce que le Gouvernement federal d’Autriche ou les Chemins de fer 
federaux autrichiens poursuivent, s’ils s’y croient fondes, aupres des 
Chemins de fer royaux de Hongrie, le remboursement au prorata des 
kilometres de trains effectivement parcourus en Hongrie, des frais de 
traction et de service des trains exposes sur les tronęons hongrois du 
5 j an vier 1922 au icr juillet 1929, periode pendant laquelle l’Admini- 
stration autrichienne n’a peręu aucune recette sur ces sections de la 
ligne;

En ce qui concerne l’annuite de rachat et les autres sommes dues a la Com
pagnie requerante:
a) Sur le montant du capital d’ etablissement devant servir de base 

au calcul de l’annuite de rachat:
Considerant qu’au nombre des modifications qu’imposent dans 

les situations respectives des parties les evenements imprevisibles a 
l’origine de la concession et qui ont ete rappeles plus haut, figure une 
reduction de la valeur du capital d’etablissement de la ligne; qu’en 
effet, les porteurs d’actions de la Compagnie ayant, en investissant 
dans le Chemin de fer dont il s’agit les capitaux necessaires ä son eta
blissement moyennant un pourcentage fixe des recettes d’exploitation, 
couru un risque de perte comme de gain, il est equitable de repartir 
entre le concedant et le concessionnaire les consequences onereuses 
de la guerre et de ses suites, dans l’ordre economique, en Europe centrale; 
que, d’une part, les modifications territoriales stipulees aux Trades 
ont empörte par elles-m&nes un amoindrissement de la valeur du chemin



A. Rechtsprechung I. Entscheidungen internationaler Gerichte 11

de fer de Sopron-Köszeg, dont l’utilite s’est trouvee diminuee du fait 
du trace des frontieres, des sujetions qui en resultent pour les popula
tions limitrophes et des modifications qui en sont nees dans le courant 
du trafie, que, d’autre part, l’absence d’entretien de la ligne pendant 
la guerre s’est traduite par un entretien differe extremement con
siderable, execute posterieurement ä 1922 dans des conditions tres 
onereuses par 1’Administration exploitante; qu’il resulte, en eilet, des 
comptes d’exploitation de la ligne en Autriche et des constatations 
aites sur les lieux par les arbitres que des capitaux tres importants 

ont du etre investis dans le Chemin de fer apres la guerre par les Chemins 
de fer federaux autrichiens, qui, pour maintenir la ligne en etat d’exploi
tation, ont du refaire entierement la superstructure sur plus de dix 
kilometres de voles; que, dans ces conditions, une reduction du capital 
d’etablissement servant de base au calcul de l’annuite de rachat est 
equitable et justifiee;

Considerant, en ce qui concerne le capital-actions ordinaire de 
la Compagnie, que celui-ci a ete, ainsi qu'il resulte de l’article 8 des 
Statuts, souscrit, dans sa presque totalite, par le Gouvernement hongrois 
et par des collectivites administratives hongroises; que les sommes 
ainsi souscrites doivent des lors etre regardees comme des subventions 
a fonds perdus pour la construction de la ligne, qui ont atteint effec- 
tivement leur ob jet et que, dans les circonstances de l’affaire, il n’y a 
lieu de prevoir ni remuneration ni amortissement dudit capital-actions 
ordinaire;

Considerant ence qui concerne le capital-actions privilśgiś de la 
Compagnie, que ^ arbitres ne sont pas lies, pour sa revaluation, par 
1 ordonnance susvisee du Mimstre royal (les Finances de Hongrie con- 
cemant la revalorisation des bilans des compagnies (le chemins cle fer 
& la suite (le la stabilisation Iśgale de la monnaie clans ce pays- qu'en 
effet, le paragraphe 24 et dernier de ce texte reserve enticement, ainsi 
que lad ailleurs declare devant les arbitres le representant du Gou
vernement royal hongrois, les accords ou sentences arbitrates intervenus 
ou a intervenir pour 1’application de l’article 304 du Traite de Trianon 
et subordonne aux dispositions de ces accords ou sentences la reevaluation 
du capital des chemins de fer vises audit article;

Considerant que, tenant compte des principes qui viennent d’etre 
rappeles, des constatations faites par les arbitres sur les lieux et de 
l’ensemble des circonstances de l’affaire, il sera fait une equitable eva
luation du capital d’etablissement, qui doit servir de base ä l’annuite 
de rachat, en le fixant ä la somme de deux millions sept cent soixante- 
cinq mille deux cents francs-or (2.765.200 fr.), le franc-or s’entendant 
de la monnaie d’or du poids et du titre de l’union latine (Convention 
du 6 novembre 1885), e’est-a-dire la vingtieme partie d’une piece d’or 
Pesant 6 grammes 45161, au titre de 900/1.ooomcs d’or fin;

b) Sur le montant de l annuite de rachat:
Considerant qu’il y a lieu de fixer ce montant ä la somme annuelle 

Necessaire pour remunerer et amortir, en soixante-cinq ans et au taux
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d’interet de 3y2% l’an, le capital qui vient d’etre evalue ci-dessus, 
et de decider par suite que l’Etat autrichien paiera ä la Compagnie 
du chemin de fer de Sopron-Köszeg, ä partir du Ier juillet 1929, soixante- 
cinq annuites d’un montant de cent huit mille trois cent soixante-deux 
francs-or soixante-cinq centimes (108.362 fr. 65), le franc-or etant 
defini comme ci-dessus; que ces paiements devront avoir lieu sans qu’il 
y ait besoin de demande ou de mise en demeure de la part de la Com
pagnie au 30 juin de chaque annee, le premier paiement ayant lieu le 
30 juin 1930;

c) Sw Zg wo%Za«Z de Z'ZwZgwm'Z^ d Za Za
feriode 5 janvier 1922 — 1" juillet 1929 et sur son mode de regiement:

Considerant que la Compagnie requerante est en droit d’etre 
indemnisee de la privation de la jouissance qui est resultee pour eile 
du fait qu’elle n’a reęu de l’Etat autrichien aucune part des recettes 
d’exploitation de la ligne en Autriche pour la periode comprise entre 
le 5 janvier 1922, jour de la prise de possession de la ligne par le Gou
vernement federal d’Autriche, et le jour du rachat, soit le Ier juillet 
1929; qu’il sera fait tine juste evaluation de l’indemnite forfaitaire a 
laquelle la Compagnie a droit du chef de cette privation de jouissance 
et pour toutes causes, dans ladite periode, en la hxant a la somme de 
six cent mille francs-or (600.000 fr.), le franc-or etant defini comme 
ci-dessus;

Considerant, en ce qui regarde le mode de regiement de ladite 
indemnite forfaitaire, qu’ayant egard aux observations d’ordre financier 
presentees devant les arbitres par le representant du Gouvernement 
federal d’Autriche, ilya lieu de decider que ladite indemnite sera ajoutee 
au capital pour etre transference, au taux de 3'/2°/0 1’an, en annuites 
egalement acquittees pendant la meine periode de soixante-cinq annees ; 
qu’en consequence, l’Etat autrichien versera, ä la Compagnie du Chemin 
de fer de Sopron-Köszeg, dans les meines conditions que les annuites 
de rachat, a partir du icr juillet 1929, soixante-cinq annuites de vingt- 
trois mille cinq cent douze francs-or (23,512 fr.), le franc-or etant defini 
comme il a ete dit ci-dessus;

En ce qui concerne les frais d'arbitrage:
Considerant que, dans les circonstances de l’affaire, il y a lieu de 

repartir par moitie entre l’Etat autrichien et la Compagnie requerante 
les frais du present arbitrage liquides ainsi qu’il est indique ä l’annexe, 
le Gouvernement royal hongrois etant restitue de l’avance de fonds 
prescrite a sa charge par notre decision susvisee du 10 novembre 1928;

Par ces motifs, avons rendu la sentence suivante:

Article premier.
Il sera precede, a la date du ier juillet 1929, au rachat par l’Etat 

autrichien et l’Etat hongrois des sections de la ligne du Chemin de fer 
vicinal de Sopron-Köszeg respectivement situees sur leurs territoires.
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Ce rach at aura pour effet de transferer auxdits Etats la pleine 
propriete du chemin de fer et de ses accessoires et installations, tels 
qu ils resultent du compte d’etablissement approuve par les autorites 
competentes, sous la seule charge du paiement ä la Compagnie du Chemin 
de fer de Sopron-Köszeg de l'annuite de rachat defmie ä l’article 3 
ci-dessous.

Article 2.
( A la meme date du Ier juillet 1929, l’Etat hongrois subrogera 

1 Etat autrichien dans tons ses droits de propriete sur les sections de 
%nes situees en territoire hongrois, a charge pour l’Autriche, devenue 
proprietaire de la ligne entiere et l’exploitant sur toute sa longueur, de 
payer ä la Compagnie la totalite de l’annuite de rachat ci-dessous fixee.

Article 3.
La Republique d’Autriche paiera ä la Compagnie du Chemin de 

fer vicinal de Sopron-Köszeg, a partir du 1" juillet 1929, soixante-cinq 
annuites d’un montant de cent huit mille trois cent soixante-deux 
francs-or soixante-cinq centimes chacune.

Ces paiements auront heu, sans qu’il soft besoin de demande ou 
de mise en demeure de la part de la Compagnie, le 30 juin de chaque 
annee, le premier paiement ayant lieu le 30 juin 1930.

Article 4.
La Republique d Autriche paiera a la Compagnie du Chemin de 

fer vicinal de Sopron-Köszeg, en outre des annuites dont ü vient d'etre 
parlś & Particle 3 ci-dessus, soixante-cinq annuitśs d'un montant de 
23,512 francs-or chacune.

Ces paiements auront lieu dans les mśmes conditions que cedes 
prevues pour l’annuite de rachat par Particle 3 qui precede.

Article 5.
Le surplus des conclusions de la requete de la Compagnie du Chemin 

de fer vicinal de Sopron-Köszeg est rejete.
Article 6.

Les frais d’arbitrage liquides ainsi qu’il est dit en annexe seront 
Supportes par moitie par la Republique d’Autriche et par la Compagnie 
du Chemin de fer de Sopron-Köszeg.

Article 7.
La presente sentence arbitrate sera notihee au Gouvernement 

federal d’Autriche, au Gouvernement royal de Hongrie et a la Com
pagnie du Chemin de fer de Sopron-Köszeg par l’entremise du Secretaire 
general de la Societe des Nations, qui en conservera Poriginal.

Fait ä Paris, le 18 juin 1929-
(Signe) J. Gustavo Guerrero, 

Kalff,
Mayer.
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Annexe.
Les frais auquels a donnę lieu la sentence arbitrale rendue le 18 juin 

1929 sont liquides ä francs suisses: vingt-sept mille sept cent trente- 
six, soixante-cinq centimes (27.736,65 francs). Ce montant comprend 
l’indemnite des arbitres fixee ä francs suisses: vingt mille (20.000).

Lesdits frais seront Supportes par moitie par la Republique d’Au- 
triche et par la Compagnie du Chemin de fer de Sopron-Köszeg, ainsi 
que le prevoit l’article 6 du dispositif de la sentence precitee.

Le Gouvernement royal hongrois sera restitue de l’avance de fonds 
prescrite ä sa charge par notre decision du 10 novembre 1928.

Fait ä Paris, le 18 juin 1929.
(Signe) J. Gustavo Guerrero, 

Kalff,
Mayer.

* **

2. Die Gemischten Schiedsgerichte.

a) Tribunal Arbitral Mixte Germano-Polonais
1) Deutsche Continental-Gas-Gesellschaft c. Etat polonais — Cause 

no 18771). 1er aoüt 1929.
Versailler Vertrag, Art. 305 — Zuständigkeit des Ge
mischten Schiedsgerichts — Liquidationsrecht Polens — 
Art. 92 Abs. 4, Art. 297 V. V. — Anerkennung eines Staa
tes — Staatsgebiet.

z. /wr Wć/MaZiowa/gM
Gerichts sind von diesem ex officio zu prüfen.

2. Voraussetzung für die Zuständigkeit eines Gemischten Schieds
gerichts nach Art. 303 ist das Vorliegen eines Jugement d’un Tribunal.

3. Die Erklärung des Beklagten, daß ein Jugement d’un Tribunal 
im Sinne des Art. 303 von einer seiner Behörden erlassen sei, gestattet 
dem Gericht, ohne eigene Nachprüfung das Vorliegen eines Jugement 
d’un Tribunal im Sinne des Landesrechts des Beklagten und damit im 
Sinne des Art. 303 anzunehmen.

4. Art g2 Abs. 4 enthält eine Sondervorschrift für die abgetretenen 
Gebiete; das Liquidationsrecht Polens beruht auf Art. 297.

5. Ams Art. 92 Abs. 4 läßt sich kein Schluß auf eine Einschränkung 
des Polen nach Art. 297 zustehenden Liquidationsrechts ziehen.

6. Polen ist Puissance ennemie im Sinne- des Versailler Vertrags.
7. Die Anerkennung eines Staates ohne Staatsgebiet ist unmöglich.

i) Nach amtlicher Mitteilung.



A. Rechtsprechung 1. Entscheidungen internationaler Gerichte 15

Die Anerkennung eines Staates schließt die Anerkennung, daß er ein 
&gs*'(zg,

8. Polen besaß bereits vor dem Inkrafttreten des Versailler Vertrages 
ein «territoire» im Sinne des Art. 2gy b.

g. Die Anerkennung Polens durch die Alliierten vor Anerkennung 
durch Rußland und vor endgültiger Abtretung des -polnischen Gebiets durch 
dieses ist keine völkerrechtswidrige Handlung gegenüber Rußland.

Le I ribunal Arbitral Mixte Germano-Polonais, compose de MM. 
Paul Lachenal, President, Viktor Bruns, Arbitre allemand, et 
Jan Namitkiewicz, Arbitre polonais, et assiste de MM. Marlewski, 
Secretaire polonais, et Münchmeyer, Secretaire allemand

Vu la requite deposee contrę l’Etat polonais le 30 Mars 1925 par
la «Deutsche Continental-Gas-Gesellschaft»äDessau Sociśtś
Anonyme, agissant par son mandataire, le Dr. Erich Kaufmann, Professeur 
ä la Faculte de Droit de l’Universite de Bonn, et tendant a

Principalement:
i°) Condamner l’Etat defendeur ä payer ä la demanderesse le 

pnx equitable, prevu aux articles 92, al. 4, 297 h, al. 2, pour la liqui
dation achevee de son droit ä la possession et a la jouissance de ses 
biens pnx qui est chiffrś prćalablement ä 14.175.000,- mks or, avec 
mterets a calcider des lecoulement de chaque trimestre, ou qui seraitan*

Subsidiairement dans le cas oü, contrę tonte attente 
le Tribunal estimerait que la liquidation ćtait admissible

3=) a) dire pour droit: soit que la liquidation a 6t6inaugurśe par
institution du sequestre et que, partant, le prix de liquidation est 
du, avec intśrśts, d6s cette date, soft que cette institution comme 
mesure distincte de la liquidation etait illicite et que, partant la de
manderesse a droit a la reparation prevue a l’art 305

b) statuer immśdiatement que le prix Equitable des'objets soumis 
a la liquidation soit chiffre a ca. 100 millions francs-or ou qu’il soit 
evalue par des experts neutres, ä nommer par la Tribunal 

4°) mettre a la charge du defendeur les frais et depens 
con+^ l'acte de procedure du 29 Juinet 1925 parlequell'Etat defendeur, 
deT ^ ^ P^ticulier aux decisions incriminćes du Comitś polonais 
de %^tion le caractśre d'un ]ugement au sens de 1'art. 305 du Traitś 
de frsaüles> a conclu principalement ä incompetence du Tribunal 
frais p*18 ,e^ subsidiairement au deboutement de la requerante avec 

1 depens consecutifs,
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Vula demande «urgente» introduce par la requerante le 2 Avril 
1926 et le jugement rendu ä son egard par le Tribunal de ceans le 25 Juillet
1926,

Vu les pieces de la procedure et les faits de la cause,
Vu en particulier la consultation deposee ä la demande de la Societe 

requerante par Monsieur Gilbert Gidel, Professeur ä la faculte de droit 
de l’Universite de Paris, et ä l’Ecole libre des Sciences politiques, Membre 
de l’Institut de Droit International,

Vula consultation deposee ä la demande de l’Etat defendeur par 
Son Excellence Monsieur Nicolas Politis, Professeur Honoraire ä la 
Faculte de Droit de l’Universite de Paris, Vice-President du Curatorium 
de 1'Academic de Droit International de La Haye, Membre de la Cour 
Permanente d’Arbitrage et de Plnstitut de Droit International,

Oui aux audiences tenues ä Geneve, en l’Hotel de Ville, Salle de 
1’Alabama, les 12, 13, 14, 16, 17, 18 et 19 Janvier 1928, Monsieur le 
Professeur Kaufmann, representant de la demanderesse, et Monsieur 
Sobolewski, representant de l’Etat defendeur, et de plus Monsieur 
Lenhard, Agent General du Gouvernement allemand, et le meme Mon
sieur Sobolewski, Agent du Gouvernement polonais, tons deux en leur 
qualite, la cause n’etant plaidee que sur les questions de competence 
du Tribunal et de validite des mesures de liquidation en regard des 
articles 305, 92 al. 4 et 297 b du Traite de Versailles, et dans le cadre 
limite des conclusions introductives principals, sous chiffre 2, modiliees 
par les conclusions d’audicnce ci-apres enoncees; la cause en toute 
eventualite de jugement demeurant au röle du Tribunal pour le surplus 
de la demande et des conclusions;

Vu les conclusions d’audience deposees par la Societe requerante 
demandant au Tribunal de:

i°) se declarer competent en vertu des articles 305, 92 al. 4 et 
297 b,

2°) dire et juger que la liquidation des biens de la Societe deman
deresse effectuee par le decret du Comite de liquidation en date du 
14 Decembre 1923 n’etant pas conforme aux articles 297 b et 92 al. 4, 
la demanderesse a droit ä la reparation prevue a 1’article 305 et qui 
sera determinee par le Tribunal arbitral mixte,

Vu les conclusions d’audience deposees par l’Etat polonais, deman
dant au Tribunal de dire et juger:

I. — Que le Gouvernement polonais en decidant la liquidation 
des droits de la demanderesse n’a pas agi contrairement ä la disposition 
de l’art. 297 b de la Section IV de la Partie X du Traite — ce qui forme 
une des conditions requises pour l'application de l’art. 305 du Traite,

II. — Que l’examen du point de savoir si d’autres conditions de 
l’applicabilite dudit article sont remplies etant dans ces circonstances 
superflu, il n’y a pas lieu de statuer sur les reclamations de la reque
rante en tant qu’elles sont basees sur l’art. 305,

Vu enfin la declaration deposee apres les debats le 14 Avril 1926 
au Secretariat du Tribunal, par Monsieur l’Agent du Gouvernement
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polon ais et aux termes de laquelle ce dernier declare renoncer dans 
1’affaire en cause ä l’exception d’incompetence tiree de l’inexistence 
en 1 espece d’un jugement rendu par un Tribunal au sens de l’art. 305 
du Traite,

Considerant:
Quant ä l'exception d’incompetence:

Attendu que la premiere question qui se pose est celle de savoir 
et d’examiner, meme ex officio, si la decision incriminee, rendue par 
decret du Comite de liquidation le 14 Decembre 1923, doit etre con
sider^ comme un jugement d’un Tribunal competent au sens de l’art. 30S 
du Traite de Versailles,

Que le but de cet article est de pourvoir ä ^observation des dis
positions des sections III, IV, V, et VII de la partie X du Traite de 
Versailles, sections qui concernent les droits des particulars, en in- 
stituant le Tribunal Arbitral Mixte comme Organe destine ä’ reparer 
les prejudices causes par l’inobservation des regies y fixees

Que cette fonction n est attribute au T.A.M. par cet article que 
dans les cas oü l’inobservation ou la violation des regies qui la fixent 
prend corps dans un jugement rendu par un Tribunal competent,

Attendu que le Gouvernement de l’Etat defendeur, par la declara- 
t,o„ d„ 14 Avrn 1928 de l'Agent du meme Gouvernement, a reconuu

»Ä-BSÄSÄiSS
ßu'en presence de cette declaration formelle de Monsieur l'Agent 

du Gouvernement de lEtat defendeur il convient pour le Tribunal 
dadmśttre que 1'arrśt par lequel le Comite polonais de liquidation 
a dćcidś cette liquidation est en tout cas en droit polonais un jugement 
rendu par un Tribunal national competent et rentrant des lors dans 
le cadre des jugements qui peuvent etre portes devant le T.A.M. en 
application de l’art. 305,

Ouant a la compatibility de la decision incriminee 
avec les Sections du Traite de Versailles visees ä Part. 303 
dudit Traite: ' 5

Les arguments presentes par la requerante ont trait, dune part 
ä 1'interpretation de Part. 92 al. 4, mis en regard de Part 297 b du 
Traite de Versailles, d’autre part ä Interpretation de ce dernier article 
et plus specialement du terme «territoires» qui y figure

A l’egard de Part. 92 al. 4, il convient d’observer que la partie du 
Iraite oü il figure n’est pas mentionnee ä Part. 305. Mais le fait n’a 
Pas d'importance, car la requerante n'invoque Part. 92 al. 4 qu'en vue 
p!rt %T^ation & donner, selon eile, ä Part. 297, lequel est vise ä

■Z. ausl. öff. Recht u. Völkcrr. Bd. 2, T. 2: Urk. ^
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i.
En ce qui concerne 1’article 92, al. 4.

La requerante voit dans cet article l’expression de la volonte du 
Tratte de limiter aux territoires cedes par l’Allemagne l’exercice du 
droit de liquidation concede ä la Pologne. D’apres eile, l’art. 92 al. 4 — 
qui n’aurait aucun sens s’il etait la simple repetition des stipulations 
identiques figurant a l’art. 297 b et h, chiffre 2 du Tratte — represente 
une lex specialis se süffisant ä elle-meme et contenant tout ce qui con
cerne le droit de liquidation au profit de la Pologne. Cette conclusion, 
qui, d’apres la requerante, se degage du rapprochement des deux articles 
ici vises, s’impose d’autant plus que le droit de liquidation, etant excep- 
tionnel, ne peut etre admis que dans les strictes limites ou il a etc stipule. 
Ainsi done, d’apres la requerante, en matiere de liquidation, le droit 
de la Pologne est fixe ä l’art. 92 et ne saurait etre revendique par eile 
en dehors des termes de cet article, qui le limite aux territoires cedes 
par l’Allemagne.

Pour que cette argumentation put etre accueillie il faudrait 
qu’effectivement 1’art. 92 al. 4, se suffit et eut cree de faęon complete 
et limitative le regime et exercice du droit de liquidation reserve a la 
Pologne. Mais tel n’est pas le cas. Bien au contraire, le droit mentionne 
a l’art. 92 al. 4 e’est un droit de liquidation «par application de l’art. 297». 
Ce n’est done pas a 1’art. 92, mais bien a l'art. 297 que se trouve stipule 
le droit de liquidation comme tel, et l’art. 92 al. 4 ne fait que preciser 
les conditions dans lesquelles ce droit sera exerce dans les territoires 
cedes par l’Allemagne. En d’autres termes et precisement quant a la 
stipulation creant le droit de liquidation — stipulation d’autant plus 
necessaire qu’il s’agit d’une mesure d’exception — ce n’est pas a l’art. 92 
qu’elle figure. L’art. 92 ne se suffit pas a lui-meme et ne represente 
pas une stipulation complete dont on puisse dire qu’elle renferme 
la totalite du droit de liquidation confere par le 1 raite a la Pologne. 
Loin de lä. En stipulant que l’action du Gouvernement polonais visee 
a l’art. 92 est une action «par application de Part. 297», le dit article 
92 montre bien que e’est dans ce dernier article que reside, pour 
la Pologne, le droit de liquidation en lui-meme. Sur ce point, Part. 
92 se distingue nettement de Part. 74, qui stipule lui-meme le droit 
de liquidation au profit de la France en Alsace-Lorraine et ne renvoie 

la Partie X que pour ce qui a trait ä Paffectation du produit des 
liquidations. Si, comme le soutient la requerante, les auteurs du 
Traite de Versailles avaient vraiment entendu exclure la Pologne de 
Papplication de Part. 297 b, ils n’eussent pas renvoye a cet article dans 
la partie du Traite par laquelle, selon la requerante, ils entendaient 
regier et circonscrire le droit de liquidation de cet Etat. Ils eussent, 
bien au contraire, donne a Part. 92 une redaction differente et, en par
ticular, ils n’eussent pas manque d'exprimer leur pensee, comme ils 
auraient dit le faire a la supposer telle, en disant par exemple a Part. 92: 
La Pologne ne pourra exercer le droit de liquidation que dans les terri-
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toires transferes par 1'Allemagne et ce droit ne pourra l'etre que dans 
les conditions suivantes (savoir des chiffres x et 2 du meme art. 92 
al. 4).

Assurement l’art. 92 al. 4 pent paraitre superflu, car, loin de 
eroger ä 1 art. 297, il ne fait que consacrer, en des termes identiques 

et pour les territoires cedes par l'Allemagne, les stipulations ügurant ä 
art. 297, lettres b et h. Mais rien ne prouve que cette repetition redete 

1 intention de limiter aux territoires cedes par l’Allemagne le droit de 
liquidation de la Pologne. Le texte de l’art. 92, tel qu’il a ete redige, et 
notamment le renvoi ä l’art. 297, excluent nettement la supposition 
d une intention de ce genre, laquelle, si eile avait existe, eüt neces
sairement et certainement ete exprimee dans des termes entierement 
differents, si ce n’est meme opposes.

II est done superflu d’observer encore que le Traite de Versailles 
presente (ainsi aux art. 116, al. 2, 259, chiffre 6, 292) des repetitions 
dont on n’est pas autorise a conclure que l’un de ces articles exclut 
l’autre.

Ainsi done, on ne peut, de l’art. 92 al. 4, du Traite de Versailles 
tirer aucune deduction contrę le droit eventuel de la Pologne de 
proceder ä des liquidations hors des territoires cedes par l’Allemagne. 
Cette question n’est pas touchee par l’art. 92 al. 4; eile doit etre exa
minee ä la seule hindere de l’art. 297, ä legard duquel l’art. 92 al 4
ne contient, m expressement, ni implicitement, une «disposition con- 
traire qui en exclut 1’effet».

II.
En ce qui concerne l’art. 297.

1°) La requerante fait observer en premier lieu qu’aux termes de 
la phrase par laquelle ll debute l’art. 297 a trait ä la question des biens 
droits et mterets paves «en pays ennemi». La Pologne — ajoute-t-eUe — 
n’a jamais ete, comme telle, en guerre avec l’Allemagne. Elle n’a jamais 
ete, ä l’egard des biens allemands, un «pays ennemi» auquel l’art. 297 
eüt pu etre applicable et e’est precisement la raison pour laquelle il etait 
necessaire de stipuler specialement ä l’art. 92 le droit de liquidation du 
Gouvernement polonais dans les territoires cedes par l’Allemagne.

En ce qui concerne ce dernier point, il suffira au Tribunal de se 
referer aux considerants consacres ci-dessus a 1’art. 92 al. 4. Au surplus 
il Importe de constater que le Traite de Versailles est expressement uń 
Traite de Paix entre l’Allemagne et les autres Puissances signataires, 
parmi lesquelles figure la Pologne. Dans le Preambule, le Traite declare 
sans en excepter la Pologne, que les Puissances Alliees et Associees! 
«ont ete successivement entrainees dans la guerre, directement ou 
indirectement, et qu’elles sont desireuses que cette guerre fasse place 
J une Paix solide, juste et durable». Le Preambule aj oute «qu’ä dater

a misę en vigueur du present Iraite, l’etat de guerre prendra fin et 
4 ie des ce moment, et sous reserve des dispositions du Traite, les re-

2*
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Mions officieUes des Puissances alliees et associees avec l’Allemagne 
seront reprises». II est done certain, au point de vue de la conception 
«Etats ennemis» ou «biens ennemis», que les Puissances signataires du 
Traite de Versailles ont range la Pologne sans aucune reserve quel- 
conque parmi les Puissances qui etaient ennemies de l’Allemagne et qui 
mettent fin ä l’etat de guerre en signant avec eile un Traite de Paix.

II n’est done pas possible de s’attacher aux seuls termes «en pays 
ennemi» figurant au debut de l’art. 297 pour admettre, par une argu
mentation theoriquement possible, mais manifestement contraire ä la 
maniere dont les Puissances signataires envisageaient la situation, que 
Part. 297 n’est pas applicable ä la Pologne. Le contraire resulte d’emblee 
du fait incontestable que certaines dispositions de l'art. 297 sont notoire- 
ment applicables ä la Pologne, ainsi entre autres les lettres d et e dudit 
article.

2°) Aux termes de l’art. 297 b — et sous reserve des dispositions 
contraires qui pourraient resulter du Traite et qui, on vient de le voir, 
ne se trouvent pas ä l’art. 92, al. 4 — «Les Puissances alliees ou associees 
se reservent le droit de retenir et de liquider tons les biens, droits et 
interets appartenant, ä la date de la mise en vigueur du present Traite, 
ä des ressortissants allemands ou des societes contrölees par eux sur
leurs territoires...............y compris les territoires qui leur ont ete cedes
en vertu du present Traite.»

De l’avis de la requerante, le droit de liquidation ainsi consacre ne 
peut s’appliquer ä la Pologne (en dehors de l’art. 92 al. 4), par la raison 
qu au 10 Janvier 1920 cet Etat ne possedait juridiquement aucun terri- 
toire en dehors de celui (regi par le dit article 92, al. 4) que, de par le 
lraite meme, eile recevait de l’Allemagne. La raison, c’est qu’au 
10 Janvier 1920 le territoire soi-disant polonais sur lequel la mesure 
incriminee avait ete prise (territoire autre que celui que cedait l’Alle- 
magne) etait encore russe juridiquement, que la Russie ne l’avait pas 
cede ä la Pologne et qu’a supposer meme une cession de principe deja 
acquise les frontieres de ce territoire n’etaient pas encore determinees, 
puisqu’elles ne l’ont ete qu’ulterieurement.

En abordant l’examen de cette objection, dont l’importance juri- 
dique ne saurait etre meconnue il convient de rappeier que la täche 
du Tribunal reside dans Interpretation de la commune intention des 
Parties, teile qu’elle se trouve exprimee ä l’art. 297 du Traite, parti- 
culierement en les termes ci-apres transcrits: «.... sur leur territoire, 
dans leurs colonies, possessions et pays de protectorat, y compris les 
territoires qui leur ont ete cedes en vertu du present traite.» La these de 
la requerante consiste ä soutenir que, dans la commune intention des 
parties, l’art. 297 ne s’appliquait pas a la Pologne. Sur ce point, une 
premiere constatation s’impose: Aucune disposition de l’art. 297 n’exclut 
la Pologne de 1’application de cet article. Bien plus, l’art. 297 contient 
des stipulations qui, de l’aveu de toutes parties, sont applicables ä la 
Pologne, ainsi l’art. 297, lettres d et e, d’oü la consequence qu’en tons cas 
l’art. 297 ne peut pas avoir ete compris par les Puissances signataires
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du Tratte de Versailles comme inapplicable dans son ensemble ä la 
Pologne.

L argumentation de la requerante se ramene done ä la these precise 
qu’en redigeant l’art. 297 b les Puissances signatures consideraient la 
Pologne comme un Etat n’ayant, le 10 Janvier 1920, aucun autre terri- 
toire que celui que, ce jour meme, eile acquerait de l’Allemagne et 
auquel elles consacraient specialement 1’art. 92 al. 4.

Pour resoudre la question ainsi posee, il convient de se rememorer 
les conditions dans lesquelles la Pologne aux cötes des autres Puissances 
alliees et associees, a negocie et signe avec l’Allemagne le Tratte de Ver
sailles.

II est admis, entre autres par des auteurs allemands tel que les 
Hr. Paul Roth, dans son etude sur la naissance de l’Etat polonais, qu’en 
novembre 1918 et en tons cas fin 1918, l’Etat polonais existait de facto. 
II disposal! d’un territoire comprenant, dans ses grandes lignes, la 
Pologne du Congres et la Galicie occidental. II possedait un Gouverne
ment independant, dont la puissance publique s’affirmait lentement, 
mats toujours davantage. A la meme epoque, novembre 1918, l’Alle- 
magne accreditait a Varsovie un Ministre en mission extraordinaire, qui 
remettait au chef de l’Etat polonais ses lettres de creance. Aux yeux de 
1’auteur allemand cite plus haut, cette mission, quelle qu’en ait ete la 
brievete, representait, de la part de TAllemagne, la reconnaissance de 
jure du nouvel Etat polonais. II parait inutile de s’arreter ici ä la 
distinction, parfois tres subtile, entre reconnaissance de facto et re
connaissance de jure. II suffira de se referer encore aux constatations 
qui yont smyre, en rappelant que, selon 1'opinion admise juste litre 
par la grande majorite des auteurs en droit international, la recon
naissance d un Etat est, non pas constitutive, mais simplement declara- 
tive. L'Etat existe de par lui-mśme et la reconnaissance n'est que la 
constatation de cette existence, reconnue par les Etats de qui eile emane. 
Au cours des premiers mois de l’annee 1919, le nouvel Etat Polonais a 
ete officiellement reconnu par nombre de Puissances. Des le 15 Janvier 
1919, la Pologne etait admise aux negotiations de la Conference de la 
Paix. Les pleins pouvoirs de sa delegation ont ete, sans reserve, reconnus, 
admis et acceptes comme reguliere et valables par la delegation qui 
negociait au nom de l’Allemagne et representait cet Etat. Enfin, le 
Trade de Paix a ete signe le 28 Juin 1919 par l’Allemagne et la Pologne. 
II parait incontestable que la signature d’un Trade de ce genre, sans 
reserves quelconques, implique la reconnaissance complete de l’Etat 
avec lequel ce Trade est signe et que la reconnaissance expresse figurant 
ä l’art. 87 n’est que la confirmation de celle qui resultait implicitement 
des fads qui viennent d’etre rappeles. Des lors, e’est deja avant le 10 Jan
vier 1920 que l’existence de l’Etat polonais etait officiellement reconnue, 
entre autres de l’Allemagne. De meme, les principals Puissances alliees 
et associees signaient avec la Pologne, ä la date du Trade de Paix, le 

raite dit des Minorites, Traitć qui, par son importance, impliquait 
orcement la reconnaissance officielle et complete de l’Etat avec lequel



22 Völkerrecht

il etait conclu. Or, un Etat n’existe qu’ä la condition de posseder un 
territoire une collectivite d’hommes habitant ce territoire, une puis
sance publique s’exerqant sur cette collectivite et ce territoire. Ces 
conditions sont reconnues indispensables et l'on ne pent concevoir 
un Etat sans eiles. II est done impossible d’admettre que les 
Puissances qui, en 1919, reconnaissaient l’existence de l’Etat polonais 
et signaient avec lui des Traites de l’importance de ceux qui sont 
ici mentionnes aient considere que cet Etat polonais n’avait pas de 
territoire (puis-qu’aussi bien les territoires vises aux art. 87 et suivants 
ne pouvaient devenir polonais que le jour de l’entree en vigueur du 
Traite). La reconnaissance de la Pologne n’etait pas un fait futur; 
eile resultait de la signature meme du Traite et des negotiations qui 
l'avaient precedee. Des lors, il est d’emblee infiniment improbable qu'au 
moment oü les Puissances signataires, la Pologne comprise, arretaient 
les termes de l’art. 297, eiles consideraient que cette Pologne n’avait pas 
de territoire et que, par consequent, l’art. 297 ne la concernait pas, 
tout au moins en ce qui concerne la lettre b. Il parait certain que, si 
tel avait vraiment ete leur avis, eiles n'eussent pas manque de 1’exprimer, 
au lieu de rediger dans ses termes tout generaux, embrassant toutes les 
Puissances alliees et associees, l'art. 297, dont, on l’a vu plus haut, 
certaines dispositions sont notoirement applicables ä la Pologne. En 
particulier la Pologne est comprise dans l’une on Vautre des deux cate
gories d’Etats mentionnes a l’art. 297 litt. h. 2° 2eme ab, sous l’expression 
«nouveaux Etats signataires du present Traite comme Puissances alliees 
et associees», on «Etats qui ne participent pas aux reparations ä payer 
par l’Allemagne». Et la egalement, il est hors de doute que, si l’on avait 
pense que la Pologne ne rentrait pas dans l’une de ces categories parce 
qu’elle n’avait pas de territoires hormis ceux qui devaient lui echoir en 
vertu des art. 87 et suivants, on n’eut pas manque de rediger autrement 
on de limiter par une reserve une expression qui, dans la generalite des 
termes employes, la comprend tout naturellement.

La conclusion qui s’impose ainsi peut-elle etre ćcartee par le fait 
qu’aussi longtemps que, par un Traite international, la Russie n’avait 
pas formellement et juridiquement renonce aux territoires polonais qui 
lui avaient appartenu et qui (de jure)) lui appartenaient encore, il n’etait 
pas licite en droit international, de les reconnaitre comme appartenant 
k la Pologne ? Ici se pose la question de savoir si, en droit international, 
des Puissances peuvent valablement reconnaitre un nouvel Etat avant 
meme que celni dont son territoire faisait partie precedemment ait cede 
ce territoire, ait reconnu lui-meme le nouvel Etat.

Les precedents consacrent l’affirmative, tout an moins ä partir du 
moment oil le nouvel Etat s’est affirme suffisamment pour que les Puis
sances tierces puissent constater en lui l’existence des trois elements 
mentionnes plus haut. Il suffit de rappeier que, des 1831, les grandes 
Puissances ont reconnu 1’Etat beige, alors que ce n’est qu’en 1839 que 
ce dernier a ete reconnu par les Pays-Bas et que les Pays-Bas ont cede 
juridiquement le territoire formant l’Etat beige.
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En ce qui concerne la Pologne, le doute est d’autant moins possible 
que, des 1918, et par deux manifestations de volonte ofücielles et succes- 
sives, le pouvoir representant l’Etat russe avait declare que la Russie 
proclamait le droit des peuples de disposer d’eux-memes, souscrivait ä 
1 independance de l’Etat polonais et lui reconnaissait tous les territoires 
dont la population est composee en majorite de Polonais. En regard 
de ce fait, il est superflu de rappeier que, dans le Tratte ephemere de 
Brest-Litovsk, l’Etat polonais avait ete reconnu par la Russie; de meme 
qu en declarant que «certains territoires de l’ancien Empire allemand 
seront incorpores dans le territoire de la Pologne» le Preambule du Tratte 
des Minorites a reconnu par lä 1’existence d’un territoire polonais en 
dehors des territoires ex-allemands qui ne pouvait etre autre que la 
Pologne du Congres. Dans ces conditions, les Puissances signataires 
du Tratte de Versailles pouvaient assurement reconnaitre toutes l’Etat 
polonais sans encourir le reproche de commettre ä l’egard de la Russie 
un acte reprouve par le droit international et l’on pent admettre avec 
certitude qu’aucune arriere-pensee de ce chef n’a, dans leur commune 
intention, vicie ou affecte dans une mesure quelconque la reconnaissance 
faite par elles.

Reste la question des frontieres orientales de la Pologne. Assure
ment elles n’etaient pas specifies au 10 Janvier 1920 et, aux termes 
de l’art. 87 al. 3 du Traite de Paix, les principals Puissances alliees et 
associees devaient les fixer ulterieurement. En fait, elles ont ete deter- 
minees exactement, tant par le Traite de Riga, conclu avec la Russie, 
que par la decision de la Conference des Ambassadeurs visant essentielle- 
ment la kontiere polono-lithuanienne. Sur ce point, la requerante a 
exprime 1 avis que 1 Etat polonais ne pouvait pas etre considere comme 
ayant eu «de jure» le territoire designe comme Pologne du Congres 
aussi longtemps que les frontieres de ce territoire n'avaient pas ete 
hxees. Mais, quelle que soit 1 importance de la delimitation des fron
tieres, on ne saurait aller jusqu ä soutenir qu’aussi longtemps que cette 
delimitation n’a pas ete arretee juridiquement l’Etat en cause ne pent 
etre considere comme ayant eu un territoire quelconque. Ici, egalement, 
la pratique du droit international et les precedents historiques de- 
montrent le contraire. Pour qu’un Etat existe et puisse etre reconnu 
comme tel avec un territoire sans lequel il ne pourrait, ni exister, ni 
etre reconnu, il sufht que ce territoire ait une consistance sufhsamment 
certaine (alors meme que les frontieres n’en seraient pas encore exacte
ment delimitees) et que, sur ce territoire, il exerce en realite la puissance 
publique nationale de faęon independante. Nombreux sont les exemples 
de cas dans lesquels des Etats ont existe sans contestation, ont ete re- 
connus et se sont reconnus mutuellement a une epoque oü la kontiere 
entre eux n’etait pas encore exactement fixee. A cet egard, il est superflu 
de rappeier les arbitrages internationaux qui ont fixe la kontiere entre 
k- Republique Argentine et le Chili et plus recemment encore entre la 

olombie et le Venezuela, sans qu’on puisse tirer de ce fait la conclusion 
qu avant ces delimitations les Etats en cause n’avaient pas de territoires.
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Pour revenir ä l’exemple de la Belgique cite plus haut, il est in
contestable qu’en droit c’est par le Traite de 1839 que les frontieres du 
cote des Pays-Bas en ont ete juridiquement fixees. Bien plus, a vouloir 
prendre ä la lettre ce Traite de 1839, qui stipulait que le territoire beige 
se composera des provinces du Brabant meridional, Liege, Namur, etc. 
etc., telles qu’elles ont fait partie du Royaume-Uni des Pays-Bas, il 
semblerait que ce n’est qu’ä partir du dit Traite que la Belgique a reelle- 
ment possede ces territoires. II n’est pas besoin de dire que tel n’a pas 
ete l’avis des Puissances signataires du Traite de 1831 et qu’elles n’ont 
pas songe un instant ä considerer la Belgique comme un Etat sans 
territoire jusqu’en 1839. Preuve en soit des Traites conclus dans cette 
periode avec la Belgique et qui devaient etre appliques sur territoire 
beige, ainsi, entre autres, la Convention de la Prusse avec la Belgique 
sur l’extradition reciproque des malfaiteurs, le 28 Juillet 1836, ainsi la 
Convention de navigation entre la Sardaigne et la Belgique, du 10 Oc- 
tobre 1838.

Le fait qu’au 10 Janvier 1920 la frontiere orientale de la Pologne 
n’etait pas encore exactement delimitee aurait pu avoir une certaine 
valeur si la mesure dont se plaint la requerante s’appliquait territoriale- 
ment ä ce que 1'on pourrait appeler la zone douteuse du territoire polo- 
nais. Mais, en fait, la mesure incriminee a ete prise a Varsovie meme, 
c’est-a-dire au centre mśme d’un territoire dont, des la fin de 1918, le 
caractere national polonais ne pouvait faire doute pour personne, puisqu’- 
aussi bien c’etait lä qu’etait ne le nouvel Etat, c’etait la que se trouvait 
le siege de son Gouvernement et de sa puissance publique. Sur ce point 
le Traite de Riga differe de celui qui fut signe en 1839, entre la Belgique 
et les Pays-Bas. A le lire, il ne semble pas que les Parties aient consi- 
dere comme ob jet premier et essentiel de ce Traite la cession par la 
Russie ä la Pologne dudit territoire de la Pologne du Congres tel quel. 
II n’est nullement dit, comme dans celui de 1839, que le territoire polo
nais sera forme de telles ou telles provinces. On a, bien au contraire, 
1’impression tres nette que la Pologne du Congres, comme telle, etait 
entierement hors de cause, la Russie ayant deja sur ce point, manifeste 
tres nettement son desistement par ses declarations de 1918 et par la 
notification adressee entre autres a l’Allemagne, par exemple, et portant 
que la Russie considerait, pour ce qui la concerne, comme abrogees les 
dispositions du Traite de Vienne qui avaient rattache la Pologne ä 
1’Empire russe. (Decret russe du 29 aout 1918.)

En resume, il ne parait pas possible d’admettre qu’en redigeant et 
signant l’art. 297 les Mantes Parties contractantes aient eu l’idee que la 
Pologne du Congres et, en particulier, Varsovie, la capitale, n’etaient pas 
territoire polonais et que, par consequent, l’art. 297, dans les termes si 
generaux oil il est conęu, ne s’appliquait pas a la Pologne dite du «Con
gres». Des lors, et en l’absence de toute stipulation et meme de tout 
indice contraire dans le Traite, le Tribunal, fidele interprete de la com
mune intention des parties, ne peut que reconnaitre l’applicabilite de 
l’art. 297 b (sous les conditions fixees par la lettre h du meme article)
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sur la partie du territoire polonais oil a ete prise la mesure de liquidation 
incriminee par la requerante.

Par ces Motifs:
Le Tribunal:
Se declare competent,
Dit que la liquidation des biens de la Societe demanderesse effectuee 

par le Decret du Comite de liquidation en date du 14 Decembre 1923 
etant conforme aux articles 92 al. 4 et 297 b du Traite de Versailles 
la demanderesse n’a pas droit ä la reparation prevue ä Particle 305,

En consequence deboute la requerante de ses conclusions d’audience,
Met les frais judiciaires fixes ä la somme de 25.00 Frs. fr. a la charge 

de la requerante,
Condamne la requerante ä payer au defendeur la somme de 15.000 

Frs. fr. a titre de depens,
Enjoint a M. les Agents de pourvoir a l’execution de la presente 

sentence.
Geneve, le Ier Aout 1929.

(s) Paul Lachenal
(s) Jan Namitkiewicz (s) Viktor Bruns

avec votum separatum

*
*

Opinion dissidente de l’arbitre allemand.

Le soussigne, arbitre allemand, regrette de ne pouvoir se rallier ä 
l’opinion emise par la majorite du Tribunal, et cela pour les raisons 
suivantes:

En ce qui concerne la competence, le Tribunal, tout en declarant 
qu’il doit examiner d’office si les conditions de sa competence se trouvent 
realisees en l’espece, qualifie de jugement dun Tribunal competent 
au sens de Part. 305 la decision de la Commission polonaise de Liqui
dation, en se basant sur la declaration faite par PAgent polonais dans 
sa lettre du 14 avril 1928 adressee au Secretariat. Dans cette lettre, 
P Agent polonais declare renoncer en Pespece ä P exception d’incompe
tence en tant qu’elle avait ete basee sur la non-existence d'un jugement 
d’un Tribunal au sens de Part. 305.

L’arret expose que cette declaration formelle de PAgent polonais 
a amene le Tribunal ä admettre que la decision du Comite de Liqui
dation constitue, en droit polonais, un jugement rendu par un Tribunal 
national competent.

Le terme «jugement d’un 1 ribunal competent» se trouve dans un
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traite international; c’est done le Systeme de ce traite qui determine 
la valeur juridique de ce terme et il est impossible, vu le but envisage 
par cet article, d’y trouver un renvoi aux lois nationales.

L’article 305 constitue le Tribunal arbitral mixte en Organe de 
contröle international, du fait qu’il lui confie la täche de veiller ä la 
bonne execution des Sections III, IV, V et VII de cette Partie du Traite 
de Versailles. Ces sections ne traitent que des biens et droits des parti
culars, dont la protection est, dans tons les Etats civilises, de la com
petence des tribunaux. Si l’art. 305, qui a pour but de faire contröler 
l’execution de ces sections dans toute son etendue, ne mentionne que 
le jugement d’un tribunal competent (decision of a competent court), 
il n’en resulte nullement qu’il ait voulu restreindre le contröle inter
national ä des «jugements» au sens technique du droit interne. Pareille 
interpretation serait d’autant plus inadmissible qu’elle permettrait 
aux Etats de se soustraire a la juridiction des Tribunaux arbitraux 
mixtes.

Le sens du mot jugement (decision) qui se trouve dans le texte 
de l’art. 305, est done tout a fait clair. II englobe toute decision de 
toute autorite compćtente dans les matieres visees par les sections III, 
IV, V et VII de la Partie X du Traite de Versailles. Le Tribunal arbitral 
mixte etait done bien fonde en droit, de se declarer competent.

En ce qui concerne Interpretation des articles 92 al. 4 et 297, 
les considerants de l’arret parlent, et cela ä plusieurs reprises, du devoir 
du Tribunal de rechercher l’intention commune des parties contractantes. 
Or, il est ä mon avis impossible de parier d’une telle intention quand 
on se trouve en presence d’un traite 011 l’une des parties contractantes 
n’a merne pas ete admise ä discuter les dispositions projetees, qui ont 
etć fixees par l’autre partie seule. Quand on parle de 1 intention com
mune des parties signataires du Traite de Versailles, on ne pent avoir 
en vue autre chose, en realite, que la volonte des Puissances Alliees 
et Associees. Or, pour l’interpretation d’un traite, on ne doit pas avoir 
recours a l’intention d’une seule partie. La seule chose qui Importe, 
c’est le texte du Traite et la portee juridique qui lui revient en tant 
qu’element du droit international regissant les relations des Etats 
contractants. Mais il est inadmissible d’invoquer cette pretendue in
tention commune des parties, pour attribuer aux dispositions du traite 
une portee qui se trouve sans fondement dans le texte meme. C’est 
done le sens object!! du texte qui decide du contenu et de l’etendue 
des droits et obligations des parties, et toute interpretation basee sur 
l’intention d’une des parties lors de la conclusion du lraite constituerait 
une modification de ses stipulations, qui serait en tout cas illicite.

Le Traite de Versailles s’occupe en deux endroits differents, a l’art. 92 
al. 4 eta l’art. 297 h, du droit confere ä la Pologne de liquider des biens, 
droits et interets allemands. L’arröt n’eclaircit pas d’une maniere 
precise les rapports juridiques qui existent entre ces deux dispositions;
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il se contente de qualifier 1’art. 92 tantót de repetition sans importance 
des dispositions de l’art. 297, qui avaient dejä confere ä la Pologne le 
droit de liquider, repetition comme on en trouve en plusieurs endroits 
dans le 1 raite de Versailles, tantöt de precision apportee aux dispositions 
de 1 art. 297. Or, on ne saurait parier de repetition dans un seul traite 
que lorsqu’il s’agit de dispositions qui ont au moins le meme contenu 
et la meme portee, ce qui n’est pas le cas en l’espece. En effet, les deux 
articles ne sont pas conęus «en des termes identiques». L’art. 92 al. 4 
dispose que la Pologne aura le droit de liquider dans les territoires 
cedes par l’Allemagne en vertu du present traite, restriction territoriale 
qui ne se trouve pas ä l’art. 297, et que ce droit n’est confere qu’ä l’egard 
des biens des ressortissants allemands, sans mentionner — et c’est lä 
encore une difference avec l’art. 297 — les societes contrölees par des 
Allemands.

Si un traite contient deux dispositions qui concernent la meme 
matiere et qui divergent, il est du devoir du juge d’eclaircir les relations 
existant entre eiles. II devrait constater ou que l’un des articles regle 
d’une maniere generale une certaine matiere, tandis que l’autre n’en 
vise qu’un cas special ou que — vu la contradiction manifeste entre 
les deux dispositions — aucune d’elles n’est valable, ou enfin que cette 
matiere n’est reglee que dans la mesure oü la portee de l’un des deux 
articles correspond ä cede de l’autre.

L’arret s’efforce ä deduire du texte de l’art. 92 al. 4 que le droit 
de liquidation de la Pologne n’est pas stipule comme tel ä cet article, 
mais bien ä l’art. 297 et que l'art. 92 al. 4 precise seulement les conditions 
sous lesquedes ce droit pourrait etre exerce dans les territoires cedes 
par l’AUemagne. Cette argumentation ne serait juste que si vraiment 
l’art. 92 faisait dependre d un regiement special l’application aux biens 
situes dans ces territoires du droit de liquidation accorde d’une maniere 
generale ä la Pologne dans l’art. 297. Mais ce n’est pas le cas. Les dis
positions de l’art. 92 al. 4, nos. 1 et 2 se trouvent egalement ä l’art. 297, 
oü il est stipule que le produit de liquidation doit etre verse directe- 
ment ä l’ayant droit et que l’exercice du droit de liquidation est mis 
sous le contröle du Tribunal Arbitral Mixte. Si, en realite, la precision 
consistait dans ces points (Art. 92 al. 4 nos. i et 2), l’argumentation 
du Tribunal aboutirait a un result at bizarre, savoir que les deux dis
positions ne visent que la liquidation dans les territoires de l’Etat polo- 
nais ci-devant allemands. Mais il y aurait lä quand meme une contra
diction flagrante avec les termes de 1 art. 297 h.

Si l’on voulait pretendre, comme le fait l’arret, que l’art. 92 
apporte quelques precisions ä l’art. 297, on ne saurait les trouver que 
dans les modifications de fond, c’est-ä-dire en premier lieu dans la restric
tion territoriale de son application, et on pourrait invoquer en faveur 
de cette interpretation les termes employes ä Part. 297 b, savoir: «sous 
reserve des dispositions contraires».

Enfin, on ne saurait baser une telle interpretation sur le fait que la 
Section VIII de la Partie III qui a trait ä la Pologne, ne vise que les re-



Völkerrecht28

lations particulieres entre l’Allemagne et la Pologne, puisque tonte une 
serie de dispositions de cette Section portent sur des matieres qui n’ont 
aucun rapport avec le territoire cede par l’AHemagne.

L’arret poursuit en disant que, si vraiment les auteurs du Tratte 
de Versailles avaient voulu exclure la Pologne de l’avantage de l’art. 297b, 
ils n’auraient certainement pas renvoye, dans l’art. 92, ä cette disposi
tion, mais auraient regle d'une maniere complete ä l’art. 92 meme le 
droit de liquidation confere ä la Pologne. II est difficile de comprendre 
pourquoi il aurait ete interdit de renvoyer ä une disposition de ce 1 raite 
de Versailles qui regle en principe un droit des Puissances Alliees et 
Associees, quand il s’agit d’un Etat qui ne doit jouir de ce droit que 
sous certaines restrictions.

Enfin, l’arret expose qu’une limitation territoriale de l’exercice 
par la Pologne du droit de liquidation aurait du etre stipulee de la ma
niere suivante: «La Pologne ne pourra exercer le droit de liquidation 
que dans les territoires transferes par l’Allemagne et ce droit ne pourra 
l’etre que dans les conditions suivantes . . .».

Cette opinion encore ne saurait etre ä mon avis maintenue. 
Personne ne doute que la disposition de l’art. 92 al. 4 ne vise que 
les territoires cedes par l’Allemagne et qu’il accorde done ä l’Etat 
polonais le droit de liquidation pour une partie seulement de son terri
toire. Si la disposition de l’art. 92 al. 4 avait ete redigee de la maniere 
proposee dans l'arret, la meme contradiction subsisterait entre l’art. 
297 h et l’art. 92 al. 4. La seule difference consisterait en ceci que, 
d’apres la redaction proposee par l'arret, le droit de liquidation de la 
Pologne serait decline expressement pour le dehors des territoires cedes 
et que la contradiction entre les deux articles se manifesterait d’une 
maniere encore plus claire.

Vu cette contradiction manifeste entre deux stipulations du meme 
traite, 011 ne saurait y voir une disposition valable engageant les parties 
contractantes que dans la mesure d’une regle qui trouve son expression 
dans les deux dispositions. C’est-ä-dire qu’on n’en pent conclure a 
l’existence du droit de liquidation que pour les territoires cedes par 
l’Allemagne.

L’arret constate que la disposition de l’art. 92 al. 4 n’entre pas en 
ligne de compte malgre la contradiction qui existe entre eile et l’art. 297 
et qu’il laut, pour ainsi dire, l’ecarter du Traite. Par contrę, il declare 
applicable ä la Pologne la disposition generale de l’art. 297 b. Et pour 
y arriver, l’arret s'efforce de refuter deux des arguments principaux 
avances par la demanderesse et qui sont bases sur le sens technique des 
expressions «ennemi» et «territoiro).

Il est dit au preambule a l’art. 297 que la question des droits, 
biens et interets en territoire ennemi recevra sa solution dans les dis
positions de cette section. Le terme «ennemi» a un sens technique en 
droit des gens. Sont qualifies d’ennemis les Etats se trouvant en etat 
de guerre. Vu que la Pologne n’a jamais ete en etat de guerre avec
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1 Allemagne, ni son territoire, ni ses propres ressortissants, ni leurs 
biens ne peuvent etre qualifies d’ennemis par rapport a l’Allemagne. 

e tait a ete constate d’une maniere irrefutee et irrefutable par la Cour 
ermanente de Justice Internationale de la Haye dans son Arret No. 7

«D autre part, la Pologne, telle qu’elle se constituait dans les 
territoires russes occupes par les Puissances centrales n’etait sans 
doute pas en etat de guerre avec 1’Allemagne; c’est precisement 
1 absence d’etat de guerre entre la Pologne et l’Allemagne qui 
explique le fait que la Pologne, qui apparait dans le Traite de Ver
sailles comme une Puissance Alliee, n’est pas admise au benefice 
de 1’art. 232 du Traite, qui reconnait a ces Puissances un droit a 
des reparations.»
On ne saurait opposer ä 1’argumentation que je viens d’exposer 

le preambule au Traite de Versailles. Quand celui-ci parle dun traite 
de paix et du fait que les Puissances Alliees et Associees, parmi lesquelles 
se range la Pologne, ont le desir que la guerre, dans laquelle elles ont 
ete successivement entrainees, directement ou indirectement, fasse place 
ä la paix, le Traite ne dit pas et ne peut pas dire que toutes les Puissances 
Alliees et Associees se soient trouvees, jusqu’ä la conclusion du Traite 
de Versailles, en etat de guerre avec l’Allemagne. On voit figurer parmi 
les puissances signataires la Bolivie, l’Equateur, le Perou l’Uruguay 
qui, bien qu'ayant rompu les relations diplomatiques existantes ne se 
sont jamais trouvćs enćtatde guerre avec 1’AUemagne. II en'est de 
meme de 1 Hedjaz qui n avait mßme pas śtś reconnu comme Etat in
dependant par lAllemagne (cf. Note Allemande du 6 mai iqiq dans 
Krauset Roediger, «Urkunden zum Friedensvertrag» Vol I n 146) 
Le Traitś de VersaiUes en tant que Traitś de Paix met fin ä'letat de 
guerre umquement entre l’Allemagne et les Etats qui jusqu’ä la date 
de sa conclusion s’etaient reellement trouves en guerre avec eile. Du 
reste, il est evident que le passage du preambule, egalement cite par 
1’arret et portant qu’ä partir de la mise en vigueur du Traite les rela
tions officielles des Puissances Alliees et Associees avec l’Allemagne 
seraient reprises, ne peut pas s’appliquer aux relations de l’Allemagne 
avec la Pologne; cela resulte du fait que le Gouvernement polonais, 
des novembre 1918, avait reęu un ministre plenipotentiaire allemand 
ä Varsovie.

II est inadmissible de rayer du preambule de l’art. 297 le mot 
«ennemi», car il implique comme terme technique une delimitation 
exacte des dispositions contenues dans cet article. Cela ressort egale
ment de l’art. 303 qui stipule qu’au sens des Sections III, IV, V et VII, 
^expression «pendant la guerre» comprend, pour chaque Puissance 
alliee ou associee, la periode setendant du moment oil l’etat de guerre 
a existe entre l’Allemagne et cette Puissance ä la mise en vigueur du 
present traite. Et e’est pour cela que la Pologne, quoique Puissance 
auiee, n’etait pas admise aux reparations stipulees ä l’art. 232 qui fait
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dependre le droit aux reparations des Gouvernements allies et associes 
d’un etat de belligerance avec l’AUemagne.

Si l’arret poursuit qu’il est en fait incontestable que certaines dis
positions de l’art. 297, entre autres ses litts. d et e, sont notoirement 
applicables ä la Pologne, on doit constater que cette affirmation reste 
sans preuve; du fait de l’application de l’une ou l’autre disposition de 
cet article ä la Pologne, on ne pent conclure ä ce que les Etats Interesses 
aient considere comme applicable l’article entier, d’autant moins que 
l’application en question repose sur une jurisprudence erronee du Tri
bunal Arbitral Mixte.

J’en arrive au second argument avance par la demanderesse. L’art. 
297 confere aux Puissances Alliees et Associees le droit de liquider les 
biens allemands situes «sur leur territoire, dans leurs colonies, possessions 
et pays de protectorat y compris les territoires qui leur ont ete cedes 
en vertu du present traite». Le mot «territoire» est un terme juridique 
de droit international qui signifie la partie de la superbcie de la terre 
qui est reconnue par les autres membres de la communaute internationale 
comme appartenant ä un Etat determine. Le statut territorial de l’Etat 
repose sur des actes individuels passes avec les autres Etats, ayant 
pour but d’etablir son droit de souverainete. Quand dans un texte 
international se trouve ce terme de territoire, il est ä presumer qu’il 
vise non la partie de la surface de la terre dominee en fait par un gou- 
vernement, mais un territoire dans le sens legal, c’est-ä-dire, la partie 
de la terre qui est legalement reconnue comme appartenant ä un Etat.

Cette presumption s’impose dans Interpretation de l’art. 297, et 
cela d’autant plus que cet article cite a cöte du territoire des Puissances 
Alliees et Associees, les territoires «qui leur ont ćte cedes en vertu du 
present traite». II faut en conclure que le terme de territoire employe 
ä l'art. 297 ne vise que le territoire reconnu comme appartenant de jure 
k ces Etats; il resulte meme du contexte qu’il ne peut s’agir que des 
territoires d’avant-guerre des Etats Allies et Associes et qu’on n'a tenu 
compte ni d’une modification legale intervenue ou ä intervenir en vertu 
d’autres trades, ni des situations de fait creees par une occupation 
militaire ou par une domination de fait. Cette interpretation se trouve 
corroboree par la pratique des Etats Allies et Associes eux-memes. II 
suffit de citer l’avis du service juridique de la Commission des Repara
tions qui, le 7 fevrier 1922, a decide:

«. . . Par contrę, sur le second point, au cas oil M. B. B. n’aurait 
pas ete Serbe de l’ancien domicilie en Serbie avant la guerre, la 
th&se du Gouvernement allemand apparait comme fondee.

Elle s’appuie sans doute, quoiqu'elle neglige de le specifier, sur 
les termes de l’art. 297 b du Traite de Versailles qui limite le droit 
de liquidation des P. A. et A. aux «biens, droits et interets apparte
nant . . . k des ressortissants allemands . . . sur leur territoire y 
compris les territoires qui leur ont ete cedes en vertu du present 
Traite».
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Nul territoire n’ayant ete cede ä la Serbie en vertu du Trade 
de Versailles, il apparait bien que le droit de liquidation du gouverne- 
ment Serbe se limite, en ce qui touche les biens allemands, ä ceux 
qui se trouvaient situes au jour de la mise en vigueur du Traite de 
Versailles sur le territoire du «Royaume de Serbie».

Sans doute, par hart. 434 du meme Traite, l’Allemagne s est 
engagee »ä reconnaitre la pleine valeur des trades de paix qui 
seront conclus par les P. A. et A. avec les Puissances ayant combattu 
aux cótes de l’Allemagne«. Mais le Traite de St. Germain n’a traite 
que de la liquidation des biens autrichiens; il ne contient aucune 
disposition etendant, en ce qui touche les biens allemands, les droits 
de liquidation du Royaume des Serbes-Croates- Slovenes. (Fuchs, 
Die Grundsätze des Versailler Vertrags über Liquidation und 
Beschlagnahme deutschen Privatvermögens im Auslande, Berlin, 
1927, p. 107.)
Si le Service juridique avait ete d’avis que par le terme «territoire» 

figurant ä Part. 297 b du Traite de Versailles, on comprenait 
egalement les territoires sur lesquels la Jougoslavie exeręait, en fait, 
sa souverainete, il aurait du arriver ä la conclusion contraire.

La Serbie, du reste, a tire la consequence de cet Avis du Service 
juridique en faisant savoir par une Note verbale du 10 octobre 1927, 
ä la Legation d’Allemagne ä Belgrade, que le Conseil des ministres avait 
autorise le ministre de la Justice ä «liberer de toute mesure de sequestra
tion les biens allemands se trouvant sur les territoires cedes au Royaume 
des Serbes, Creates et Slovenes par les trades de paix de Saint-Germain- 
en-Laye et de Trianon, en tant que ces biens n’ont pas ete de ja liquides, 
toute-fois ä la condition que les ayants droit renoncent vis-ä-vis de 
l’Etat serbe-croate-slovene ä toute reclamation du chef du sequestre.

«En outre, le Conseil des Ministres a decide que ces biens soient 
residues avec tous les revenus eventuels et saus demander aux ayants 
droit le remboursement des taxes et frais occasionnes par le sequestre.»

De meme, le Gouvernement Italien a reconnu que le droit de li
quider les biens, droits et interets allemands situes sur son territoire, ne 
s’etend pas aux biens allemands situes sur les territoires qui lui ont ete 
cedes par les autres trades de paix; e’est pour cette raison qu’il a cesse 
de liquider lesdits biens et qu’il les a liberes dans les territoires cedes 
par l'Autriche.

Il resulte de ce qui precede que le Service juridique de la Commis
sion des Reparations et deux gouvernements allies ont compris par 
«territoire» au sens de l’art. 297 le territoire d’avant-guerre. La Pologne 
ne possedant pas de territoire d’avard-guerre, hart. 297 b lui est reste 
inapplicable et il n’y avait aucune raison pour l’exclure expressement, 
comme le veut l’arret, des avantages que cette disposition a conferes 
aux Puissances Alliees et Associees.

Le Tribunal etend le droit de liquidation de la Pologne aux terri
toires anciennement autrichiens et russes, c’est-ä-dire aux territoires
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qu’elle ne s’est fait ceder que plus tard par les Trait es de St. Germain 
et de Riga. Pour arriver ä ce resultat, le Tribunal se base sur la recon
naissance de la Pologne par les Puissances Allies et Associees et par 
l'Allemagne.

L’arret constate qu’en novembre 1918 tout au moins firn 1918, 
l’Etat polonais existait de facto. II disposait d’un territoire comprenant 
la Pologne dite du Congres et la Galicie occidental. Et le Gouverne
ment allemand lui-mśme, en accreditant ä Varsovie un ministre en 
mission extraordinaire, reconnaissait de jure le nouvel Etat Polonais. 
Or, d’apres l’avis de la majorite des autorites en droit international, 
la reconnaissance d’un Etat est non pas constitutive, mais simplement 
declarative. L’Etat existe de par lui-meme et la reconnaissance n’est 
que la constatation de cette existence, reconnue par les Etats de qui 
eile emane. Un Etat n’existe qu’ä la condition de posseder un territoire, 
une collectivite d’hommes habitant ce territoire, une puissance publique 
s’exeręant sur cette collectivite et ce territoire . Ces conditions sont 
reconnues indispensables et on ne pent concevoir l’Etat sans eiles. II 
est impossible d’admettre que les Puissances, en reconnaissant l’existence 
de l’Etat Polonais, aient considere que cet Etat Polonais n’avait pas de 
territoire.

Si je comprends bien cette argumentation, il en decoule deux con
clusions :

i° L’Etat polonais qui existe dcpuis ün novembre 1918 possede 
un territoire qui lui appartient d’apres le droit international, parce que 
les autres Etats de la communaute internationale l’ont reconnu. C’est 
la reconnaissance qui constitue le titre de sa souverainete territoriale.

2° Les Puissances Alliees et Associees, en redigeant l’art. 297 du 
Traite de Versailles, ont vise ce territoire.

En ce qui concerne le second point, l’intention d’une des Parties 
du Traite, meme si cette Partie a redige le texte, est sans importance, 
si eile n’a pas trouve son expression dans le texte. Or, l’art. 297 parle 
d’une faęon tout-ä-fait generale, et c’etait la täche du Tribunal d’exa- 
miner si les termes du Traite permettent leur application ä la Pologne 
qui se trouvait dans une situation speciale. Comme il n’y a aucune 
reserve en faveur de la Pologne, les termes del’art. 297 doivent etre 
interpretes d’apres leur sens juridique ordinaire.

Est-ce que vraiment la reconnaissance pure et simple d’un nouvel 
Etat lui confere le titre en droit pour l’acquisition de son territoire ? 
Si cette theorie etait fondće en droit, toutes les stipulations du Traite 
de Versailles et de St. Germain qui contiennent la cession des terri- 
toires anciennement allemands et autrichiens seraient tout-ä-fait super- 
hues et sans importance juridique, puisque la Pologne aurait acquis le 
droit ä ces territoires par la reconnaissance des Gouvernements alle
mand et autrichien. Jamais le Gouvernement polonais n’a conteste 
avoir acquis la souverainete territoriale sur les anciennes provinces 
allemandes et autrichiennes par la seule cession exprimee dans le Traite
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dc \ ersailles et de St. Germain. La cession decidee dans 1’art. 3 du 
I ra*t(< c^e hliga ne peut done revStir un autre caractere juridique.

II est inutile de dire que la reconnaissance de la Pologne par les 
puissances Alliees et Associees n’etait pas a meme de lui conferer le 

c 1j°lt ( e s°uverainete sur une partie du territoire russe. Les Puissańces
iees et Associees ne pouvaient pas disposer de ce territoire: «nemo 

Pus juris transferre potest quam ipse habet». II n’a jamais ete 
< ontihtv qu un Etat ne peut disposer du territoire d’un autre Etat.

p. f^gle a ete reconnue par la decision de la Cour Permanente 
d Arbitrage rendue le 23 j an vier 1925, entre les Etats-Unis et l'Etat 
-Neerlandais dans l’affaire de Pile de Palmas, dans laquelle l’Arbitre 
unique^ M. Huber, dit.: «It is evident that Spain could not transfer 
more rights than she herself possessed. . . .»%).

h arret du Iribunal adopte 1 opinion que la reconnaissance d’un 
Etat est un acte simplement declaratif parce qu’un Etat existe de par 
lui-meme. II me semble que sur ce point le Tribunal suit la consultation 
de M. Politis. Mais cette opinion est erronee. La naissance d’un Etat 
est un simple fait. La reconnaissance d’un Etat, par contrę, est un acte 
juridique du droit international public, qui cree une nouvelle regle de 
droit. Cette regie presuppose un etat de fait. La reconnaissance d’un 
nouvel Etat signifie que les Etats qui le reconnaissent lui conferent la 
qualite de personne juridique; ils l’admettent comme membre dans la 
communaute internationale. Une regle de droit ne peut creer ni une 
personne physique, ni un Etat; eile ne peut que conHrer ä la personne 
ou a 1 organisation qui existe une qualite juridique determine.

tout quand il sagit dun organisms qui s'est creś sur le territoire dun 
autre Etat. Cette nouvelle personne n'existe pas ipso facto -
il faut la creer par de nouvelles regies de droit eil ddimitant son terri
toire, en hxant la nationality de ses membres. Dans le cas de la Pologne, 
il fallait attribuer la qualite de ressortissants polonais aux personnes 
qui j usque-lä possedaient la nationality aUemande, autrichienne ou 
russe, et delimiter le territoire polonais en enlevant ce territoire ä ses 
anciens souverains. Pour creer ces nouvelles regies de droit international, 
il fallait abolir ou modifier Landen statut des Etats allemand, autri- 
chien et russe. Il va sans dire que dans un tel cas la simple reconnais
sance exprimee dans une Note diplomatique ou contenue dans une in
vitation ä une conference internationale ne suffit point. Par cette simple 
demarche, on ne reconnait que la qualite d’un gouvernement de fait 
pour conclure les contrats qui contiendront la constitution du nouvel 
Etat comme personne juridique, en delimitant son territoire et en 
hxant la nationality de ses habitants 3).

_ La pratique des Etats continue ce qui vient d’etre expose. Je n’ai 
qu a citer je rapport de la Commission des Juristes dans Paffaire des

\ cf; Zeitschrift für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht X, 2 p. 1 ss.
I cf. Zeitschrift für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht I, 1 p. 23.

Z. ausl. «ff. Recht u. Völkern Bd. 2, T. 2: Urk. 3
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lies d’Aland qui, apres avoir enumere les reconnaissances des differents 
gouvernements, constate que ces faits ä eux seuls ne sauraient suffire 
pour faire admettre que des ce moment la Finlande ait realise toutes 
les conditions d’un Etat souverain, c’est-ä-dire d’une personne juridique 
(Journal officiel de la Societe des Nations, 1920, supplement special 
no. 3, p. 8).

En reconnaissant le Gouvernement qui exerce la souverainete de fait, 
on lui attribue la qualite de representer un organisme, auquel les anciens 
Etats vont accorder la qualite de personne juridique. La constitution 
non du nouvel Etat, mais de sa personnalite juridique s’effectuera par 
des traites internationaux.

Dans notre cas, le droit sur les territoires a ete confere dans trois 
traites de paix, par lesquels l’Allemagne, l’Autriche et la Russie cedaient 
des parties de leurs territoires, et par lesquels ces actes etaient reconnus 
de la part des autres Puissances signataires. On a de mćme cree en droit 
international les ressortissants polonais par les traites susdits et par 
celui des Minorites. Chose curieuse: cette ressortissance polonaise de 
droit international lut etablie anterieurement ä la nationality polonaise 
de droit interne. Cette derniere date de la loi nationale du 20 janvier 
1920, laquelle, d’ailleurs, en droit international n’est pas opposable aux 
Puissances signataires des traites susdits.

Les Puissances Alliees et Associees out envisage cet etat de choses 
de la meme maniere. La Note du president du Conseil Supreme des 
Principals Puissances Alliees et Associees adressee au Gouvernement 
polonais le 24 juin 1919, le prouve par tout son contenu. II y est dit: 

«C’est une procedure depuis longtemps etablie en droit public 
europeen que lorsqu’un Etat est cree ou meme lorsqu’un Etat 
deja existant reęoit des accroissements territoriaux considerables, 
sa reconnaissance collective et formelle par les grandes puissances 
doit etre accompagnee de bassurance que cet Etat s’engagera sous 
forme d’une convention internationale ä observer certains principes 
de droit . . . C’est grace ä leur decision que la souverainete polo
naise est en voie d’etre retablie sur les territoires en question et que 
les habitants de ces territoires sont en voie d'etre incorpores ä la 
nation polonaise ... II suffira de prendre en consideration ces faits 
pour savoir clairement que la demande adressee ä la Pologne au 
moment ob, de la maniere la plus solenneile, on reconnait ä la fois 
le retablissement de sa souverainete et de son independance et ou 
d’importants territoires lui sont assignes ...»
C’est pourquoi le Traite des Minorites, conclu entre les Principals 

Puissances Alliees et Associees le 28 juin 1919, dit dans son preambule 
«que l’Etat Polonais, exeręant actuellement, en jait, la souverainete 
sur les parties de l’ancien Empire russe habitees en majority par des 
Polonais, a deja ete reconnu par les Principals Puissances Alliees et 
Associees comme Etat souverain et independant». Alors, malgre la re
connaissance des Principals Puissances Alliees et Associees comme Etat,
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la Pologne n exerce sa souverainete sur les parties de 1 ancien Empire 
russe qu’en fait.

La mśme opinion a ete emise par la Commission des Juristes qui 
a\ ait ä donner une consultation sur la question des lies d’Aland. Elle 
parle du passage du fait au droit lors de la constitution d une nouvelle 
personne de droit international public: «Ce passage d une situation de 
fait a une situation de droit definitive et normale ne saurait etre consi- 
dere comme relevant de la competence exclusive d’un Etat. II tend ä 
amener des modifications dans l’ensemble des membres de la com- 
munaute internationale et dans leur statut territorial et juridique et, 
par consequent, il Interesse cette communaute au plus haut degre aussi 
Lien dans l’ordre politique que dans l’ordre juridique» (1. c. p. 6).

Je n’ai pas besoin de rappeler les trades elabores par le Congres 
de Vienne, de Londres, de Berlin etc., ou les conventions par lesquelles 
les Puissances ont reconnu l’annexion du Spitzberg par la Norvege ou 
celle de la Bessarabie par la Roumanie.

L’arret critique voit la reconnaissance de la Pologne dans les faits 
suivants: L’Allemagne avait accredite ä Varsovie un ministre en mission 
extraordinaire; les Puissances Alliees et Associees avaient admis la 
Pologne aux negotiations de la Conference de la paix; la Pologne avait 
signe le 26 juin 1919 le Trade de Versailles. Ces actes constituaient la 
reconnaissance du representant d’une personne juridique future qui va 
etre creee par les Trades memes que la Pologne sera admise de signer. 
Ce n’est que par ces nouvelles regies de droit international public que 
la Pologne a acquis son droit de souverainete sur un territoire deter
mine et sur ses habitants.

Si 1 on voulait suivre la theorie adoptee par le Tribunal, ce serait 
par 1’occupation militaire qu’on acquerrait, en droit international, le 
droit de souverainete sur un territoire et sur ses habitants. Cette these 
n’a pas besoin d’etre refutee; je me borne ä citer la decision du Conseil 
de la Societe des Nations du 23 fevrier 1921 qui dit que la Galicie est 
hors des frontieres de la Pologne et que la Pologne n’est «de facto» que 
l’occupante militaire de la Galicie dont les Puissances de l’Entente sont 
les souverains (Art. 91 du Iraite de St. Germain).

Si malgre la reconnaissance de l’Etat Polonais par l’Autriche et 
par les Puissances Alliees et Associees et malgre la renonciation de l’Au- 
triche a la Galicie, la Pologne n’en detenait la souverainete qu’en fait, 
a plus forte raison la Pologne ne pouvait se prevaloir d’aucun droit de 
souverainete sur les territoires russes.

Cette these a toujours ete reconnue. Je me borne a citer le rapport 
presente au Conseil de la Societe des Nations par la Commission consti
tute en vertu de la resolution du 30 septembre 1924, dans la question 
de la frontiere entre la Turquie et l’lrak (C. 400, M. 147, 1925, VII). 

trouve ä la page 84 le passage suivant:
«II est done evident que le territoire occupe par les autorites 

britanniques et irakiennes continue juridiquement a appartenir ä 
la Turquie jusqu’ä ce qu’elle ait renonce ä ses droits.»

3*
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On voit que, dans la pratique internationale, on se garde bien de 
confondre la souverainete de fait avec le droit de souverainete.

D’apres la these du Tribunal, les Puissances Alliees et Associees 
auraient dispose du territoire russe de par leur reconnaissance de la 
Pologne. Or, c’etait lä un acte, auquel elles n’etaient pas autorisees 
en droit. Aussi, dans leur politique, se sont-elles bien gardees de 
prejuger la question polonaise. On sait que l’ancien Gouvernement 
russe n’a cesse pendant la guerre de demander aux Gouvernements 
allies que la question polonaise ne soil pas soumise ä une discussion 
internationale. Le u mars 1917, l’ambassadeur Iswolski ä Paris mande 
a son ministre que le Gouvernement de la Republique franęaise 
reconnait a la Russie la complete liberte de determiner a son gre les 
frontieres occidentales. En 1919, le sort du grand Empire russe etait 
tout-a-fait incertain et l’histoire des evenements politiques de cette 
epoque nous prouve par nombre de traits que les Puissances Alliees et 
Associees comptaient encore sur la renaissance de l’ancien Empire, Etat 
allie qui s’etait sacrifie pour la chose, commune. II cut ete la pire felonie 
de la part des Puissances Alliees et Associees que de demembrer le 
territoire d’un Etat ami et allie. C’est pourquoi les Puissances Alliees 
et Associees, a 1’art. 116 du Traite de Versailles, ont oblige l’Allemagne 
a reconnaitre definitivement l’annulation du '1 raite de Brest-Litowsk, 
ainsi que de tons autres traites, accords on conventions passes par eile 
avec le Gouvernement maximaliste de Russie, et, par consequent, a re
connaitre l’independance de tons les territoires qui faisaient partie de 
l’ancien Empire russe tel qu'il existait au Ier aotit 1914. L’unique 
stipulation qui se trouve au Traite de Brest-Litowsk et qui a trait a 
la Pologne porte que certains territoires anciennement russes ne seront 
plus soumis ä la souverainete russe et que la Russie renonce a toute inter
vention dans les affaires internes de ces territoires; l'Allemagne et 1’An
triebe devront decider du sort de ces territoires, de concert avec leurs 
habitants. Dans le Traite de Brest-Litowsk, il n’est pas question du 
nouvel Etat polonais a creer, et c’est pourquoi le Ier alinea de l’art. 116 
du Traite de Versailles oblige l’Allemagne a renoncer a ses droits qui 
restreignaient l’independance des territoires dont il est question. Les 
Puissances Alliees et Associees reservent meme expressement les droits 
de la Russie ä obtenir de l’Allemagne toutes restitutions et reparations 
basees sur le present Traite, sans aucune restriction territoriale. Or, 
on ne pent interpreter le Traite de Versailles dans ce sens, que dans 
l’art. 297 il attribuerait a la Pologne un droit qui, dans l’art. 116, pour 
le meme territoire est reserve ä la Russie.

Et dans l’art. 87 qui a ćte insćre au Traite de Versailles aux instances 
de M. Sazonow (Roth, Die Entstehung des polnischen Staates p. 108), 
l’Allemagne reconnait, comme l’ont deja fait les Puissances Alliees et 
Associees, la complete independance de la Pologne et renonce en sa 
faveur ä tons droits et titres sur certains territoires quo 1 Allemagne est 
obligee de ceder ä la Pologne. Pour ce qui concerne les autres terri
toires sur lesquels la Pologne exerce sa domination de fait, l’al. 3 de
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l’art. 87 stipule que les frontieres de la Pologne qui ne sont pas 
specifiees par le present Tratte seront ulterieurement fixees par les 
Principales Puissances Alliees et Associees. Cette disposition demontre 
que les Principales Puissances Alliees et Associees reservent pour une 
epoque ulterieure la reconnaissance de l'acquisition des autres terri- 
toires de la Pologne, c’est-ä-dire les territoires cidevant autrichiens et 
russes. II s’ensuit qu’avant Pattribution ä effectuer par les Principales 
Puissances dont parle l’art. 87, la Pologne ne peut, au regard de l’Alle- 
magne, se prevaloir d’aucun droit sur les territoires russes ou autrichiens. 
Par cette disposition, l’Allemagne est obligee de reconnaitre d’avance 
cette decision et de s’abstenir de tout accord direct avec la Pologne. 
Cette reconnaissance a ete effectuee par la decision de la Conference 
des Ambassadeurs du 15 mars 1923 qui se refere expressement a Part. 87 
al. 3 du Tratte de Versailles, et cette decision n’a ete rendue qu’apres 
le Tratte de Riga, c’est-ä-dire apres la cession du territoire consentie 
par la Russie, a un moment oil la restauration de Pancien Empire russe 
etait devenue tout-a-fait invraisemblable. La decision des Principales 
Puissances Alliees du 15 mars 1923 fixe les frontieres de la Pologne avec 
la Russie et «decide de reconnaitre ä la Pologne qui accepte, tous droits 
de souverainete sur les territoires compris entre les frontieres ci-dessus 
definies et les autres frontieres», (c’est-ä-dire les frontieres fixees par le 
Tratte de Versailles et de St. Germain).

Le sens et la portee de cette decision ne peuvent etre meconnus. 
C’est pourquoi meine un juriste polonais, M. Blociszewski, la qualihe 
de la meme maniere:

«Par cet acte que nous avons dejä mentionne ä propos de la 
Galicie Orientale, les Puissances Alliees et Associees se decidaient 
enfin ä reconnaitre la souverainete de l’Etat polonais sur les terri
toires autrefois soumis ä la domination russe, ainsi que la frontiere 
fixee par le Tratte de Riga . . .

Enfin, et c’est le point le plus important, la Conference des 
Ambassadeurs reconnait a la Pologne tous les droits de souverainete 
sur Pensemble des territoires compris dans ses frontieres. Comme 
le fait remarquer M.P. Roth (p.163), jusqu’h cette date du 15mars 
1923, la Pologne ne possedait la souverainete «de jure», a l’egard 
des Puissances signataires du Tratte de Versailles, que sur les terri
toires ci-devant allemands et les parcelles de territoire ancienne- 
ment autrichien et hongrois, vises par la decision de la Conference des 
Ambassadeurs, en date du 28 juillet 1920. Avant le 15 mars 1923, 
la Pologne ne possedait vis-a-vis des signataires dudit Traite de 
Versailles qu’une souverainete de facto sur toute la Galicie et sur 
tous les territoires de 1’ancienne domination russe» 4).
La reconnaissance dont parle l’arret ne peut done, en droit inter

national public, conferer a la Pologne le droit de souverainete ni sur le 
territoire, ni sur les habitants. La Pologne n’acquiert le droit de souve-

4) Revue gśnerale de droit international public, T. 33, Blociszewski, p. 444,
453-
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rainete sur un territoire que par cession de l’Etat dont ce territoire 
faisait precedemment partie. Cette acquisition ne pent etre oppossee 
ä des tierces puissances qu’apres la reconnaissance de cet acte de trans- 
fert de souverainete. Or, si le Traite de Versailles parle sans reserve du 
territoire d’un Etat, il ne vise que le territoire d'avant-guerre de cet 
Etat.

Le Tribunal pose la question de savoir si, en droit international, 
des Puissances peuvent valablement reconnaitre un nouvel Etat avant 
meme que celui dont son territoire faisait precedemment partie, l’ait 
effectivement cede et ait reconnu lui-mśme le nouvel Etat- Et le Tribunal 
emet cette opinion: Les precedents consacrent Taffirmative, tout au 
moins ä partir du moment ou le nouvel Etat s’est affirme suffisemment 
pour que les tierces puissances puissent constater en lui Texistence des 
trois elements, territoire, habitants, gouvernement. Mais cette question 
n’est pas pertinente. Car en ce qui concerne cette argumentation du 
Tribunal, personne ne conteste que les autres membres de la communaute 
internationale puissent reconnaitre un nouvel Etat et son territoire 
avant meme que celui dont le territoire en question faisait partie jusqu'a- 
lors, ait cede ce territoire. La reconnaissance prononcee dans ces 
conditions est valable, mais eile ne transfer! pas le droit de souverainete 
sur ce territoire. Une telle reconnaissance signihe que l'Etat reconnais- 
sant veut considerer l’Etat reconnu comme souverain de droit des terri- 
toires qu’il detient en fait. Mais cette reconnaissance ne produit aucun 
effet ni sur l’Etat qui continue de conserver la souverainete de droit 
sur le territoire en question, ni pour les rapports des autres Etats avec 
l’Etat reconnu. Toutefois, cette reconnaissance constitue une violation 
des obligations entre l'Etat demembre et les Etats qui reconnaissent 
l'independance du nouvel Etat, violation d’autant plus grave qu'elle 
porte atteinte aux regies fundamentales du respect de l’independance 
et de l’integrite des Etats.

Mais la seule question qui se pose est de savoir s’il est admis 
d’interpreter un traite international de telle maniere qu’on impute aux 
Etats signataires une violation de droit international. A cette question, 
la reponse ne pent etre que negative; il sufht de renvoyer aux conside- 
rants de la decision citee de la Cour Permanente d’Arbitrage du 23 jan- 
vier 1925, oü il est dit expressement:

«It is evident that whatever may be the right construction of 
a treaty it cannot be interpreted as disposing of the rights of in
dependent third Powers.»

Le Tribunal emit qu’en ce qui concerne la Pologne, le doute est 
d’autant moins possible que des 1918, et par deux manifestations de 
volonte ofhcielle success!ves, le pouvoir representant 1 Etat russe avait 
lui-meme souscrit ä l’independance de l’Etat polonais et avait reconnu 
ä cet Etat tous les territoires dont la population est composee en majorite 
de Polonais.

Si meme ces proclamations avaient la portee que le tribunal leur
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attribue, dies ne constitueraient pas des actes de cession territoriale. 
II est de fait, du reste, que la proclamation du Gouvernement provisoire 
russe du 17 mars 1917 subordonne l’etablissement de l’Etat Polonais 
a Pagrement des Organes competents russes; eile dit en eilet:

«L’Assemblee Constituante russe aura . . . ä donner son con- 
sentement aux modifications territoriales de l’Empire russe qui sont 
indispensables pour la constitution d’une Pologne fibre.»
La Proclamation anterieure du Comite central des conseils de sol- 

dats et ouvriers (14 mars 1917) n’avait aucun caractere juridique, parce 
qu’ä cette epoque le Comite n’etait pas en droit de representer la Russie 
dans ses relations avec les autres Etats.

Le Tribunal prend en consideration le decret russe du 29 aout 1918 
du Gouvernement des ouvriers et paysans par lequel ont ete abolis tons 
les traites et actes conclus par l’ancienne Russie avec les Gouvernements 
de l’AIlemagne, de l’Autriche . . . concernant le partage de la Pologne 
(voir Bulletin des Lois du Governement des Ouvriers et Paysans du 
9 septembre 1918 no. 64 Partie I):

«Decret du Soviet des Commissaires du Peuple, concernant 
la renonciation aux traites qui ont ete conclus par le Gouverne
ment de l’ancienne Russie avec les Gouvernements de l’Allemagne, 
du Royaume austro-hongrois, du Royaume de Prusse et de Baviere, 
des Grands-duches de Hesse, Oldenbourg, Saxe-Meiningen et de la 
Ville de Lübeck . . .

Art. 3. Sont abolis par le present tons les traites et actes qui 
ont ete conclus par l’ancienne Russie avec les Gouvernements du 
Royaume de Prusse et 1'Empire austro-hongrois concernant le 
partage de la Pologne. Cette abolition est faite, vu que les dits 
traites sont contraires aux principes de fibre disposition des peuples 
et violent le sentiment revolutionnaire de justice de la nation russe 
reconnaissant au peuple polonais le droit ä Pindependance et a 
l’unite, droit dont il ne peut eitre prive.»
Cette Proclamation dont parle M. Roth (a la p. 18) n’a qu’un ca

ractere politique. Les traites consacrant le partage de la Pologne 
etaient des traites multilateraux qui ne pouvaient etre ni modifies ni 
abolis par une declaration unilaterale d’une des Parties contractantes. 
C’est pourquoi le Gouvernement sovietique a cru necessaire, lors de la 
conclusion du Traite de Riga, de reconnaitre ä l’art. 3 tons droits et 
litres a la Pologne sur les territoires situes ä l’ouest de la nouvelle fron
tiers polono-russe fixees a Part. 2 de ce traite.

Le Tribunal a trouve dans le Traite de Brest-Litowsk, qu’il consi- 
dere d’ailleurs lui-meme comme ephemere, la reconnaissance de la Po
logne par la Russie. Mais dans tout le texte du traite, il n’est pas fait 
mention de l’Etat polonais; le traite a ete aboli avant quel’AIlemagne ait 
precede a la constitution des nouveaux Etats sur Pancien territoire russe.

Enfin, le Preambule du Traite des Minorites, declarant que certains 
territoires de Pancien Empire allemand seront incorpores dans le terri
toire de la Pologne, n’a pas du tout reconnu Pexistence d’un territoire
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polonais en dehors des territoires ex-allemands qui ne pouvaient śtre 
autres que la Pologne dite du Congres. II est hors de doute que ce texte 
se sert de l’expression «territoire» dans un sens juridique abstrait et 
non pour designer une chose physique, c’est-ä-dire la surface de la terre 
qui est denommee Pologne du Congres.

Les Puissances Alliees et Associees pouvaient reconnaitre le terri
toire anciennement russe comme appartenant en droit a la Pologne, 
mais elles auraient par la viole les droits de la Russie, et meine si cela 
avait ete l’intention des Puissances Alliees, cette intention n’a pas 
trouve son expression dans le texte du Tratte de Versailles. C’est 
pourquoi le Tribunal eüt du l’interpreter en suivant la regle du droit 
commun international. Le Tribunal ne l’a pas fait. En interpretant 
1’Article 297 du Tratte de Versailles, le tribunal s’est base sur la 
simple intention d’une des Parties pour resoudre la contradiction 
manifeste, qui existe entre les articles 297 et 92. En etendant le droit 
de liquidation de la Pologne aux biens situes dans le territoire ancien
nement russe, il etend egalement l'engagement de l'Allemagne de 
tolerer une expropriation defendue par le droit commun.

(s) Viktor Bruns.

*

2) I. K. Poznanski c. Etat allemand. — Cause no 9') (ler a out 1929)

Okkupation ehemals russischen Gebietes — Deutsche 
Maßnahmen im besetzten Gebiet — Art. 297, Art. 3 00, 
Art. 302 VV. — Mesures judiciaires — Konfiskation.

1. Sektion IV des Teils X umfaßt alle Kriegsmaßnahmen auf deut
schem Gebiet, durch die Deutschland sich feindliches Eigentum angeeignet 
hat, ohne Rücksicht auf die Behörde, von der sie getroffen wurden.

2. Die folgenden Sektionen des Teils X beziehen sich nicht auf außerordent
liche Kriegsmaßnahmenund mesures de disposition imSinne der Sektion IV.

3. In Art. 300 e sind keine anderen Maßnahmen gemeint als in 
Art. 300 a—d.

4. Es kann kaum einem Zweifel unterliegen, daß Art. 302 Abs. 2 
sich nicht auf Strafurteile bezieht.

5. Die in Art. 302 Abs. 4 genannten mesures 'judiciaires können 
keine mesures exceptionnelles de guerre sein.

6. Die Tatsache, daß eine der Beschlagnahme zu Zwecken des Wirt
schaftskriegs unterliegende Ware zur Strafe ihrer Nichtanmeldung ohne 
Ausstellung eines Requisitionsscheines eingezogen worden ist, nimmt der 
Maßnahme nicht den Charakter einer außerordentlichen Kriegsmaßnahme 
oder einer mesure de disposition im Sinne des Art. 297; er macht sie nicht 
zu einer mesure judiciaire.

1) Nach amtlicher Mitteilung. Vgl. zu diesem und dem lolgenden Urteil des 
deutsch-belgischen Schiedsgerichts den Aufsatz von Schmid- Schmitz Bd. 2 T. x 
dieser Zeitschrift.
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Le 1 ribunal Arbitral Mixte Germano-Polonais, compose de MM. 
Paul Lachenal, President, Viktor Bruns, Arbitre allemand, 
Jan Namitkiewicz, Arbitre polonais et assiste de MM. Mar
le w s k i, Secretaire polonais, et Münchmeyer, Secretaire allemand,

Vu la requete deposee contrę l’Etat allemand le 6 juin 1922 par la 
Societe Anonyme J. K. Poznanski, ä Lodz (Ogrodowa) agissant par 
son mandataire le Dr. Asch, Avocat ä Berlin, et tendant ä condamner le 
defendeur:

1. ä lui restituer:
5.999.019 metres de marchandise textile en coton;

6.150 couvertures,
18.190 douzaines de mouchoirs,

141 douzaines de draps (Laken?),
525 restes de coupons

d’une qualite, longueur, largeur et poids egaux ä ceux de la 
marchandise confisquee en 1917 ä la demanderesse a Lodz et, 
a defaut de restitution, ä lui en payer la valeur au cours de 
l’epoque du prononce du jugement avec interets de 50/0 ä partir 
de ce jour.

2. A payer a la demanderesse 10 mille marks or avec interets de 
5% des le ler janvier 1928, montant encaisse en vertu du juge
ment rendu dans 1’affaire du Tribunal Militaire.

3. Aux frais et depens de la presente instance ainsi qu’a une indefi
nite pour avoir oblige la demanderesse a plaider.

Vu les pieces de la procedure et les faits de la cause;
Oui aux audiences tenues a Paris, 57, rue de Varenne, les 26, 27, 

28, 30 et 31 mars 1928, Me. de Monzie et Me. Andre Lenard, avocats au 
Barreau de Paris pour le demandeur et M. Lenhard, Agent General 
du Gouvernement Allemand pour l’Etat defendeur, et de plus Monsieur 
Sachocki, Agent du Gouvernement Polonais et le meme Monsieur Len
hard, tons deux en leur qualite, la cause n’etant plaidee que sur l'appli- 
cabilite possible en l’espece des articles 300 et 302 du Tratte de Ver
sailles ;

Considerant:
En fait:

Le requerant a expose et il n’est pas conteste qu’ä fin mai 1916 le 
President de Police de Lodz publia une ordonnance du Gouverneur 
General v. Beseler, du 5 Mai 1916, prescrivant un sequestre general sur 
Ls tissus de toutes sortes, finis ou en vole de fabrication. Elle disposait 
notamment que les fabricants ou detenteurs de ces dites etoffes devaient, 
avant le 26 juin, en produire les echantillons et donner l’indication exacte 
de leurs stocks. Sous lettre E figurait la disposition penale suivante: 

»Wer gegen die vorstehend erlassenen Bestimmungen ver
stößt oder zum Verstoßen auffordert oder anreizt, wer die Meldung
nicht rechtzeitig oder unvollständig einreicht, wird mit Gefängnis-
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strafe bis zu fünf Jahren oder mit Geldstrafe bis zu io ooo M. allein 
oder in Verbindung miteinander bestraft. Außerdem werden ihm 
die Waren ohne jede Entschädigung weggenommen.«
La Societe Anonyme J. K. Posnanski fit une declaration incomplete. 

Denoncee, eile fut l’objet d’une enquete qui aboutit ä la constatation 
qu’elle avait dissimule une quantite considerable de marchandises. Au 
cours de cette enquete, en fevrier/mars 1917, les marchandises decou- 
vertes furent enlevees par des contingents militaires et chargees sur 
chemin de fer ä destination de Berlin. A une reclamation que sa maison 
formula, le 24 avril 1917, pour qu’en contrevaleur de ses stocks il lui füt 
delivre des hon; de requisitions, la Centrale des Matieres Premieres 
(Kriegsrohstoffstelle) lui repondit, le 2 mal 1917, en ces termes:

»Tgb. Nr. 12 727/4 K. R. S.
Abt. E. 40 540.
Zum Schreiben vom 24. 4. 1917 wird bemerkt, daß die bisher 
abtransportierten Manufakturwaren durch die Kriegsrohstoffstelle 
konfisziert worden sind und daher keine Aufnahmebögen erteilt 
werden können.

Kriegsrohstoffstelle Warschau.
Zweigstelle Lodz, 

gez. Voges, Leutnant d. L.«

Par ailleurs une instruction penale militaire fut ouverte. Elle 
aboutit ä la comparution du Directeur Kaufmann, gerant responsable 
de la Maison Poznanski devant le Tribunal Militaire, qui rendit contrę 
lui le jugement suivant:

Tn der Untersuchungssache gegen die Firma J. K. Poznanski, 
deren verantwortlicher Leiter der Direktor Kaufmann ist, wegen 
Vergehens gegen die Verordnung des Generalgouverneurs vom 
5./17. Mai 1916, hat heute, den 28. 12. 1917, in Lodz auf Befehl 
des Gouverneurs als Gerichtsherrn ein im außerordentlichen kriegs
gerichtlichen Verfahren berufenes Feldgericht für Recht erkannt: 

Der Angeklagte wird wegen Vergehens gegen die Verordnung 
des Generalgouverneurs Warschau vom 5./17. Mai 1916 mit 
10.000 M. Geldstrafe bestraft.

Im Nichtbeitreibungsfalle tritt für 10 M. ein Tag Gefängnis 
bis zum Höchstbetrage von einem Jahr ein.’
Ce jugement fut confirmć par le Gouverneur Militaire en les termes 

que voici:
‘ Bestätigungsorder:
Ich bestätige das vorstehende Urteil und ordne die sofortige Voll

streckung an.
Lodz, den 28. Dezember 1917.

Der Militärgouverneur 
gez. v. Schmitt, Generalleutnant.

Stempel des Kaiserl.
Dt. Militärgouverne- Beglaubigt:

ments Lodz. gez. Müller, Kriegsgerichtsrat.’
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La Societe Poznanski essaya en vain d’obtenir une indemnite, 
et ayant en fin de compte fait envisager ä la «Reichsentschädigungs
kommission » qu’elle saisirait le TAM Germano-Polonais, il lui fut 
repondu, le 27 mars 1922, qu’en regard de la partie VIII du lraite de 
Paix, cette juridiction ne serait pas competente.

En droit:
Le debat roule sur l’interpretation ä donner ä l’article 302, alinea 4, 

du Traite ainsi conęu:
«La reparation ci-dessus pourra egalement etre obtenue devant 

le T.A.M. par les ressortissants des Puissances alliees ou associees 
qui ont subi un prejudice du fait des mesures judiciaires prises 
dans les territoires envahis ou occupes, s’ils n'ont pas ete dedom- 
mages autrement.»
Pour saisir le sens et la portee principale de cette stipulation, 

il serait errone de l’examiner en quelque Sorte in abstracto et de l’appli- 
quer en l’isolant du contexte. Il ne s’agit pas ici d’une regle abstraite 
de droit, mais bien, au contraire, d’une stipulation qui n’est qu’une 
fraction de l’ensemble sur lequel a porte, apres de longues negotiations, 
l’accord des Puissances signataires du Traite. Cette fraction fait partie 
integrante et de k article 302 tout entier, et, dans cet article, de l’ensemble 
de la partie X du Traite; et, c’est dans cet ensemble qu’il convient 
de rechercher, dans l’ordre ou eiles se sont en quelque Sorte deroulees, 
la pensee et la volonte des Puissances contractantes, en regard des 
autres parties du Traite, notamment de la Partie VIII.

Inutile de s’arreter aux deux premieres sections de la Xme partie 
du Traite. Il s’agit bien plutöt de considerer la signification des sections 
suivantes: La section III assure, dans les limites qu’elle trace, le regle- 
ment des dettes entre ressortissants des P.A.A. d’une part, et ressor
tissants allemands, d’autre part. La section IV vise essentiellement 
les mesures exceptionnelles de guerre et les mesures de disposition 
prises par les Puissances belligerantes ä l’egard des biens, droits et 
interets prives de ressortissants ennemis, sur leur territoire. Ce dernier 
point a ete reconnu, en ce qui concerne 1 Allemagne, par une juris
prudence que l’on peut considerer aujourd’hui comme etablie et qui, 
se fondant particulierement sur l’article 297, lettre e, a decide que la 
section IV ne s’appliquait qu’aux mesures exceptionnelles de guerre 
et aux mesures de disposition prises par l’Allemagne sur le territoire 
allemand tel qu’il existait au premier aotit 1914. Par cette delimitation, 
le Traite, ä la section IV, a, en quelque sorte, decoupe dans l’ensemble 
tres complet de la partie VIII, premiere section du Traite, le territoire 
allemand; d’oii la consequence que les mesures exceptionnelles de guerre 
ont ete considerees par les auteurs du Traite comme devant rentrer 
dans les termes tout-a-fait generaux de la dite partie VIII section 1 
n'etait precisement la reserve statuee ä l’art. 242. En d’autres termes, 
toute mesure qui, sur territoire allemand, serait mesure exceptionnelle 
de guerre ou mesure de disposition aux termes de l’article 297, sort



44 Völkerrecht

quant ä la reclamation a laquelle eile pent donner lieu, du cadre de 
cet article, s’il s’agit d’un territoire en dehors des frontieres d’Allemagne 
au icr aout 1914, et tombe en principe sous l’application des articles 232 
et suivants.

A vrai dire, et quant ä happlication de ces articles 232 et suivants, 
les P.A.A. out fait entre elles une selection. Certaines d’entre elles out 
ete mises an benefice de ces articles, d’autres en out ete exclues. Mais 
quoi qu’il y ait lieu de penser de la distinction ainsi etablie, eile ne pent 
en aucune facon modifier l’impression et 1'interpretation qui se degagent 
irrefutablement de la comparaison de Varticle 297 et des articles 232 
et suivants. II faut observer que la section IV de la partie X du Iraite 
n'est pas absolument muette a l’egard des territoires envahis ou occupes; 
mention en est faite a 1’Annexe, paragraphe 1, alinea 2 et paragraphe 13. 
Mais cette mention a un caractere si special et vise des points si parti- 
culiers qu’elle ne pent que confirmer la regie constatee ci-dessus.

Dans le paragraphe 1 de 1’Annexe, les auteurs du Pacte, tout en 
confirmant la validite de toutes les ordonnances, mesures, etc. . . visees 
au dit paragraphe, ont tenu a refuser cette confirmation ä celles qui 
avaient ete prise s en territoire envahi ou occupe et ils les ont declarees 
nulles dans ces territoires, sans pour autant statuer dans la dite section IV 
l’obligation d’indemnite qui se trouve etablie et en meine temps circon- 
scrite, sous l’empire de cette section, par 1’article 297 lettre e. Cela 
meme ramene ä la constatation que, pour autant qu il s agit d indemnite
pour telles mesures, ordonnances, etc............. . c est sous 1 empire des
articles 232 et suivants qu elles rentrent.

Le paragraphe 13 vise les comptes, documents et renseignements 
en mains de l’AUemagne, relatifs aux mesures exceptionnelles de guerre 
ou aux mesures de disposition qu’clle a prises. II est tout naturel que 
1’obligation imposee a l’Allemagne de restituer ou fournir tons ces 
comptes, documents ou renseignements ait ete statuee de faęon geo- 
graphiquement illimitee, sans qu’on puisse en deduire que 1 obligation 
de payer une indemnite pour les mesures elles-memes rentre egalement 
dans la section IV. La meilleure preuve en est que le paragraphe 13 
s’etend geographiquement meme aux territoires occupes pendant la 
guerre par les allies de l’Allemagne. Ici l’obligation de restitution, soil 
de communication, est liee au simple fait que 1 Allemagne est detentrice 
des dits comptes, documents ou renseignements, quel que soit au surplus 
le territoire ou auront ete prises les mesures qui le concernent.

II demeure done acquis que, pour autant qu en application et dans 
les limites de la secticn IV, il s’agit de 1’obligation de 1 Allemagne de 
payer indemnite pour les mesures exceptionnelles de guerre et les 
mesures de disposition prises par eile ou en son nom, cette obligation 
est strictement limitee au territoire allemand, tel qu il existait au iu aoüt
I9I4- . , ,.

En revanche, une constatation importante s impose encore, savoir
le caractere absolument general des termes par lesquels, dans cette 
section IV, le Traite entend embrasser tonte mesure quelconque visee
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par eile. Aucune distinction n’est faite d’apres le caractere on la denomi
nation de la mesure ä reparer. Aucune distinction n’est faite d’apres 
le caractere officielde 1’autorite dont eile emane. Aucune distinction n’est 
faite d’apres un critere de differentiation, fonde dans l’ensemble des 
P. A. A. sur la nationalite des particulars leses. Le trait commun de 
toutes les mesures, c’est qu’elles ont ete des mesures de guerre, prises 
comme telles a l’egard de Liens prives ennemis, quelles que soient les 
prescriptions en vertu desquelles elles ont ete prises. Le trait commun 
des mesures de disposition, en particulier c’est que, par elles, l’Allemagne 
s est appropriee des Liens ennemis par mesure de guerre quels que soient 
la raison ou le pretexte de pareille appropriation.

Du moment que le champ d’action de la section IV forme un tout 
aussi complet, il en resulte directement que, sauf disposition expresse 
contraire, les sections ulterieures de la meme partie X visent d’autres 
mesures et d’autres situations. Cela est confirme par l’examen de ces 
sections, singulierement de la section V, qui est ici plus particulierement 
en cause et qui porte le titre «Contrats, Prescriptions, Jugements».

L'article 299 statue, dans des modalites qu’il n’y a pas lieu d’exa- 
miner ici, la dissolution des contrats entre particuliers. C’est egalement 
entre particuliers que l’article 300 litt, a tend a remedier aux lesions 
de droit resultant de la guerre. A 1’art. 300 litt, a, le Traite, suspendant 
les delais de prescription, porte remede aux lesions de droit encourues 
par celui qui a ete empeche par le fait de la guerre de faire valoir ses 
droits. C’est exactement dans le meme ordre d’idees que Particle 300 
litt. L assure ä tout ressortissant dune P.A.A. reparation du prejudice 
subi par lui du fait de mesures d’execution prises a son prejudice, parce 
que, pendant la guerre, il n’a pas pu accomplir un acte ou une formalite. 
Et il parait evident — la presence mćme de cette lettre b en fournit la 
preuve — que le cas ici vise, c’est l’empechement resultant de la guerre, 
et non pas le simple non-accomplissement d’un acte ou d’une formalite 
sans que la guerre en soit la cause. De meme, c’est entre particuliers 
et pour cause d’empechement resultant de la guerre que Particle 300 
litt, d assure ä la partie lesee le droit d’obtenir une reparation lorsque 
le contrat entre ennemis a ete invalide parce qu’une des parties n’a 
pas execute une clause ou parce que l’autre partie a fait usage d’un 
droit stipule dans la convention. Le Tribunal se reporte ici a la sentence 
rendue par le T.A.M. Germano-Italien, cause No. 549, Garda Enrico 
c’Etat Allemand, Rec. V. p. 912, notamment a son considerant suivant: 

«Che, infatti, le misure di esecuzione e le sentenze, contemplate
negli art. 300 e 302, consistono in provvedimenti, i quali_per
essere generalmente basati sulle communi leggi procedurali del 
tempo di pace — hanno un rapporto puramente indiretto ed occa
sional con il fatto della guerra, ai cui fini e alle cui esigenze non 
sono, di regola, coordinati. Tanto e vero ehe, in relazione ad essi, 
Pazione di riparazione e accordata solo in quanto le procedure 
esecutive, siano state emanate in un giudizio, in cui il suddito 
alleato od associate non sia state in grado di difendersi.»
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Si done, ä la lettre e, le Tratte assure 1’application des dispositions 
precedentes de l’art. 300, meme a l’egard de mesures prises par l’Alle- 
magne en territoire envahi on occupe, il est evident que leg mesures 
ainsi visees ne peuvent etre autres que celles dont parle le dit article 300
ptq. a_d, c’est-ä-dire des mesures dont le trait common consiste dans
le fait que e’est l’empechement ne de la guerre qui a mis le lese dans 
la situation, soit de ne pouvoir accomplir on acte on one formalite soit 
d’etre victime d’une mesure contrę laquelle il n’a pas pu se defendre. 
Certes, l’article 300 litt, e ajoute, ä l’egard du proprietaire lese «s’il 
n’a pas ete indemnise autrement», visant ainsi la possibility que l’une 
on l’autre des mesures prevues ä l’article 300 puisse presenter le caractere 
de mesures exceptionnelles de guerre on de mesures de disposition, 
dans le sens, soit de l’article 297, si la mesure a ete prise en territoire 
allemand, soit des articles 232 et suivants, si eile a ete prise hors de ce 
territoire. Mais cette reserve ne change ni le sens ni le caractere des 
dispositions de l’article 300, telles qu’elles viennent d’etre indiquees. 
Ce caractere est, an contraire, continue par la lettre g du meme article 
300, relatif aux delais dont doivent beneücier les effets de commerce.

La meme observation s’applique a 1 art. 301, qui a pour but de 
proteger les effets de commerce contrę one invalidation due aux empeche- 
ments que la guerre a opposes aux ayants-droit relativement a 1 exercice 
des droits qu’ils avaient a faire valoir.

C’est dans ce contexte que se presente l’article 302, qui, en con
formity du titre meme de la section V, s’applique aux jugements rendus 
soit par des tribunaux d’une Puissance alliee ou associee, soit pendant 
la guerre par un Tribunal allemand. Ce second cas est prevu a 1 art. 3°2, 
alinea 2, dans les termes que void:

«Si un jugement, en quelque matiere qu’il soit intervenu, a ete 
rendu, pendant la guerre, par un Tribunal allemand, contrę un 
ressortissant des Puissances alliees ou associees, dans one instance 
ou celui-ci n’a pas pu se defendre, le ressortissant allie ou associe 
qui aura subi, de ce chef, un prejudice pourra obtenir une reparation 
qui sera determinee par le Tribunal Arbitral Mixte prevu par la 
Section VI.»
Pour mieux comprendre le sens de cette disposition et mieux en 

assurer la same interpretation, il n'est pas superflu de mettre en regard 
du texte franęais le texte anglais, qui a meme valeur et qui, an dit 
alinea 2, parle d’un «judgment in respect to any dispute». Le ternie 
«dispute» n’a pas exactement la meme portee que le ternie correspondant 
«matiere» que l’on trouve dans le texte franęais. En langue anglaise, 
il vise generalement un litige de droit civil, de meme qu en langue an
glaise on n’emploie pas le ternie «judgment» pour une sentence penale 
ou une decision d’ordre administratif. A ce point de vue dejä, il parait 
tres douteux que l’article 302, alinea 2, ait entendu viser des sentences 
rendues en matiere penale. En fait, dans de nombreuses causes, les 
T.A.M. ont non seulement applique le dit article a des proces civils 
untre particulars; ils ont mis ä la charge, non pas de l’Etat, mais de la
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partie adverse, simple particular, la reparation accordee par eux. Quoi 
qu’il en soit de ce point, qu’il n’est pas necessaire de trancher ici, on 
pent d’emblee reconnaitre que l’art. 302 n’a pas entendu, par sa dis
position finale, aj outer aux trois precedents alineas une prescription 
qui serait de caractere tout ä fait different. II s’agit, bien au contraire, 
ä F alinea 4, de situations et de mesures analogues. Cela resulte entre 
autres de l’adverbe «egalement» qui ne pent avoir d’autre sens. A vrai 
dire, le terme «mesure judiciaire» (judicial measure) remplace, dans 
cet alinea, le terme «judgments» employe a l’alinea 2; et l’emploi de ce 
terme a certainement une signification que le T.A.M. doit determiner 
et dont il doit tenir compte. Dans l’ensemble de l’article 302 et de la 
section V, cette signification est la suivante: le terme «judiciaire» a le 
meme sens que «judgment». En tant que se rattachant au caractere 
de la mesure en cause, il vise une mesure de caractere judiciaire comme 
telle. A la difference, par contrę, du terme judgment, qui se rattache 
a un veritable tribunal, le terme «mesure judiciaire» entend embrasser 
ici des mesures qui peuvent avoir ete prises par des autorites n’ayant 
pas en elles-memes le caractere de tribunaux proprement dits, mais 
qui, cependant, prises en elles-memes, ont un caractere judiciaire. La 
difference ainsi conęue s’explique par le fait qu'en territoire envahi 
ou occupe l'ennemi occupant a ete amene ä substituer ä Faction des 
tribunaux reguliere celle d’autorites qui pouvaient fort bien ne pas 
avoir le caractere de veritables tribunaux dans le sens propre du terme. 
L’on a voulu neanmoins que les mesures, judiciaires en elles-memes, 
prises par de telles autorites, tombent sous 1’application de Farticle 302, 
alors meme qu’en raison des autorites dont elles emanaient Fon eut 
eu quelques doutes a les appeler des jugements.

De ce qui precede il resulte que Farticle 302 vise des mesures identi
fies en elles-memes et qu’ä l’alinea 2 celles qu’il vise sont des jugements 
rendus en Allemagne. De cette constatation decoule immediatement 
une consequence de la plus haute importance, a savoir: les mesures 
visees ä Farticle 302 ne peuvent pas etre des mesures exceptionnelles 
de guerre ou des mesures de disposition regies par Fart. 297, car, dans 
ce cas Farticle 302, alinea 2, qui est la partie dominante de Farticle, 
serait superflu et vide de sens. Cela etant et vu le parallelisme complet 
entre Farticle 302, alinea 2 et le meme article 302, alinea 4, il ne parad 
pas possible de dire que le dit article 302, alinea 4 vise des mesures 
judiciaires ayant le caractere de mesures exceptionnelles de guerre ou 
de mesures de disposition dans le sens de Farticle 297.

Certes, ici de nouveau se retrouve la reserve finale «s’ils n’ont pas 
ete dedommages autrement» mais cette reserve, qui ne s’applique qu’aux 
territoires envahis ou occupes, s’explique precisement par le fait que, 
dans la generality absolue de leurs termes, la partie VIII, section 1 et 
1’a.nnexe 1 qui la suit, peuvent, le cas echeant, embrasser des actes, 
c’est-ä-dire des dommages, que, dans une mesure ou sous un angle 
donnes, on pourrait faire egalement rentrer dans le cadre de Farticle 302.
1-n pared cas, les auteurs du Trade, voulant eviter qu’une meme indem-
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nite soit payee du chef de deux articles differents, out insere la reserve 
ici mentionnee, laquelle ne se retrouve pas ä l’article 302, alinea 2.

Si, apres ces considerations, d’ordre principal, on passe, en regard 
des quelques documents produits par les parties et des ordonnances 
en cause, ä l’examen du cas particular, une premiere constatation 
s’impose ä l’esprit. II ne serait pas conforme ä la realite de voir, dans 
la mesure incriminee, une confiscation dans le sens propre du terme. 
La confiscation est une mesure penale attachee ä une infraction et qui, 
sans cette infraction, ne serait pas prise. Ici la mesure essentielle, la 
mesure de base, pour ainsi dire, c’est l’enlevement des marchandises, 
le seul point distinctif par rapport ä cet enlevement etant que, suivant 
la voie de la requisition ordinaire, les autorites allemandes auraient 
remis au proprietaire depouille un bon de requisition pour valoir 
ce que de droit. C’est si vrai que, par sa lettre du 24 avril 1917, la Societe 
requerante reclama d’emblee que des bons de requisition lui fussent 
delivres en contre-valeur de la marchandise saisie en ses mains, ce qui 
lui fut refuse. Dans ces circonstances, helfet de l’infraction, ou plus 
exactement, de la sanction qui y a ete attachee, ce n’est pas ä propre- 
ment parier l’enlevement des marchandises, c’est plus exactement 
l’ommission de la remise de bons. A supposer meme qu’on voulüt donner 
ä cette omission toute l’ampleur et la portee dont eile est susceptible, 
il n’est pas possible d’y voir autre chose que la privation des avantages 
pouvant resulter de la remise de bons.

Objectera-t-on que cette privation comporte en soi le caractere 
d’une mesure judiciaire? Autrement dit peut-on la separer, l’isoler 
de l’enlevement proprement dit des marchandises ? Difficilement, 
en raison du caractere fondamental commun a tous les enlevements de 
marchandises qui ont eu lieu, aussi bien des marchandises regulierement 
declarees que de celles qui furent celees. Dans les deux cas, on se trouve 
en presence d’une mesure exceptionnelle de guerre, d’une mesure de 
disposition par laquelle, en raison meine de la guerre et pour les besoins 
memes de la hatte economique, autant que militaire, inherente ä la 
guerre, l’Allemagne a fait main basse sur les marchandises qu’elle a 
trouvees en pays envahi ou occupe. Cette appropriation a ete accom- 
pagnee, dans certains cas, de la remise de bons; dans d autres eile s’est 
faite sans remise de bons. La difference sur ce point n’efface pas le 
caractere commun, qui reside precisement dans une appropriation, 
sans egard ä la question de savoir s’il s’agit de marchandises declarees 
ou de marchandises qui ne l’ont pas ete. Qu’il s’agisse par exemple 
d’une requisition executee d’emblee totalement ä titre de punition, 
ou d’un enlevement brutal et simple, l’abus qui peut s’y trouver n’en 
change pas la nature, et le fait que cette mesure de guerre depasserait 
ce que permettait la Convention de la Haye, ne lui donne pas davantage 
un caractere judiciaire.

En regard de cette constatation, il est bien difficile d’attribuer une 
valeur decisive ou m6me une valeur quelconque au fait que certaines 
ordonnances ont, dans le meme paragraphe statuant les penalites,
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frappe le defaut de declaration et prevu en meme temps et pour le meine 
cas l’enlevement des marchandises sans indemnite. Par ce seul fait, 
le dit enlevement n’a pas perdu son caractere de mesure purement 
militaire on administrative operee, ä part la non-delivrance de bons, 
dans les memes conditions que la requisition de marchandises declarees. 
C est par surcroit que Ton peut signaler le fait que d'autres ordonnances 
ont soigneusement distingue, d’une part, la sanction penale, d’autre 
part l’enlevement sans remise de bons.

Enfin, dans le meme ordre d’idees il convient de constater que, 
tandis que la sanction penale de la non-declaration a ete, aux tenures 
du jugement rendu le 28 Decembre 1917 en application de l’ordonnance 
du 5/17 Mai 1916, regulierement appliquee par un Tribunal prononęant 
une sentence ou l'on ne trouve aucune mention quelconque relative a 
une confiscation des marchandises, l’enlevement de ces marchandises 
a ete decide sans procedure judiciaire quelconque par une autorite 
purement administrative, la «Kriegsrohstoffstelle», dans les memes 
conditions — sauf remise de bons — dans les memes formes et de la 
meme maniere qu’eut ete pratique l’enlevement de marchandises de
clarees.

De tout ce qui precede, particulierement des constatations «en 
droit» enoncees au debut des presents considerants, il resulte que la 
mesure incriminee a ete dans son caractere essentiel, une mesure de 
disposition dans le sens de Particle 297 litt, e du Tratte qu’il ne parait pas 
possible de ranger dans les mesures judiciares visees par Particle 302, 
alinea 4 pour la seule raison que leur enlevement aurait eu lieu sans 
delivrance d’un bon de requisition ä l’ayant-droit auquel meme il aurait 
ete refuse.

Par ces motifs:
Le Tribunal Arbitral,
Se declare incompetent,
Met les frais judiciaires fixes ä la somme de 8000.— frs. fr. 

ä la charge de la requerante,
Condamne la requerante ä payer au defendeur la somme de 

5000.— frs. fr. a titre de depens,
Enjoint ä MM. les Agents de pourvoir ä l’execution de la 

presente sentence.
Geneve, le ier aout 1929.

(s) Paul Lachenal.
(s) Jan Namitkiewicz. (s) Viktor Bruns.

*

Z. ausl. öff. Recht u. Völkern Bd. 2, T. 2: Urk. 4
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b) Tribunal Arbitral Mixte Qermano-Belge

1) Consorts Michaux c. Etat allemand — Cause no 1394*) (22 octobre 1929)
Sektion V des Teiles X des Versailler Vertrages — 
Militärgerichtliches Urteil im besetzten Belgien 
Mesures judiciaires —Art. 302, Abs. 4, Art. 297 e VV. — 

Unzuständigkeit des Gemischten Schiedsgerichts.
z. Sektion V des Teils X bezieht sich nur auf Privatrechtsverhältnisse.
2. Mesures judiciaires im Sinne des Art. 302 sind nur zivilrecht-

ZtcAß «M wßt'ZgsZgw Sffwe, Aemg SZfa/wZgiZg.
3. Art. 2gy e bezieht sich nicht auf außerordentliche Kriegsmaß

nahmen im besetzten Gebiet.
Le Tribunal Arbitral Mixte Germano-Belge;
Vu la requete introduite le 13 janvier 1927 par les heritiers de 

A. Michaux, ä savoir MM. Michaux Germaine, Herve, Maurice, Ahne 
et Marcel, a Sivry, Olloy et Charleroi, contrę l’Etat Allemand, tendant 
au paiement de frs. 44.250 et de Mks 2250 plus interets;

Vu les pieces de la procedure ;
Oui aux audiences des 21 mars et 8 octobre 1929 tenues 57, rue de 

Varenne, ä Paris, Mahre Pierard, avocat a Montigny-sur-Sambre, 
pour les demandeurs, M. Euler, Agent du Gouvernement allemand, 
pour le defendeur, et MM. Sartini, Agent General, et Gevers, Agent 
du Gouvernement beige;

Attendu que le 12 juin 1918 le Gouverneur militaire de la Province 
du Hainaut a condamne A. Michaux, pour contravention a une ordon
nance de l'autorite allemande d’occupation sur sa declaration du betail, 
ä deux semaines d’emprisonnement (peine commuee dans la suite en 
une amende de mks. 250), ä mks 2000 d’maened et a la confiscation 
d’un certain nombre de pieces de betail;

Attendu que les heritiers de A. Michaux reclament par la presente 
action le remboursement des amendes payees et une indemnite re- 
presentant la valeur du betail confisque;

Attendu qu’ils pretendent fonder la competence du TAM sur 
1’art. 302, al. 4, du Traite.

Attendu qu'aux termes de cette disposition le Tribunal peut 
accorder reparation aux ressortissants allies qui ont subi un prejudice «du 
fait des mesures judiciaires prises dans les territoires envahis ouoccupes»;

Attendu que l’Etat defendeur soutient que les seules «mesures 
judiciaires» envisagees dans cet article sont les jugements rendus en 
mattere de droit prive, tandis que les requerants estiment que le texte 
ne comporte pas cette restriction et qu’il s’applique egalement aux 
decisions rendues en matiere penale;

Attendu qu’une interpretation aussi large n’est pas admissible;
qu’elle consacrerait le principe de la responsabilite de l’Allemagne 

du chef de toutes les condamnations que les Tribunaux militaires alle-
1) Nach amtlicher Mitteilung.
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mands ont prononcees contrę des ressortissants allies en territoires 
occupes, notamment en raison de fails de guerre (espionnage, haute 
trahison, etc.) et qu’elle confererait aux TAM le soin de fixer les indem
nities dues de ce chef;

que les Puissances alliees n’ont jamais soutenu que les TAM eussent 
une competence aussi etendue et aussi exorbitante de leurs attributions 
ordinaires et que, s’ils avaient songe a l’instituer, ils l’auraient certaine- 
ment raise en relief et ne l’auraient pas mentionnee incidemment dans 
l’alinea final d’un article ayant un tout autre ob jet;

Attendu done, en presence de Pimpossibilite manifeste de faire 
rentier dans les «mesures judiciaires» de Part. 302, al. 4, la totalite 
des jugements prononces par les autorites allemandes en pays occupes, 
qu’il y a lieu de donner a ce ternie une signification restreinte en rapport 
avec l’objet special de la Section V dans laquelle figure cet article ;

Attendu que cette section, intitulee «contrats, prescriptions, 
jugements», regie le sort de toute une serie de relations de droit prive 
qui ont ete affectees par la guerre;

Attendu qu’il est par consequent raisonnable d’admettre que les 
mesures judiciaires dont il est question a Part. 302 sont uniquement 
celles qui ont ete prises en matiere de droit prive, qu’il s’agit done des 
jugements civils an sens le plus large de ce mot, mais a l’exclusion des 
jugements penaux;

Attendu que cette interpretation est en accord avec le texte an
glais de Part. 302, al. 2, qui emploie le mot «dispute», lequel ne s’applique 
qu’aux litiges de droit prive;

Attendu qu’elle est encore confirmee par le fait que, ä son alinea 3, 
Part. 302 prescrit de replacer «les parties» dans la situation ou elles se 
trouvaient avant le jugement et que cette expression ne peut s’entendre 
que des plaideurs dans un proces civil;

Attendu que, la condamnation penale prononcee contrę A. Michaux 
ne pouvant, d’apres ce qui vient d’etre dit, etre comprise dans le cadre 
des mesures judiciaires visees par Part. 302, la presente action echappe 
ä la competence du TAM;

qu’il ne pourrait en effet s’en saisir en vertu de Part. 297, litt, e, 
puisque, d’apres sa jurisprudence constante, cette disposition ne s’appli
que pas aux mesures exceptionnelles de guerre en territoires occupes;

Par ces motifs:
Se declare incompetent,
Met a la charge des requerants les frais du Tribunal fixes a frs. 300,
En joint a Messieurs les Agents Generaux des Gouvernements de 

veiller a Pexecution de la presente sentence.
Le 22 octobre 1929.

(s) R. Guex 
President

(s) L. Fauquel (s) R. Hoene
1 * *

* 4*



52 Völkerrecht

2) Societć de Transports Fluviaux en Orient c. Societe Imperiale 
Ottomane du Chemin de Fer de Bagdad — Cause no 5761) (10 de-

cembre 1929)
Staatsangehörigkeit juristischer Personen — Kontroli- 

theorie — Versailler Vertrag — Art. 304 VV.
1. Der Versailler Vertrag enthält keine Bestimmung, nach der Gesell-

den überwiegenden Einfluß, die Kontrolle, über sie ausüben.
2. Art. 297 b stellt deutsche kontrollierte Gesellschaften den deutschen 

Staatsangehörigen nur hinsichtlich der Liquidierbarkeit gleich.
3. Spricht eine Bestimmung von Staatsangehörigen eines bestimmten 

Landes, ohne zwischen physischen und juristischen Personen zu unter
scheiden, so bezieht sie sich auf die juristischen Personen, welche in diesem 
Lande gebildet sind.

Le Tribunal Arbitral Mixte Germano-Belge,
Vu la requete introduite le 22 juin 1922, par la Societe de Transports 

Fluviaux en Orient, Societe Anonyme, rue Souveraine, ä Bruxelles, 
representee par ses administrateurs: M. John Lynch, et M. F. W. Farry, 
3 Salters Hallcourt, ä Londres, M. A. Buysse, avocat ä Gand, et MM. de 
Smet de Maeyer, ä Gand, contrę la Societe Imperiale Ottomane du 
Chemin de Fer de Bagdad, ä Constantinople, tendant au paiement de
a) £ 1661.4.1. b) £ 943.6.3. c) frs. 1.162.787,76 plus interets;

Vu les pieces de la procedure;
Oui ä 1’audience du 10 octobre 1927 tenue 57 rue de Varenne, a 

Paris, Mahres Beaucarne et H. Rolin, du Barreau de Bruxelles, pour 
la demanderesse, Me. Gaye, du Barreau de Paris, pour la defenderesse, 
M. Sartini, Agent General, et Gevers, Agent du Gouvernement Beige, 
et M. Euler, Agent du Gouvernement Allemand;

Attendu que, par contrat du 17 decembre 1912, la Societć reque- 
rante a loue a la Societe defenderesse des vapeurs et alleges pour le 
transport de materiel sur le Tigre:

Attendu que, par la presente action, la requerante reclame le loyer 
convenu et une indemnite pour inexecution des obligations contractuelles 
assumees par la defenderesse;

Attendu qu’elle fonde la competence du T. A.M. sur l’art. 304, litt, 
b, al. 2, du Tratte de Versailles;

Attendu que cette disposition place dans la competence des T. A. M. 
les differends relatifs aux contrats conclus, avant la mise en vigueur du 
Tratte entre les ressortissants des Puissances alliees et associees et les 
ressortissants allemands;

Attendu que le T. A. M. germano-belge n’est des lors competent que 
si la Societe requerante pent ćtre considered comme une ressortissante 
beige et la Societe defenderesse comme une Societe allemande;

Attendu que la defenderesse soutient que ou bien l’une ou bien 
1’autre de ces conditions est non realisee, qu’en effet:

i) Nach amtlicher Mitteilung.
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Ou bien le Tribunal s’en tiendra, pour determiner la nationality 
des societes, ä la doctrine classique, et alors la qualite de society otto- 
mane devra etre reconnue ä la defenderesse qui a ete constituee sous 
1 empire des lois turques et dont le siege social est ä Constantinople;

ou bien le Tribunal se ralliera ä la doctrine dite de «contröle» et 
alors la qualite de society allemande pourra etre attribuee ä la defende
resse (cf. Recueil I p. 401 et ss.), mais du meme coup la qualite de so
ciety beige devra ótre refusee a la requerante dont aucun actionnaire 
et aucun administrateur n'etait beige, toutes les actions et tons les 
sieges d’administrateurs etant partages egalement entre allemands 
et anglais;

Attendu que la Society requerante ne se laisse pas enfermer entre 
les deux branches de ce dilemme et soutient que la theorie du contröle 
dont s’inspire le Traite de Versailles conduit bien a faire considerer la 
defenderesse comme une societe allemande, mais par contrę ne saurait 
avoir pour effet de depouiller la requerante de sa qualite de societe 
beige, puisque les influences allemandes et anglaises y etaient en exact 
equilibre, qu’aucune d’elles n’etait done preponderante et qu’elles se 
neutralisaient, laissant a la Societe le caractere beige qui resulte du 
lieu de sa constitution et de son siege social;

Attendu que le Tribunal n’a pas a prendre position a l’egard de 
cette derniere partie de l'argumentation de la requerante, car eile ne 
vise que l'hypothese oil le Tribunal appliquerait en principe la theorie 
du contröle — or il estime ne pas devoir l’appliquer dans Interpretation 
de l’art. 304, litt, b, al. 2;

Attendu qu’il n’existe pas dans le Traite de Versailles de disposition 
attribuant dune faęon generale aux societes la nationality du pays 
dont les ressortissants exercent sur elles une influence preponderante, 
un «contröle»;

Attendu, bien au contraire, que, dans un cas particulier (§ 5 de 
1 annexe a l’art. 297), le Traite designe expressement comme «allemande» 
une societe constituee en Allemagne et contrölee par une societe alliee 
(cf. aussi 1’article 54, al. 3, oil, quant a la nationality de certaines societes, 
le Traite se ref ere purement et simplement aux decisions des autorites 
administratives et judiciaires) ;

Attendu, il est vrai, que l’art. 297, litt, b, (cf. egalement art. 74) 
assimile aux «ressortissants allemands» les societes «contrölees par eux» 
dans ce sens que les Puissances alliees et associees se reservent le droit 
de retenir et de liquider les biens de ces societes tout comme ceux des 
citoyens allemands;

Attendu que, a cet egard, le Traite ne fait que confirmer la pratique 
suiyie pendant la guerre dans les differents Etats belligerants qui ont 
traite comme «biens ennemis» non seulement ceux des sujets des Puis
sances adverses, mais aussi ceux des societes sur lesquelles les ressortis
sants ennemis exeręaient une influence preponderante, quel que fut le 
leu de constitution de ces Societes;

Attendu que le Traite appose ainsi sur certaines societes, non alle-
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mandes d’apres le lieu de leur constitution, l’estampille allemande, mais 
ä un point de vue tres special, c’est-a-dire quant ä la possibilite de les 
soumettre ä des mesures exceptionnelles de guerre;

Attendu qu’il pourra en resulter que ces societes devront etre 
regardees comme allemandes pour ce qui concerne leur liquidation 
forcee et notamment pour l’exercice des actions judiciaires en rapport 
avec cette liquidation (v. Recueil V p. 736);

Attendu par contrę que, en dehors de l’hypothese expressement 
visee par hart. 297, litt, b, rien ne permet d’admettre que les redacteurs 
du Traite aient entendu s’ecarter des notions traditionnelles en matiere 
de nationalst des personnes morales;

Attendu que, lorsqu’un texte legal vise les «ressortissants» d un 
pays determine sans distinguer entre personnes physiques et personnes 
morales, il n’a jamais ete douteux qu’il s’applique aux societes consti
tutes dans le pays en question, a 1’exclusion des societes constitutes 
dans un pays ttranger;

Attendu que cette interpretation se justifie en particular a 1'tgard 
des conventions internationales sur la compttence des tribunaux,

que, si deux Etats s’entendent au sujet de l’exercice des actions 
judiciaires de leurs ressortissants respectifs, il n’est pas a presumer 
qu’ils veuillent soumettre ä ces dispositions conventionnelles les socittes 
constitutes dans un Etat tiers et par constquent soustraites a 1’empire 
de leurs lois;

Attendu done que, la regle de l’art. 304, litt, b, al, 2, qui attribue 
compttence aux T. A. M. pour les procts intentts par un ressortissant 
allit a un ressortissant allemand ne saurait trouver d’application a un 
proces contrę une socittt constitute en Turquie en vertu de la ltgislation 
turque;

Attendu que, subsidiairement, la requerante soutient que, meme 
du point de vue de la theorie classique, la dtfenderesse devrait ttre 
considerte comme une socittt allemande, parce que le siege social de 
Constantinople ttait purement fictif;

Attendu que le caractere fictif de ce siege n’a nullement ttt de- 
montrt et qu’au contraire il est constant que la dtfenderesse s’est con
stitute en Turquie, conformtment a la legislation turque, en vue d’im- 
portants travaux publics a exteuter sur le territoire de l’Empire Ottoman 
et que jamais ni les autoritts turques ne lui ont denit la qualitt de socittt 
ottomane, ni les autoritts allemandes ne lui ont attribut la qualite de 
socittt allemande;

Par ces motifs:
Se declare incompttent,
Met a la charge de la Socittt requtrante les frais du tribunal fixts 

a frs. 2.000.
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Enjoint a Messieurs les Agents Generaux des Gouvernements de 
veiller a l’execution de la presente sentence.

Le io decembre 1929.
(s) R. Guex 

President
(s) L. Fauquel (s) R. Hoene

Anmerkung. Die außerordentlich widerspruchsvolle Rechtsprechung 
der Gemischten Schiedsgerichte in der Frage der Staatsangehörigkeit 
juristischer Personen wird durch den vorliegenden Fall in ein besonders 
scharfes Licht gerückt. Die Entscheidung nimmt an, daß die Bagdad- 
Bahn-Gesellschaft türkische Staatsangehörige sei, während sie von dem 
deutsch-französischen Gemischten Schiedsgericht in dem ersten Fall, in 
dem die Frage vor den Gemischten Schiedsgerichten auftauchte, als 
französische Gesellschaft angesehen wurde (Societe du Chemin de Fer 
de Damas Hamah c. Cie. du Chemin de Fer de Bagdad, 31. Aug. 1921, 
Rec. I 401). In diesem Fall entschied das Gericht in Auslegung der Art. 
74 und 297 des Versailler Vertrages, daß die Kontrolitheorie implicite 
im Versailler Vertrag enthalten sei und stützte sich auf die englische 
Entscheidung Daimler Co. Ltd. v. Continental Tyre & Rubber Co. 
Ltd. (1916) 2 A. C. 307. Seltsam genug wurde diese Auslegung bald 
danach ausdrücklich vom deutsch-englischen Schiedsgericht verworfen; 
dasselbe schloß sich der Theorie an, daß eine Gesellschaft dem Staate 
angehört, unter dessen Gesetzen sie errichtet wurde (Chamberlain & 
Hookham v. Solar Zählerwerke G. m. b. H., 12. Dez. 1921, Rec. I 722). 
Seitdem gehen die Entscheidungen soweit auseinander, daß fast jedes 
Gericht einer anderen Theorie gefolgt ist und manche sogar mehreren.

Deutsch-französisches Schiedsgericht: Kontroll-Theorie — Damas 
Hamah c. Deutsches Reich, 30. Okt. 1924, Rec. IV 801; Elmores Metall
A. G. c. Grünberg, 13. Mai 1924, Rec. V 777; S. A. des Salines du Haras
c. Deutsche Bank, 24. Juli 1926, Rec. VI 859. — Staatsangehörigkeit 
abhängig von Staatsangehörigkeit der Gesellschafter — S. A. du Charbonage 
Frederic Henri c. Deutsches Reich, 30. Sept. 1921, Rec. I 422; Jordaen 
et Cie. c. Deutsches Reich, 30. Nov. 1923, Rec. III 889.

Deutsch-englisches Schiedsgericht: Ort der Errichtung — Chamber- 
lain & Hookham v. Solar Zählerwerke. Sitz der Gesellschaft — Gebrüder 
Adt A. G. v. Scottish Coop. Wholesale Soc., Ltd., 30. Nov. 1927, Rec. 
VII 473.

Deutsch-belgisches Schiedsgericht: Kontroll-Theorie bei sequestrierten 
Gesellschaften {Art. 297 b) — Peeters, van Haute et Duyver c. Frommer 
et Grüber, 20. Okt. 1922, Rec. II 384; La Suedoise Grammont c. Roller, 
16. Okt. 1923, Rec. III 570; Siemens-Schuckert c. S. A. Centrale Elec- 
trique, 29. Okt. 1925, Rec. V 732; Bender Eregli c. Stinnes, 1. Dez. 1925, 
Rec. V 748. Siege social — Cie. Int. des Wagons-Lits c. Deutsches 
Reich, 24. Juni 1922, Rec. V 58.

Französisch-bulgarisches Schiedsgericht: Kontroll-Theorie — Regie 
Generale de Chemin de fer c. Bulgarischen Staat, 12. Nov. 1923, Rec. III
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954; Cie. Sucriere de Bułgarie c. Bulgarischen Staat, 30. Juni 1925, 
Rec. V 8493. Siege social—Credit Bonder franco-bulgare c. Bulgarischen 
Staat, 23. April 1928, Rec. VIII 516.

Englisch-bulgarisches Schiedsgericht: Ort der Errichtung —■ Dawson 
& Son v. Balkanische Handels- und Industrie-A.-G., 10. Okt. 1923, 
Rec. III 534-

Englisch-ungarisches Schiedsgericht: Ort der Errichtung — Invest
ment Registry Ltd. v. United Leines and Somogy County Local Rail
ways Ltd. and Hungarian Government, 24. Febr. 1925, Rec. V 48.

Französisch-türkisches Schiedsgericht: Ort der Errichtung — Soc. du 
Chemin de fer Hamas Hamah c. Etat Turc, 13. Dez. 1927, Rec. VII 
950. (Das Urteil erklärt als türkische Staatsangehörige die Gesellschaft, 
die vom deutsch-französischen Schiedsgericht als französische Gesell
schaft angesehen wurde.)

Die Theorie des »siege social« wurde angewandt:
Österreichisch-jugoslawisches Schiedsgericht: Deutsche Industrie Ge

sellschaft A. G. c. Etat Serbe-Croate-Slovene, 8. Sept. 1927, Rec. VII

Deutsch-polnisches Schiedsgericht: Jaeger-Ziegler c. Deutsches Reich, 
X. Dez. 1926, Rec. VII 713;

Ungarisch-jugoslawisches Schiedsgericht: Bureau de Change Mercure 
c. Etat Serbe-Croate-Slovene, 15. Sept. 1927, Rec. VII 839;

Rumänisch-ungarisches Schiedsgericht: S. A. du Chemin de fer c. 
Etat Roumain, 22. Juli 1927, Rec. VII 839.

Zwei Entscheidungen nehmen nicht Stellung:
Italienisch-deutsches Schiedsgericht: Giulini c. Deutsches Reich, 

29. April 1924, Rec. IV 506;
Rumänisch-deutsches Schiedsgericht: Soc. Petrol Block c. Deutsches 

Reich, 30. Juli 1928, Rec. VIII 697.
Für den vorliegenden Fall ist von Bedeutung, daß in einem Über

einkommen zwischen dem deutschen und belgischen Ausgleichsamt be
stimmt worden war, daß die Staatsangehörigkeit abhängig sei vom Ort 
der Errichtung (Art. 1 der Convention annexe ä l’accord forfaitaire sur 
le regiement des petites creances, 22. Dez. 1927, Rec. VIII 262). Aber 
das deutsch-französische Schiedsgericht hatte entschieden, daß solche 
Übereinkommen das Gericht nicht binden. S. A. des Salines du Haras c. 
Deutsche Bank, 24. Juli 1926, Rec. VI 859.

Literatur: Neumeyer, Die Staatsangehörigkeit juristischer Per
sonen und das Gemischte deutsch-französische Schiedsgericht, Zeit
schrift für Völkerrecht XII. (1923) 261; Ammann, Die Entwicklung 
der Staatsangehörigkeit der Handelsgesellschaften (1929) 120—138;
Sauser-Hall, Les Traites de Paix et les Droits Prives des Neutres 
(1924) 98—103. Feiler.



A. Rechtsprechung I, Entscheidungen internationaler Gerichte

3) Daniels c. Etat Allemand. Cause No. 924. 7 mai 1928 *).
Kriegsgefangene — Art. 297 e, Art. 304 b II VV.

1. Art. 297 e bezieht sich nicht auf Maßnahmen, gegen die Person.
2. Die Verwendung eines Kriegsgefangenen zu landwirtschaftlichen 

Arbeiten beruht nicht auf einem Vertrag zwischen dem Gefangenen und 
dem Nehmestaat.

Le Tribunal Arbitral Mixte Germano-Belge;
Vu la requete introduite le 29 juin 1922 par Herman Hubert 

Daniels, 87 Chaussee de Maastricht, a Tongres, contrę l’Etat Allemand, 
tendant au paiement d’une indemnite de frs: 1190.50;

Vu les pieces de la procedure;
Ou'i ä 1’audience du 20 avril 1928 tenue en la Salle des Audiences 

Ordinaires de la Cour de Cassation, au Palais de Justice, a Bruxelles, 
le demandeur en personne, M. Euler, Agent du Gouvernement Allemandi 
pour le defendeur, et M. Van Cromphout, Agent du Gouvernement 
Beige;

Attendu que le requerant fonde sa reclamation tout d’abord sur 
la perte ou l’avarie pretendues de colis qui lui ont ete expedies ou qu’il 
a expedies pendant sa captivite en Allemagne;

Attendu que l’exception de prescription opposee par 1’Etat defen
deur a cette reclamation est bien fondee, ainsi que cela resulte des con- 
siderants de la sentence Masset contrę Etat Allemand, du 25 novembre 
1927, auxquels il suffit de se referer sur ce point;

Attendu que le requerant demande en outre une indemnite en 
raison du travail qu’il a fourni dans deux domaines agricoles en Alle
magne en 1915 et 1916 et qui lui aurait ete insuffisamment paye;

Attendu que cette reclamation ne rentre ni dans le cadre de l’art. 297, 
litt, e, du Iraite — qui ne s’applique pas aux mesures prises contrę 
la personne de ressortissants allies — ni dans celui de l’art. 304, litt, b, 

2 — qui ne s’applique qu’aux rapports contractuels, alors qu’il est 
evident que ce n’est pas sur la base d’un contrat passe avec l’Etat Alle- 
rnand que le requerant a ete employe a des travaux agricoles pendant 
Sa captivite;

Par ces Motifs:
Deboute le requerant de ses conclusions,
Dit qu’il n’y a pas lieu de fixer des frais, le demandeur ayant obtenu 

le benefice de la procedure gratuite.
Le 7 mai 1928 

(s) R. Guex 
President

(s) L. Fauquel (s) R. Hoene.

’) Nach amtlicher Mitteilung. Vgl. zu diesem und dem folgenden Urteil des 
deutsch-französischen Schiedsgerichts den Abschnitt x des Aufsatzes v. Stauffenburg: 

erträgliche Beziehungen des Okkupanten zu den Landeseinwohnern. Bd. II, T. 1 
dieser Zeitschrift.
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Anmerkung. Hinsichtlich der Verjährungseinrede des beklagten 
Reichs gegen den Anspruch wegen Verlustes von Postpaketen be
stätigt das Urteil ausdrücklich die durch die Entscheidung i. S. Hasset 
c. Etat allemand (Cause No. 494) vom 25. Nov. 19272 3 4) begründete 
Rechtsprechung des Gerichts. Hier hatte das Gericht ausgesprochen, 
daß Ansprüche auf Grund eines Eisenbahnfrachtvertrages wegen Ver
lustes von Frachtgütern innerhalb eines Jahres verjähren. Die Frist 
war zwar während des Krieges gemäß Art. 300 a VV. gehemmt. Sie 
begann aber nach dem Reichsgesetz vom 3. April 1920 (RGBl. S. 445) 
am 16. August 1920 wieder zu laufen, sodaß sie am 15. August 1921 
ablief. Da das deutsch-belgische Schiedsgericht fast ein Jahr vor Ab
lauf der Frist eingesetzt worden ist, war der Kläger in der Lage, seinen 
Anspruch rechtzeitig geltend zu machen. Auf den gleichen Grund
sätzen beruht das Urteil De Rouck c. Etat Allemand (Cause No. 622) 
vom 8. Dez. 1927 3).

Der zweite Anspruch auf Entschädigung wegen angeblich un
genügender Bezahlung von Arbeiten, die der Kläger während seiner 
Kriegsgefangenschaft in Deutschland geleistet hat, war auf dieArtt. 297 c 
und 304 b II VV. gestützt. Der Versuch des Klägers, seiner Ent
schädigungsforderung den Charakter eines Ersatzanspruchs gegen das 
Reich wegen Eingriffs in seine Vermögensrechte durch eine außer
ordentliche Kriegsmaßnahme zu verleihen, wird vom Gericht mit der 
zutreffenden Begründung zurückgewiesen, daß sich Art. 297 e nicht 
auf Maßnahmen gegen die Person bezieht. Man hätte vielleicht noch 
hinzufügen können, daß die Verwendung eines Kriegsgefangenen zu 
landwirtschaftlichen Arbeiten überhaupt keine Kriegsmaßnahme im 
Sinne des genannten Artikels darstellt, sondern eine rein militärische, 
auf dem UnterordnungsVerhältnis des Kriegsgefangenen zum Nehme
staat beruhende Anordnung.

Im übrigen ist das Urteil ein wertvoller Beitrag zur Klarstellung des 
Umfanges der Zuständigkeit der Gemischten Schiedsgerichte nach Art. 
304 b II. Danach können Ansprüche aus Vorfriedensverträgen zwischen 
den Angehörigen alliierter und assoziierter Mächte und deutschen 
Reichsangehörigen der Kognition der Gemischten Schiedsgerichte 
unterbreitet werden. Nach der fast einhelligen Rechtsprechung fallen 
darunter aber nur solche Rechtsverhältnisse, die auf bürgerlich-recht
licher Grundlage beruhen, denen mit anderen Worten der den öffent
lich-rechtlichen Beziehungen wesentliche Zwangs- und Hoheits
charakter fehlt. Nach dieser Rechtsprechung können auch Streitig
keiten gegen den Staat nur insoweit nach Art. 304 b II vor die Ge
mischten Schiedsgerichte gezogen werden, als der Staat an ihnen als 
Privatrechtssubjekt, nicht aber als Träger von Hoheitsrechten be
teiligt ist 4). Dazu gehört jedenfalls das Rechtsverhältnis zwischen 
dem Kriegsgefangenen und dem Nehmestaat, wie vom Gericht klar

2) Nicht veröffentlicht.
3) Nicht veröffentlicht.
4) Vgl. Bd. I, 2, S. 124 ff., S. 133 ff.
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erkannt, nicht. Durch die Kriegsgefangenschaft entstehen für den 
Gefangenen wie für den Nehmestaat Rechte und Pflichten, die im 
einzelnen völkerrechtlich durch die Haager Landkriegsordnung (Art. 4 
bis 20 des Anhangs) geregelt sind, deren Grundsätze auch während 
des Krieges als Kriegsgebrauch unter den beteiligten Staaten gegolten 
haben (RGSt. 57, S. 46). Der Kriegsgefangene unterliegt der Straf
end Disziplinargewalt des Nehmestaats (Art. 8, Abs. 1). Er kann vom 
Staat als Arbeiter verwendet und zur Leistung dieser Arbeiten zwangs
weise angehalten werden. Der Kriegsgefangene hat zwar wegen dieser 
Arbeiten einen Anspruch auf Vergütung (Art. 6, Abs. 3); der Anspruch 
richtet sich aber gegen den Staat als Träger von Hoheitsrechten und 
ist, ähnlich wie die Besoldung der eigenen Militärpersonen des Nehme
staats, ein Teil der öffentlich-rechtlichen Unterhaltungspflicht (Art. 6 
Abs. 5, Art. 7). Die Befehls- und Zwangsgewalt des Nehmestaats, 
durch die das ganze Kriegsgefangenen Verhältnis seine Prägung erhält, 
tritt selbst da in die Erscheinung, wo der Gefangene für Rechnung 
von Privatpersonen Arbeiten ausführt; denn die Bedingungen seiner 
Arbeit, d. h. u. a. auch die Vergütung, werden »im Einverständnis 
mit der Militärbehörde« bestimmt, also nicht durch freie und gleich
berechtigte Willenseinigung zwischen dem Kriegsgefangenen und dem 
Arbeitgeber.

Das Gericht befindet sich also in Übereinstimmung mit dem Grund
satz des Art. 304 b II, wenn es gegenüber vermögensrechtlichen An
sprüchen eines Kriegsgefangenen gegen den Nehmestaat, die, wie der 
Vergütungsanspruch wegen geleisteter Arbeit, aus dem Rechtsverhältnis 
der Kriegsgefangenschaft selbst entstehen, seine Zuständigkeit ver
neint.

v. Elbe.
* *

*

c) Tribunal Arbitral Mixte Franco-Allemand S. II

Hospices civils de Colmar c. Kommissar des Reichsfinanzministeriums 
— Affaire no 2628 *) (31 juillet 1929)

Mietvertrag mit der deutschen Militärbehörde — Ver
steckte Requisition — Ausserordentliche Kriegsmaßnah
men — Art. 297e — Schadensberechnung. 1 2

1. Ein mit einer deutschen Militärbehörde abgeschlossener Miet
vertrag kann eine versteckte Requisition und somit eine mesure exception- 
nelle de guerre darstellen.

2. Bei der Berechnung der Schadenshöhe ist in diesem Fall die natür
liche Abnutzung der vermieteten Räume nicht in Rechnung zu stellen, 
da diese durch den gezahlten Mietpreis ausgeglichen ist.

r) Nach amtlicher Mitteilung. Vgl. Anm. 6 des oben (S. 57 Anm. 1) bezeichneten 
Aufsatzes v. Stauffenberg.
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Le Tribunal arbitral mixte franco-allemand, Heme section, scant 
ä Paris, 57 rue de Varenne, compose de MM. Botella, president, 
Fortin et Hoene, arbitres, assiste de M. d’Ardenne de Tizac, 
secretaire et deliberant ä huis clos;

V11 la requete enregistree le 19 j an vier 1928;
Vu les differentes pieces versees au dossier;
Oui ä 1’audience du 13 mars 1929 Me. Jean Macker du barreau 

de Colmar, pour la partie demanderesse;
Oui MM. Chaudun et Heinz mann, respectivement Agents 

des Gouvernements franęais et allemand, en leurs observations et con
clusions ;

Attendu que les Hospices Civils de Colmar representes par leur 
Conseil d’administration et M. Sengel, President, ont introduit 
devant le present tribunal ä la date du 19 janvier 1928 une requete 
contrę l’Etat allemand tendant ä le faire condamner ä leur payer la 
somme de 59.868 francs 60, augmentee des interets ä partir dun no- 
vembre 1918 et representant le montant des degäts causes aux immeubles 
des demandeurs;

Attendu que l’administration dudit etablissement expose qu’etant 
proprietaire d’immeubles bätis et non bätis, eile entra en pourparlers 
avec les autorites allemandes pour la location desdits immeubles; qu’en 
juillet 1916 les autorites allemandes y installerent un höpital; que 
jusqu'en 1918 les lieux furent occupes, sans interruption, par les ser
vices dependant desdites autorites; qu’en 1918, ceux-ci durent evacuer 
precipitamment les bätiments Sans qu’un etat des lieux fut dresse; 
qu’un usage abusif des bätiments fut fait par le personnel place sous 
les ordres des autorites allemandes; que les reparations d’entretien 
furent completement negligees; que des degäts furent causes aux par
quets, aux rnurs, aux escaliers, etc. . .; que de nombreux meubles ou 
appareils furent detruits;

Attendu que la partie demanderesse a produit sa creance devant 
les Offices de Verification et de Compensation;

Attendu que ladite production a fait l’objet d’une contestation;
Attendu que les moyens fondes par l’Etat allemand, soit sur la 

prescription, soit sur la forclusion, n’ont pas etc justifies ä Süffisance 
de droit;

Attendu, au fond, que si l’on s’en tient strictement ä la lettre du 
contrat de bail intervenu les 11/13 avril 1916 entre l’administration 
des Hospices Civils de Colmar et les autorites allemandes, abstraction 
faite des circonstances qui ont entoure sa redaction, il est manifeste 
que la preuve «de dommages causes intentionnellement», envisages 
par les parties contractantes dans leurs conventions, n’ayant pas ete 
administree, la requete introduite par 1’Administration des Hospices 
Civils de Colmar contrę l’Etat allemand, ne saurait etre accueillie;

Attendu, au contraire, que si l’on prend en consideration les con
ditions de l’epoque troublee (hostilites) dans lesquelles ledit contrat 
a ete passe, on est conduit ä penser que l’administration des Hospices
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Civils de Colmar a du se resigner, ä contrę coeur, ä souscrire ä une clause 
manifestement exorbitante et qui leur a ete imposee par le preneur;

Attendu en effet, et sans entrer dans les details, que la lecture 
de la convention intervenue, tout en conservant la forme et meme le 
caractere d un contrat de location, donne l’impression bien nette d’une 
requisition deguisee;

Attendu, des lors, qu il y a lieu de retenir contrę l’Etat allemand 
de veritables mesures exceptionnelles de guerre et de le rendre respon
sable du prejudice cause en application de 1 article 297 e du Traite;

Attendu que la demanderesse a produit un rapport d’expert 
estnnant la deterioration causee par l usage de l’immeuble ä Frs. 50.000.—

Attendu que, d’autre part, une partie de cette deterioration resulte 
de 1’usage normal par le locataire dont 1 equivalent est pave par les 
loyers;

Attendu en consequence que le Tribunal tenant compte des elements 
de la cause, estime ä 25.000 Frs. le prejudice que doit reparer l'Etat 
allemand, cette somme augmentee des interets ä 50/0 ä partir du jour 
de Introduction de la requete;

Par ces Motifs:

Rej etant toutes conclusions plus amples ou contraires;
Vu les art. 73, 297 e et 304 du Traite de Versailles;
Condamne l’Etat allemand ä payer aux Hospices Civils de Colmar, 

la somme de vingt-cinq-mille francs (frs. 25.000) augmentee des interetś 
ä 50/0 ä partir du jour de l'introduction de Pinstance;

Met les frais de justice Axćs ä quatre cents francs' (frs. 400) & la 
charge de l’Etat allemand; present en consequence ä celui-ci de rem- 
bourser sans delai, la somme de Frs. 250, ä la partie requerante qui 
en a fait consignation au Secretariat du Tribunal et de verser audit 
Secretariat le surplus des frais lui incombant, sort la somme de cent 
cinquante francs (frs. 150) ;

Requiert MM. les Agents Generaux des Gouvernements franęais 
et allemand d’assurer la prompte execution de la presente sentence.

Paris, le 31 juillet 1929

(s) Fort in
(s) Botella

(s) R. Hoene.
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d) Tribunal Arbitral Mixte Greco-Allemand.

Coenca freres c. Etat Allcmand 1er dec. 1927 (Rec. VII S. 683 ff.)
§4 der Anlage zur Sektion IV, Teil X VV. — Acte commis 
— Saloniki-Expedition der Entente — Neutralitätsverlet
zung _ Schutz der Zivilbevölkerung und des Privateigen
tums im Kriege — Art. 26 des Haager Landkriegsabkom
mens von 1907 — Luftbombardement.

1. Actes commis im Sinne des § 4 der Anlage zu Sektion IV, Teil X 
des VV. sind nur völkerrechtswidrige Handlungen.

2. Die Besetzung von Saloniki durch die Entente war eine Verletzung 
der griechischen Neutralität.

3. Es ist ein allgemein anerkannter Grundsatz des Völkerrechts,
daß dw: Ängg/wAyßMdßM ScAowwwg dzr f&res
Eigentums verpflichtet sind.

4. Artikel 26 des Haager Landkriegsabkommens von 1907 findet 
als Ausdruck einer communis opinio auch auf Luftbombardements An- 
wßwdwwg.

Le Tribunal arbitral mixte greco-allemand, seant ä Paris, 57, 
rue de Varenne, regulierement compose de MM. Asser, president 
Froelich et Youpis, arbitres, assist# de M. Furnee, secretaire;

Vu la requSte deposee le 9 oct. 1924 par la maison Abraham Coenca 
freres et fils, ayant son siege ä Salonique;

Tendant ä la condamnation de l’Etat allemand au paiement de 
la somme de 32.253 drachmes-or avec les interets ä 5% l’an des le mois 
de janvier 1916 et suite de depens, a titre d’indemnite pour le dommage 
subi par lachte maison ä Salonique en janvier 1916, done ä une epoque 
oü la Grece ne participait pas encore a la guerre contrę l’Allemagne, 
du fait du bombardement de cette ville par des forces aeriennes alle- 
mandes; la somme reclamee representant la valeur de 260 sacs de cafe 
perdus lors de l’incendie du depot de la Banque de Salonique et indemnity 
pour degäts des magasins causes par ledit bombardement;

Vu la reponse provisoire du gouvernement allemand, excipant 
de la tardivete de la requete deposee apres l’expiration des delais fixes 
(30 sept. 1924);

Se reservant des conclusions plus amples en fait et en droit jusqu’a 
l’examen des pieces justificatives a produire par la requerante;

Demandant au Tribunal de declarer la requete irrecevable et de 
condamner le requerant aux frais et depens;

Vu la replique du requerant sollicitant en son benefice 1 application 
de l’art. 5 du Reglement de procedure prevue par l’art. 2 de 1’accord 
germano-hellenique d’avril 1924 pour voir admettre sa requete;

Maintenant ses conclusions anterieures;
Vu le memoire du defendeur;
Reconnaissant le fait du bombardement du port de Salonique 

a la date indiquee, fait sur lequel le requerant a. base sa demande;
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Exposant que par l’occupation de cette ville par l’armee franęaise 
eile avail cesse d’etre territoire neutre;

Que le bombardement n’etait pas dirige contrę la Grece, puissance 
encore neutre ä cette epoque, ou contrę sa population, mais contrę 
l’occupant d’un territoire strategique;

Que par consequent il s'agissait d’une operation militaire dans 
ce territoire pour connaitre de laquelle le Tribunal arbitral mixte nest 
pas competent;

Que selon la Convention de La Haye, un bombardement de posi
tions ennemies rentre dans le droit de guerre et n’est pas contraire au 
droit des gens;

Que par consequent le requerant n’est pas fonde ä baser sa requete 
en indemnity sur les dispositions du § 4 de l’annexe ä la section IV, 
partie X du Traite de Versailles;

Ou’en outre une telle requete ne pourrait pas conclure au paiement 
par l’Etat allemand d’une somme determinee, mais seulement ä la 
fixation du montant de la creance dont la propriety allemande se trou- 
vant en Grece pourrait etre grevee par le gouvernement hellenique;

Demandant au Tribunal:
De se declarer incompetent;
De declarer la requete irrecevable;
De debouter le requerant et le condamner aux frais et depens;
Vu le memoire du requerant;
Contestant que le territoire de la ville de Salonique cut cesse d’etre 

neutre par le fait que l’armee du general Sarrail y avait etabli son 
quartier general;

Maintenant que le Tribunal arbitral mixte est competent pour 
connaitre de la presente demande en vertu des dispositions du § 4 de 
1’annexe a la section IV de la partie X du Traite de Versailles;

Exposant que le fait que par le bombardement en question le 
quartier des entrepots de la population civile neutre a ete atteint con- 
stitue la preuve que ce bombardement a ete execute d’une faęon con
traire au droit international, engageant la responsabilite de l’Etat 
allemand contrę laquelle il ne peut pas invoquer l’excuse de pretendues 
necessites militaires ;

Contestant le bien-fonde de la distinction faite par le defendeur 
entre le droit du Tribunal a arbitrer le quantum des indemnites et 
celui d’examiner la question du principe de l’indemnite;

Maintenant ses conclusions anterieures;
Vu la duplique du defendeur, son memoire du 16 novembre 1925 

sur la portee juridique du § 4 et le memoire presente par 1’Agent du 
gouvernement allemand dans les affaires concernant le bombardement 
fie Salonique;

Vu les pieces du dossier;
Oui ä l’audience du 19 fevrier M. le professeur Gilbert Gidel en sa 

plaidoirie pour la partie requerante;
Oui M. Marx, agent du gouvernement allemand, et M. N. Spithakis,
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agent general du gonvernement hellenique, en leurs observations et 
conclusions;

En droit:
Attendu que le demandeur a reclame la reparation du dommage 

cause par le bombardement de la ville de Salonique par les forces 
aeriennes allemandes en janvier 1916;

Attendu qu’a l’appui de sa demande le demandeur a fait valoir 
qu’ä ladite epoque la Grece ne participait pas encore ä la guerre, que 
le bombardement de Salonique constitue un fait commis par le gou- 
vernement allemand au sens du § 4 de l’annexe aux artt. 297 et 298 du 
Traite de paix et qu’en consequence ce gouvernement est responsable 
du dommage cause par ledit bombardement;

Attendu que, par son jugement du 23 aout 1926 dans l’affaire 
no 373, Karmatzucas c. Etat allemand, le Tribunal a juge que par 
l’expression «actes commis» figurant au § 4 de l’annexe aux art. 297 
et 298 du Traite de paix, il faut entendre des actes qui sont illicites 
et contraires au droit international;

Attendu que le Tribunal, maintenant sa jurisprudence etablie 
par ledit jugement, doit examiner si le bombardement de Salonique 
frit un acte contraire au droit international;

Attendu que l’occupation de Salonique par les forces armees de 
l’Entente en automne 1915, done ä un moment oil la Grece ne participait 
pas encore a la guerre, constitue une violation de la neutralite de ce 
pays;

Attendu qu’il est inutile d’examiner si le gouvernement hellenique 
a proteste contrę ladite occupation ou bien si ledit gouvernement y a 
soft expressement, soft tacitement consenti;

Attendu en effet que dans l’un et l’autre de ces deux cas, l’occupation 
de Salonique fut, a l’egard de l’Allemagne, un acte illicite, qui l’autorisait 
a faire, meme sur le territoire grec, toutes operations de guerre necessities 
par sa defense;

Attendu que le droit de 1’Allemagne de se defendre contrę l’occu- 
pation du territoire grec par les forces de 1'Entente ne la dispensait 
pas d’observer les regies etablies par le droit international;

Attendu qu’il appert des documents verses au proces:
i° Que le bombardement de Salonique en janvier 1916 a eu lieu 

sans avis prealable de la part des autorites allemandes;
2° Que l’attaque a eu lieu la unit;
30 Que le ballon dirigeable a lance les bombes d’une altitude 

d’environ 3.000 metres;
Attendu qu’il est un des principes generalement reconnus par le 

droit des gens que les belligerants doivent respecter pour autant que 
possible, la population civile ainsi que les biens appartenant aux civils;

Attendu que la Convention de La Haye de 1907, en s’inspirant 
de ce principe, a, dans l’art. 26 du Reglement concernant les lois et 
coutumes de la guerre sur terre, ordonne au commandant des troupes 
assaillantes avant d’entreprendre le bombardement, et sauf le cas
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d’attaque de vive force, de faire tout ce qui depend de lui pour en avertir 
les autorites;

Attendu qu’evidemment les auteurs de ladite convention ont, 
en exigeant un tel avis prealable, voulu accorder aux autorites de la 
ville menacee la possibilite soit d’eviter le bombardement en offrant 
la capitulation de la ville, soit de faire evacuer cette ville par la popu
lation civile;

Attendu qu’il est vrai que la disposition de l’art. 26 susvisee ne 
vise que la guerre sur terre;

Attendu cependant que cette disposition doit etre consideree 
comme exprimant la communis opinio sur la presente matiere, et qu’il 
n’y a aucune raison pour laquelle les regies adoptees pour le bombarde
ment dans la guerre sur terre ne seraient pas egalement appliquees 
aux attaques aeriennes;

Attendu que le defendeur a fait valoir que les bombardements 
aeriens doivent se faire par surprise et ne sauraient etre annonces 
d’avance;

Attendu que si cette allegation du defendeur serait exacte au point 
de vue militaire, il n’en resulterait pas que les bombardements aeriens 
sans avertissement soient permis, mais qu’au contraire il faudrait en 
conclure que ces bombardements sunt generalement inadmissibles ;

Attendu que le defendeur a encore allegue que l’equipage du zeppelin 
qui a ete employe ä l’attaque de Salonique connaissait l’emplacement 
des fortifications, des depots de munitions et du materiel de guerre, 
mais ;

Attendu que l’obscurite de la nuit, l’altitude de 3.000 metres et 
le fait que pendant l’occupation Salonique n’allumait pas ses lumieres, 
ont du empecher de diriger les bombes avec la precision necessaire pour 
epargner les habitations de la population civile et les depots de mar- 
chandises;

Attendu qu’il resulte de tout ce qui precede que le bombardement 
litigieux doit etre considere comme etant contraire au droit international;

Attendu qu’en consequence le defendeur repond du dommage 
cause par ledit bombardement ;

Par ces motifs:
Vu le § 4 de l’annexe aux art. 297 et 298 du Traite de paix, l’art. 26 

du Reglement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre;
Dit qu’il sera paye ä MM. Abraham Coenca freres et fils, par le 

gouvernement allemand, une indemnite du chef du dommage cause 
Par le bombardement litigieux;

Reserve la fixation du dommage ainsi que la decision concernant 
les frais du proces;

Requiert MM. les Agents generaux des gouvernement» allemand 
et hellenique d’assurer la prompte execution de la presente decision.

Paris, le Ier decembre 1927. 

(s) C. D. Asser. (s) Walther Froelich. (s) J. Youpis.
2. aus], öff. Recht u. Völkern Bd. 2, T. 2: Urk. 5
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Anmerkung. Mit der Feststellung, daß nach der Verletzung der 
griechischen Neutralität durch die Entente — gleichgültig, ob die 
griechische Regierung dem Vorgehen der Entente zugestimmt hatte 
oder nicht — Deutschland berechtigt war, Verteidigungsmaßnahmen 
auch auf griechischem Gebiet vorzunehmen, wird zugleich der all
gemeine Grundsatz ausgesprochen, daß neutrales Gebiet durch die 
bloße Tatsache, daß es von einem der Kriegführenden zu militärischen, 
gegen die andere Kriegspartei gerichteten Zwecken benutzt wird, d. h. 
also auch gegen den Willen der neutralen Regierung seine rechtliche 
Sonderstellung gegenüber den Kriegführenden verliert und selbst 
Kriegsgebiet wird z). Dieser Satz ist zwar in den Neutralitätsregeln 
des V. Haager Abkommens in dieser Form nicht enthalten; er ergibt 
sich aber aus dem Rechtsinstitut der Neutralität von selbst. Denn die 
Neutralität eines Gebietes kann nicht nur freiwillig seitens des neutralen 
Staates aufgehoben werden; sie muß auch dann enden, wenn der mit 
der Neutralitätserklärung erstrebte Befriedungszweck, d. h. die Fern
haltung eines Staates von dem Interessenstreit kriegführender Parteien, 
durch kriegerische Handlungen eines der Gegner auf diesem Gebiet 
hinfällig wird. Wenn das Gericht diese aus dem Rechtsinstitut der 
Neutralität sich ergebende Folgerung dem Urteil als positive Norm 
zugrundegelegt, so schafft es nicht willkürlich neues Recht, sondern 
konkretisiert nur einen in der Völkerrechtsordnung bereits unaus
gesprochen vorhandenen Rechtsgrundsatz -—- eine Aufgabe, die geradezu 
zu den wesentlichen Pflichten eines internationalen Richters gehört* 2 3).

Was die Bedeutung des Urteils für die Erläuterung des § 4 der 
Anlage zu den Artt. 297 und 298 V.V. anlangt, so mag es genügen, auf 
die Arbeit von Schmid-Schmitz 3) zu verweisen, wo die Recht
sprechung der Gemischten Schiedsgerichte zur Begriffsbestimmung 
der »actes commis« zusammenfassend verarbeitet ist. Wichtig ist auch 
hier wieder die Feststellung, daß Deutschland nach § 4 a. a. O. nur 
solche Schäden zu ersetzen hat, die auf völkerrechtswidrigen Hand
lungen beruhen. Die Tatsache, daß Deutschland bei der Abwehr der 
Saloniki-Truppen auf griechisches Gebiet Übergriff, bildete jedenfalls 
für sich allein noch keine Völkerrechtsverletzung, weil eben Deutsch
land in berechtigter Verteidigung gegen den Bruch der griechischen 
Neutralität durch die Entente handelte. Ein Ersatzanspruch nach 
§ 4 a. a. 0. konnte erst dann entstehen, wenn Deutschland bei seinen 
Abwehrmaßnahmen die Grenzen völkerrechtlich zulässiger Kampf
handlungen überschritt. Um diesen Nachweis bemüht sich das Gericht — 
allerdings ohne Erfolg. Denn es beweist nur seine Verlegenheit, wenn 
es den Art. 26 der Haager Landkriegsordnung von 1907 heranzieht, 
um den deutschen Zeppelinangriff auf Saloniki als »acte illicite« zu

*) Vgl. Leontiades, Die Neutralität Griechenlands während des Weltkrieges, 
Abschn. E. 2 dieser Zeitschrift.

2) Bruns, Völkerrecht als Rechtsordnung. Diese Zeitschrift I, i, S. 29 f.
3) Schmid-Schmitz, Der Paragraph 4 der Anlage zu Sektion IV des Teiles X 

des Vers. Vertr. Diese Zeitschrift I, 1, S. 276 ff.
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charakterisieren. Schon die Behauptung, daß der genannte Artikel — 
entgegen seinem Wortlaut — als Ausdruck einer communis opinio 
auch auf Bombardements aus der Luft angewendet werden müsse, 
erscheint bedenklich; denn die Staatenpraxis während des Krieges 
zeigt, daß gerade bei Luftangriffen die in Art. 26 stipulierte Warnungs
pflicht auf beiden Seiten nicht beachtet wurde 4), so daß von einer 
communis opinio auf diesem Gebiet schwerlich die Rede sein kann. 
Außerdem hatte Griechenland die Landkriegsordnung zwar unter
zeichnet, aber nicht ratifiziert. Endlich findet Art. 26 offenbar nur 
auf Bombardements einer bestimmten Art Anwendung, bei denen eine 
vorhergehende Ankündigung überhaupt möglich ist und praktischen 
Sinn hat. Das wird stets dann der Fall sein, wenn mit der Beschießung 
die Einnahme einer belagerten Ortschaft bezweckt wird. Durch die 
Warnung kann der Gegner zur freiwilligen Übergabe veranlaßt werden; 
zum mindesten wird aber durch die vorherige Ankündigung der Zivil
bevölkerung, die von der Bombardierung in gleichem Maße wie die 
kämpfende Truppe betroffen wird, die Möglichkeit gegeben, sich und 
ihre Habe in Sicherheit zu bringen. Art. 26 enthält selbst eine Aus
nahme von der Warnungspflicht für den Fall einer »attaque de vive 
force«, bei der es auf die Überraschung des Gegners ankommt. Luft
bombardements, die wie der deutsche Zeppelinangriff auf Saloniki, 
nicht im Zusammenhang mit einer Belagerung stehen, fallen nicht 
in den Anwendungsbereich des Art. 26. Ihr Ziel ist die Zerstörung 
einzelner Kriegsmittel des Gegners, die sich innerhalb oder außerhalb 
einer verteidigten Ortschaft befinden können. Ihr Erfolg beruht auf 
der Überraschung. Durch vorherige Ankündigung würde ihr Zweck 
verfehlt. Aus der Untunlichkeit einer Warnung auf die Unzulässigkeit 
solcher Luftbombardements zu schließen, ist jedenfalls den Krieg- 
führenden, wie ihre Praxis während des Weltkrieges beweist, nicht 
eingefallen. Daß bei Luftangriffen dieser Art eine vorherige Ankündigung 
unterbleiben darf, wird im übrigen auch von der Literatur fast ein
hellig angenommen 5). Eine besonders klare und eindringliche Be
gründung für diese Ansicht gibt Fauchille6), dessen Argumentation 
hier noch kurz skizziert werden mag. Er unterscheidet zunächst zwischen 
»bombardements d’occupation« und »bombardements de destruction«. 
Während der Zweck einer Beschießung der ersteren Art, gleichgültig, 
°b sie vom Lande oder vom Meer aus geschieht, die Besitzergreifung 
einer Ortschaft ist, dient ein »bombardement de destrustion« lediglich 
her Zerstörung von Kriegsmitteln des Feindes. Daß sich Art. 26 der 
Konvention von 1907 nur auf Beschießungen der erstgenannten Art

4) Wiederholte französische Fliegerangriffe auf das (unverteidigte) Karlsruhe 
°hne Warnung. Vgl. v. Kirchenheim, Art. «Bombardement» in Strupps Wörter
buch d. Völkerrechts. Pohl, Luftkriegsrecht, S. 14.

5) Fauchille, Le Bombardement Aórien. R. D. I. P. 24, S. 73.; Rolland, Les 
Datiques de la Guerre Aórienne, R. D. I. P. 23, S. 549; Spaight, Aircraft in War, 
S' 48; Pohl, Luftkriegsrecht, S. 23. Abweichend nur: Merignhac-Lómonon, Le 
droit des gens et la Guerre de 1914—1918, I, S. 650.

6) Fauchille a. a. O., R. D. I. P. 24, S. 56 ff.
5*



68 Völkerrecht

bezieht, ergibt sich schon daraus, daß erst während des Krieges die 
Möglichkeiten für Bombardements der zweiten Art durch die moderne 
Kriegstechnik entwickelt worden sind. Für sie müssen besondere Regeln 
gelten. Die wichtigste Ausnahme gegenüber der Beschießung zum 
Zwecke der Einnahme besteht bei einem Zerstörungsbombardement 
in der Befreiung von der Warnungspflicht.

»Comme ce bombardement, ä la difference du bombardement 
d’occupation, n’est pas un moyen de s’emparer d’une ville et ne doit 
pas frapper les habitants et les proprieties inoffensifs, il ne saurait etre 
question de le faire preceder d’une summation de se rendre adressee 
ä la ville et d’un avertissement donne ä ses autorites pour leur permettre, 
suivant les cas, d’abriter ou de faire sortir de la place les citoyens qui y 
resident«7).

Ein Luftangriff ist seiner Natur nach stets ein »bombardement de 
destruction«. Sein Wesen besteht in der Überraschung. Die Beschie
ßung aus der Luft, soweit sie die Zerstörung von feindlichem Kriegs
material zum Gegenstand hat, darf daher ohne vorherige Warnung vor
genommen werden.

Der Zeppelinangriff auf Saloniki war, wie aus den im Urteil selbst 
mitgeteilten Erklärungen der deutschen Gegenpartei unzweifelhaft 
hervorgeht, ein »bombardement de destruction«. Es ist jedenfalls 
nicht angängig, den Angriff wegen mangelnder vorheriger Ankündigung 
als völkerrechtswidrige Handlung zu bezeichnen. Damit entfällt aber 
die Möglichkeit, ihn als »acte commis« zur Grundlage eines Ersatz
anspruches aus § 4 a. a. O. zu machen. Daß das Urteil selbst bei Be
jahung der Warnungspflicht nicht schlüssig ist, weil'es den Kausal
zusammenhang zwischen der Nichtbenachrichtigung und der Ent
stehung des Schadens ungeprüft läßt, ist von Schmid-Schmitz7 8 9) 
mit Recht hervorgehoben worden 9).

v. Elbe.

7) Fauchille a. a. O. S. 64.
8) a. a. O. S. 309, Anm. 92.
9) Nach Abschluß des Manuskripts geht mir die Dissertation von Edelbrock, 

»Das Luftbombardement« (Tübingen 1929) zu, die im Anschluß an das hier besprochene 
Urteil die für das Luftbombardement geltenden Völkerrechtssätze untersucht.
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II. Entscheidungen nationaler Gerichte.

1. Ägypten

Cour d'Appel Mixte

Finek c. Gouvernement Egyptien, 1er mars 1927. (Bulletin de Legis
lation et de Jurisprudence Egyptiennes 1926/27, p. 281.)

Rechtslage Aegyptens während des Krieges — Kapi
tulationen — Richterliches Prüfungsrecht — Indem
nitätsgesetz.

r. alZgßWßmm W&gyygcMfcAgM GrwfwkakgM m'c&d
verantwortlich für die Handlungen der Lokalbehörden, die diese zur Un- 
ZgfstwWMg dies üTneggs oorgg-
nommen haben.

2. rggß/w mcAt dz'g ((er

j. TifoAgtkaAtß ««WißgßK Agmer gg/*cMtcAßM
4- ÄlacA dem /WwMfM&zkggsgtz z/ow* j. /Wt rpzj Ädwwgw AgmerZg* 

gggg» dg% ägy^t»cAg« Staaf a«/ ^nggswa^MaAwzgw
erhoben werden.

Tatbestand: Der Kläger, der deutscher Staatsangehöriger ist,
verließ Ägypten im Oktober 1914. Zur Verwaltung der von ihm geführten 
Buchhandlung und seines sonstigen Vermögens bestellte er zwei Bevoll
mächtigte deutscher bzw. österreich-ungarischer Staatsangehörigkeit. 
Diese beiden Bevollmächtigten wurden auf Grund ihrer Staatsangehörig
keit alsbald von der örtlichen Polizeibehörde aufgefordert, sich der engli
schen Militärbehörde als Gefangene zu stellen; sie wurden in Malta 
interniert. Das Vermögen des Klägers wurde durch die englischen Mili
tärbehörden in derart nachlässiger Weise liquidiert, daß der Erlös nur 
die Liquidationskosten deckte.

Der Kläger macht Schadensersatzansprüche gegen den ägyptischen 
Staat geltend. Gegen das abweisende Urteil der ersten Instanz hat er 
Berufung eingelegt. Die Berufung wurde zurückgewiesen aus folgenden

Gründen : ». . . I. — Attendu qu'il appert de ce simple expose des 
faits que la seule intervention du Gouvernement egyptien consiste en 
i invitation faite par la police locale aux fondes de pouvoirs du deman- 
deur de se constituer prisonniers des autorites militaires;
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Attendu, en premier lieu que cette invitation ne constitue qu'un 
acte plutöt amical, pour eviter aux dits fondes de pouvoirs de se voir 
arreter manu militari et conduits de cette faęon par les rues du Caire;

Qu'en outre, les autorites locales, en pretant leur concours aux 
forces d'occupation, ont toujours agi pour compte de ces dernieres en 
vertu des principes du droit international, universellement respectes 
meme pendant la derniere guerre, sans qu'on puisse tenir responsables 
les autorites locales d'une collaboration imposee par les circonstances;

Attendu que les seuls faits generateurs des dommages litigieux, 
soft la mise sous sequestre du fonds de commerce et sa liquidation, ont 
ete exclusivement executes par les autorites militaires anglaises;

II. —• Attendu que le demandeur pretend tenir responsable le 
Gouvernement egyptien de ces faits, parce qu'il n'a pas protege les inte
rests du demandeur, en vertu des Capitulations, contrę les agissements 
des autorites militaires anglaises;

Attendu, en premier lieu, que sans besoin de se prononcer sur la 
question de savoir s'il ne s'agirait pas ici d'un cas de force majeure, il 
faut constater que les capitulations qui reglent les rapports entre les 
autorites locales et les etrangers, ne reglent nullement les rapports des 
Puissances capitulaires entre elles, questions qui echappent a la compe
tence des autorites locales en vertu de ces memes capitulations;

Que point n'est done besoin d'examiner les effets de la renonciation 
que l'Allemagne a faite des capitulations par l'art. 147 du Traite de 
Versailles avec effets retroactifs ä partir du 4 aout 1914, e'est-a-dire 
avant les faits qui servent de base au proces actuel, et les effets de la 
declaration inseree dans la Convention entre l'Egypte et l'Allemagne, 
en date du 16 juin 1925, comme cette convention ne peut »porter atteinte 
aux droits qui resultent pour l'Egypte des dispositions formelles du 
Traite de Versailles«;

III. Que la seule question ä examiner est cede posee par le deman
deur sur les effets de la decision du Conseil des Ministres en date du 
5 aoüt 1914, que les premiers juges qualifient avec evidente erreur, de 
declaration de guerre de l'Egypte ä l'Allemagne, alors que le Gouverne
ment egyptien l'a qualifiee lui-meme, lors de sa promulgation au Jour
nal Officiel de »Decision tendant ä assurer la defense de l'Egypte dans 
la guerre entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne«;

Attendu que le demandeur, tout en reconnaissant textuellement 
que »etant un acte de souverainete, la decision du 5 aout 1914 est sous- 
traite ä Interpretation des tribunaux«, pretend que cette decision con
stituent un exces de pouvoir;

Mais attendu que du moment ou il s'agit d'un veritable acte de 
souverainetd, tel que celui d'autoriser les forces de S. M. Britannique, — 
qui occupaient deja depuis longtemps le pays, — d'exercer tout droit 
de guerre dans les ports et territoires egyptiens, les tribunaux n'ont 
aucune juridiction pour statuer sur cette mesure, dans laquelle on ne 
saurait voir un exces de pouvoir, mais simplement l'exercice de ce meme 
pouvoir, qui echappe au contröle judiciaire;
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IV. Attendu finalement, que le bill d'indemnite du 5 juillet 1923 
(Loi No. 25) ayant declare irrecevable tonte demande basee, comme 
dans l'espece, sur des actes accomplis par l'autorite militaire en vertu 
de la loi martiale, on ne saurait rendre responsable le Gouvernement 
egyptien pour n'avoir pas empeche ces autorites d'accomplir des actes 
contrę lesquels toute reclamation n'est plus recevable devant aucune 
juridiction du pays . . . «

*

2. Danzig.

Danziger Obergericht

8. Mai 1929. (2 III. U. 145/25). (Danzig. Jur. Monatsschrift 1929 S. 112.)
Staaten Sukzession -— Übergang von Pensionslasten — 
Rechtsstellung Danzigs — Vertrag von Versailles.

1. Sowohl hinsichtlich einer lokalen Verwaltungsschuld (dette locale), 
die von einer einzelnen Verwaltungsstelle begründet worden ist, als auch 
ZwzwgEcA dßr aZZgßWßfMß* ö//ßwfEcAßw SfaakscAwWßw
ggwiW&is) Mac* %öZ&grygcAdEcAg?M GßwoAMAßf(sygcA( (fßr GrwWsaZz,

sfß Agf (fgy SWfgMSW&zßssfom aw/ (fgM E/wgyAgysfaaf «AgyggAgw.
2. Es Aaf sfgA gm wöZAgyygcAfEcAgy GgwoA«Agfksafz (faAm awsggAfMgf, 

(fa^ (b'g)gmgg* fgwsfoMsZasfgw aw/ (fg% EnegyAg/sfaa^ «AgrggAg«, (fgyg* 
BgzwgsAgygcA^gfg [/M(gy(awgM (Zßs AfagA/ofggsfaafgs ggwoy(fg% s*w^ «wf 
awcA «0» gmg?« fAwgM gAwa gmggyäwwfg» O^foMsygcAZ zwgwws^g» (fgs 
S(aa(gs, (fgw sfg AfsAgy aMggAörfg«, Agmg% GgAyawA ggpwacAZ AaAg«.

3. Die Freie Stadt Danzig ist ein selbständiger Staat, auf den die 
oöf&grygcA(EcAg% Grwwfsäfzg ^ SfaafgwswAzgssfo» Hwwgw^wwg /*Wg* 
müssen.

Nachdem durch Zwischenurteil des Senats vom 24. 3. 1926 fest
gestellt worden ist, daß der Kläger, ein Binnenlotse im Ruhestande, 
berechtigt war, das ihm nach dem Statut der Lotsenunterstützungs
kasse zustehende Ruhegehalt seit 1914 von dem Preußischen Staate 
zu verlangen, und zwar unabhängig von dem damaligen Bestand der 
Kasse, bleibt zu erörtern, ob, wie er behauptet, dieser gegenüber dem 
Preußischen Staate begründete Pensionsanspruch — sei es ipso jure 
mit Begründung des Freistaates Danzig, sei es durch die zwischen der 
Beklagten und dem Preußischen Staate getroffenen Pensionsabkommen 
—- auf die Beklagte als Verpflichtete übergegangen ist.

Der Kläger war vor seiner Pensionierung als Binnenlotse unmittel
barer Staatsbeamter. Die Pensionslasten werden in der völkerrecht
lichen Literatur allgemein als Verwaltungsschulden angesehen (vgl. 
z. B. Hatschek, Völkerrecht 1923 S. 177; Huber, Staatensukzession, 
Leipzig 1928 S. 50). Dieser Standpunkt wird auch von Professor
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Dr. Kaufmann in dem von ihm als Sachverständigen in dieser Sache 
abgegebenen Gutachten geteilt. Sowohl hinsichtlich einer lokalen 
Verwaltungsschuld (dette locale), die von einer einzelnen Verwaltungs
stelle begründet worden ist, als auch bezüglich der allgemeinen öffent
lichen Staatsschulden (dettes publiques generales) gilt nach völker
rechtlichem Gewohnheitsrecht der Grundsatz, daß sie bei der Staaten
sukzession auf den Erwerberstaat übergehen (Hatschek a. a. 0.
S. 177; Huber, S. 112; Liszt-Fleischmann, Völkerrecht 1926 
§ 34; Strupp, Grundzüge des positiven Völkerrechts 1926 S. 44 ff.). 
Wenn auch die Pensionslasten zu den Verwaltungsschulden zu rechnen 
sind, so bestehen doch hier gewisse Schwierigkeiten bei Abtrennung 
eines Landesteils, und zwar nicht so sehr hinsichtlich der Pensionen 
von Beamten der im abgetretenen Gebiet belegenen Kommunen, die 
als lokale Verwaltungsschulden ohne weiteres auf den Erwerberstaat 
übergehen, als bezüglich der Pensionen der Staatsbeamten. Es ist 
nicht durchführbar und würde zu einem unbilligen Ergebnis führen, 
wenn der Erwerberstaat restlos alle die Pensionen übernehmen müßte, 
deren Berechtigte im abgetretenen Gebiet jemals oder doch kurz vor 
ihrer Pensionierung tätig gewesen sind, den Ort ihrer Tätigkeit aber 
vielleicht oft gewechselt haben, und mit dem abgetretenen Gebiet in 
keiner Beziehung mehr stehen. Inwieweit diese Pensionslasten auf den 
Erwerberstaat übergehen, bedarf indes nicht weiterer Erörterung. 
Mindestens hat sich nach dem Gutachten des Sachverständigen Prof. 
Dr. Kaufmann ein völkerrechtlicher Gewohnheitssatz dahin aus
gebildet, daß diejenigen Pensionslasten auf den Erwerberstaat über
gehen, deren Bezugsberechtigte Untertanen des Nachfolgestaates ge
worden sind, und auch von einem ihnen etwa eingeräumten Options
recht zugunsten des Staates, dem sie bisher angehörten, keinen Ge
brauch gemacht haben. Der Sachverständige hat in seinem Gutachten 
mit Recht darauf hingewiesen, daß für die Richtigkeit dieser Auf
fassung die Tatsache spreche, daß in den meisten Kulturstaaten, unter 
anderem auch nach den in Preußen und Deutschland geltenden Ge
setzen, der Pensionsanspruch eines Beamten regelmäßig nur solange 
bestehe, als der Beamte die Staatsangehörigkeit nicht verliere. Kauf
mann hat insbesondere auch auf den zwischen Deutschland und Däne
mark geschlossenen Vertrag vom 10. 4. 1922 betreffend die Fürsorge 
der Rentenempfänger und Pensionäre sowie die zu diesem Abkommen 
in der Denkschrift des Auswärtigen Amtes vom 27. 5. 1922 von der 
deutschen Regierung abgegebenen Erklärungen, und ferner auf die 
Konvention zwischen Österreich, Italien, Polen, Rumänien, Jugo- 
slavien und der Tschechoslowakei vom 6. 4. 1922 hingewiesen und 
überzeugend dargelegt, daß die neue Staatspraxis auch auf dem Boden 
dieser in der Rechtslehre des Völkerrechts überwiegend vertretenen 
Rechtsauffassung steht. Der Senat ist der Ansicht, daß der Übergang 
der Pensionslast auf die Beklagte im vorliegenden, den Kläger be
treffenden Falle um so mehr anzunehmen ist, als einerseits derselbe 
nicht nur seine letzte Beamtenstelle vor seiner Pensionierung in Danzig
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gehabt, sondern auch mit der Begründung des Freistaates Danziger 
Staatsangehöriger geworden ist, andererseits der Geschäftskreis seiner 
Beamtentätigkeit sich ausschließlich auf das Gebiet des jetzigen Frei
staates Danzig beschränkt hat.

Der Beklagten ist zuzugeben, daß der Friedensvertrag von Ver
sailles (in seinem Art. 254) nur von einer bestimmten Gattung von 
Schulden, nämlich den Staatsschulden, handelt. Soweit eine aus
drückliche Regelung in diesem Vertrage nicht erfolgt ist, müssen die 
allgemeinen Grundsätze des Völkerrechts Anwendung finden. Dafür, 
daß an sich der Vertrag von Versailles von der Auffassung ausgeht, 
daß gewisse Pensionslasten mit der Abtrennung von Gebietsteilen auf 
den erwerbenden Staat übergehen, spricht Art. 63 des Vertrages, in 
dem hinsichtlich der Zivil- und Militärpensionen in Elsaß-Lothringen 
bestimmt ist, daß sie von dem abtretenden Staat (Deutschland) zu 
tragen sind. Einer solchen ausdrücklichen Vertragsbestimmung be
durfte es nur dann, wenn ohne eine solche nach den allgemeinen völker
rechtlichen Grundsätzen der Übergang dieser Lasten auf den Erwerber
staat (Frankreich) sich vollzogen hätte. Die Beklagte hat auch geltend 
gemacht, daß die völkerrechtlichen Grundsätze von der Staaten
sukzession hier nicht zur Anwendung zu bringen seien, da die Sou
veränität des Freistaates Danzig durch den Vertrag von Versailles 
von vornherein stark eingeschränkt worden sei, daß namentlich sämt
liches im jetzigen Danziger Staatsgebiet damals belegene Eigentum 
des Deutschen Reichs und der Bundesstaaten auf die Alliierten Mächte 
übergegangen sei, die es gegen gute Bezahlung an Danzig und Polen 
verteilt hätten, daß insbesondere die Reichswerft dem ausländischen 
Kapital auf zwei Menschenalter zur Ausbeutung überlassen, daß der 
Hafen Danzig einer besonderen Verwaltung unterstellt sei, daß die 
Eisenbahn Polen erhalten habe und das Postregal entwertet worden 
sei. Alle diese Umstände können jedoch nicht zur Abweisung der Klage 
führen. Maßgebend bleibt der Gesichtspunkt, daß die Freie Stadt 
Danzig ein selbständiger Staat ist und auf sie deshalb zum mindesten 
in dem oben erwähnten Rahmen die völkerrechtlichen Grundsätze 
von der Staatensukzession Anwendung finden müssen. Daß im Ver
trage von Versailles die Abtretung des Danziger Freistaatgebietes 
zunächst an die Alliierten und Assoziierten Mächte erfolgt ist, steht 
dem Schuldübergang von Preußen auf den Freistaat Danzig nicht im 
Wege, da die assoziierten und alliierten Länder, wie sich im Hinblick 
uuf Art. 102, 107, 108, 254 des Vertrages ergibt, nur als Treuhänder 
galten, die sich von vornherein zur Errichtung des Freistaates Danzig, 
des im Vertrage gedachten Erwerberstaates, verpflichtet hatten. Der 
Umstand, daß der neue Staat dem abtretenden Staate bisher gehöriges 
Eigentum hat bezahlen müssen, kann an diesem Ergebnis nichts ändern. 
Es ist bereits darauf hingewiesen, daß der Kläger mit dem ohne sein 
Eutun erfolgten Erwerb der Danziger Staatsangehörigkeit seinen 
Eensionsanspruch gegen Preußen verloren hat. Es würde den Grund
sätzen des Völkerrechts widersprechen, wenn Verwaltungsschulden
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infolge Abtrennung eines Teilgebietes von dem bisherigen Staatsgebilde 
nicht bezahlt zu werden brauchten und wenn die Beamtenpensionäre 
dadurch aller ihrer Ansprüche verlustig gehen würden. Denn daß etwa 
hier irgend ein dritter Verpflichteter in Frage käme, ist von keiner Seite 
behauptet worden. Daß insbesondere der Danziger Hafenausschuß 
nicht diese Pensionsschulden übernommen hat, hat die Beklagte selbst 
zugegeben, so daß unerörtert bleiben kann, ob die Beklagte berechtigt 
wäre, den pensionierten Staatsbeamten, falls eine solche Übernahme 
der Last durch den Hafenausschuß erfolgt wäre, auf den Hafenausschuß 
zu verweisen. Wenn auch dem neu gegründeten Danziger Staate von 
vornherein wichtige Einnahmequellen vorenthalten sind, so kann dieses 
doch nicht dazu führen, daß die Gläubiger von Verwaltungsschulden 
entgegen den Regeln des Völkerrechts und entgegen den Grundsätzen 
der Billigkeit einfach ihrer Ansprüche verlustig gehen sollen.

Da sonach nach völkerrechtlichen Grundsätzen der gegen den 
Preußischen Staat s. Zt. erwachsene Pensionsanspruch des Klägers 
auf die Beklagte übergegangen ist, kann dahingestellt bleiben, ob der 
Kläger seine Ansprüche auch auf die zwischen dem Preußischen Staate 
und dem Freistaat Danzig geschlossenen Pensionsabkommen zu stützen 
befugt wäre. Es mag nur gegenüber dem Vorbringen der Beklagten 
an dieser Stelle darauf hingewiesen werden, daß der Umstand allein,. 
daß es sich bei diesen Abkommen um völkerrechtliche Verträge handelt, 
der Herleitung eines unmittelbaren Anspruchs eines Dritten aus solchen 
die Fürsorge dieses Dritten betreffenden Verträgen grundsätzlich nicht 
entgegensteht, wie der Senat bereits wiederholt angenommen hat. 
(Vgl. Urt. v. 16. 4. 24 in DJM. Nr. 50 S. 66, Urt. v. 1. 4. 25 daselbst 
Nr. 52 S. 76; Urt. v. 21. 11. 25 daselbst Nr. 71 S. 99 — Ostrecht 1925 
S.439)

Zu erörtern bleibt aber, ob die zwischen Preußen und dem Freistaat 
Danzig abgeschlossenen Pensionsabkommen etwa den Übergang der 
Verpflichtung der Beklagten zur Pensionszahlung zu hindern geeignet 
sind. Dabei ist vorauszuschicken, daß die abgeschlossenen Abkommen 
nach der übereinstimmenden Erklärung der Prozeßbeteiligten für die 
Entscheidung des vorliegenden Falles als rechtswirksame völkerrecht
liche Verträge — ohne Rücksicht auf etwa in dieser Hinsicht bestehende 
Mängel — betrachtet werden sollen. Mit dem Sachverständigen Prof. 
Dr. Kaufmann wird man vielleicht sagen können, daß der Übergang 
der Verpflichtung zur Pensionszahlung auf den Erwerberstaat durch 
die Regelung in besonderen Abkommen der beiden beteiligten Staaten 
dann gehindert werden könnte, wenn diese Frage bei der Abtrennung, 
des neuen Staates ausdrücklich späterer Regelung Vorbehalten worden 
ist. Dieser Fall liegt hier aber nicht vor. Der Vertrag von Versailles 
enthält einen solchen Vorbehalt nicht. Die Abmachungen zwischen 
den beiden Staaten, die nach erfolgtem Übergang der Pensionslasten 
auf den Erwerberstaat getroffen sind, haben hier nur die Bedeutung 
eines Ausgleichs zwischen den beiden Staaten hinsichtlich der Pensions
lasten und berühren die Rechte der Pensionsberechtigten gegenüber
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dem Erwerberstaat nicht. Auch hierin tritt der Senat dem Sachver
ständigen bei. Es ist für den Anspruch des Erblassers der Klägerin 
gegenüber der Beklagten ohne Bedeutung, ob die Beklagte nur 40%, 
der Preußische Staat aber 6o°/0 der Pensionen zu tragen übernommen 
hat, oder ob gar die Beklagte auch bezüglich dieser 40% im Verhältnis 
zum Preußischen Staate nach diesen Abkommen nur als Zahlstelle 
des Preußischen Staates bei Auszahlung der Pensionen tätig werden 
sollte, und somit Preußen der Beklagten gegenüber die gesamten 
Pensionslasten zu tragen übernommen habe, wie es die Beklagte be
hauptet. Dem Kläger gegenüber kann sie sich auf diese einen internen 
Ausgleich herbeiführenden Abkommen nicht berufen. Allerdings könnte 
ein solches völkerrechtliches Abkommen, sofern es innerstaatliches 
Recht für den Freistaat Danzig geworden wäre, auch die erworbenen 
Pensionsansprüche, soweit es die Danziger Verfassung zuläßt, ein
schränken. Einer Prüfung, ob diese Voraussetzungen vorliegen, bedarf 
es indessen nicht, da aus den vorgelegten, zwischen Preußen und Danzig 
geschlossenen Abkommen sich nicht entnehmen läßt, daß dieselben 
eine Beschränkung der Ansprüche der Ruhestandsberechtigten gegen
über der Beklagten zum Inhalt gehabt haben. Die Beklagte ging — 
wenigstens nach ihren bei Abschluß der Abkommen durch ihre Bevoll
mächtigten abgegebenen Erklärungen — von der irrtümlichen Ansicht 
aus, daß der Preußische Staat ganz und allein für die bis dahin ent
standenen Pensionsansprüche seiner Beamten zu haften habe, und 
die Abkommen bezweckten lediglich, zwischen den beiden Interessenten 
einen billigen Ausgleich zu finden. Daß die Beklagte daher über diesen 
internen Ausgleich hinaus gegen sie entstandene Pensionsansprüche 
hat einschränken wollen, ist danach — auch schon nach der gewählten 
Form der Abkommen — völlig ausgeschlossen, ergibt sich, wie betont, 
auch nicht aus ihrem Inhalt.

* **

* 3. Deutschland

a) Reichsgericht

1) 2. Juni 1927 (IV 600/26) (RGZ. 117 S. 195)

Deutsche Patente in England — Versailler Vertrag, 
Art. 306 — Dawesplan.

1. Das Vorgehen der englischen Regierung gegen die bestehenden 
deutschen Patente auf Grund der Verordnung vom 19. Juli 1920 fällt 
nicht in dem Maße aus dem Rahmen des Art. 306, daß es von der deutschen 
Gesetzgebung nicht unter das Liquidationsschädengesetz gebracht werden 
könnte.
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2. 7« HrŁ 306 /46s. 6 soZ^g /wr (ffg DßgmWcAÄ'gwwg «fgy zw^ww/ZZgaw 
RgcA^ß zwar gmscAyäw&gW «me gwggyg Gygwzg ggzogg# wgy(ZgM; gs wW 
(Za«« a6gy (ZocA (Z*g ^RwcAsZcAZ aw/ (Zas ö//g%ZZZcAg 7%Zgygssg aZs awsygZcAgwtZ 
gy&ZärZ. Z7«Zgy (ZZgsgM WwZZawZ Zä^Z sZcA awcA (ZZg /4«sscAZZg/ßw«g aws- 
ZäWZsc&gr KowAwyygMZ 6n«gg%.

j. Das Fgy/a&rg« (Zgy g«gZZscAgw j(ggZgy«Mg 6gZ «Zgr DZgmTZaZZo« 
(ZgwZscAgy DaZgwZg sZgAZ w»Z (Zgm TFoyZZa«Z wwZ (Zgw Smw (Zgs Dawgs^Zaws 
in Widerspruch.

Tatbestand. Die Klägerin ist Inhaberin englischer Salvarsan- 
Patente; diese sind, nachdem sie während des Kriegs von englischen 
Kriegsmaßnahmen betroffen worden waren, nach Friedensschluß der 
Klägerin zurückgegeben worden auf Grund der Verordnung des eng
lischen Board of Trade vom 19. Juli 1920 unter den darin in Nr. 8 a 
bezeichneten Beschränkungen. Im März 1923 hat die Klägerin mit 
einer Reihe von englischen Firmen Lizenzverträge über die Patente 
abgeschlossen, wonach die Lizenznehmer jeweils 5—10% ihrer Ein
nahmen als Lizenzgebühren an die Klägerin zu zahlen haben. Von den 
hierfür geschuldeten Beträgen zahlen sie entsprechend der Anordnung 
der englischen Regierung nur 25°/0 an die Klägerin, während sie die 
übrigen 75% an den Controller of the Clearing Office for Enemy Debts 
abführen. Die Klägerin bezeichnet dieses Vorgehen der englischen 
Regierung als mit dem Versailler Vertrag und den späteren Verträgen 
in Widerspruch stehend und trägt vor, auf diese Weise sei ihr in der 
Zeit vom 25. März 1923 bis 25. März 1925 ein Betrag von über 5000 
englischen Pfund rechtswidrig entzogen worden und dieser Betrag sei 
dem Deutschen Reich in der Weise zugute gekommen, daß er ihm auf 
Liquidations-, Ausgleichs- oder Reparationskonto gutgeschrieben worden 
sei. Das Reich biete der Klägerin Ersatz dafür nur nach den Sätzen 
des Liquidationsschädengesetzes an, also in Höhe von 2 Tausendsteln 
des erlittenen Schadens; die Klägerin habe aber das Recht auf volle 
Schadloshaltung durch das Reich, dem die ihr entzogenen Vermögens
werte zugute gekommen seien. Sie hat Klage gegen das Reich erhoben, 
mit der sie Zahlung von vorläufig 10000 RM. als Teilbetrag verlangt. 
Der Beklagte hat den Anspruch bestritten, in erster Reihe aber die 
Einrede der Unzulässigkeit des Rechtswegs erhoben, weil für den Ersatz
anspruch der Klägerin nur das Liquidationsschädengesetz in Betracht 
kommen könne, das den Rechtsweg ausschließe. Das Landgericht 
hat die Klage wegen Unzulässigkeit des Rechtswegs abgewiesen. Auf 
die Berufung der Klägerin hat das Kammergericht dahin erkannt, 
daß die Einrede der Unzulässigkeit des Rechtswegs insoweit verworfen 
werde, als es sich um den Ersatz von Lizenzbeträgen handle, die nach 
dem 1. September 1924 auf Anordnung der englischen Regierung ein
behalten und dem Beklagten gutgeschrieben worden seien.

Auf die Revision des Beklagten gibt das Reichsgericht der Einrede 
der Unzulässigkeit des Rechtsweges statt aus folgenden

Gründen: Die Unterscheidung, die das Berufungsgericht für die 
Zeit bis zum 31. August 1924 und die darauffolgende Zeit macht, beruht
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auf der Annahme, daß in den Befugnissen der englischen Regierung 
gegenüber den deutschen Patentinhabern eine Änderung durch das 
Londoner Abkommen über den Dawesplan eingetreten sei, indem 
dadurch für die Zukunft die einschlägigen Verhältnisse so gestaltet 
Worden seien, daß nunmehr die Empfangnahme der fraglichen Gut
schriften durch das Reich einen bürgerlich-rechtlichen, im ordentlichen 
Rechtsweg verfolgbaren Anspruch der Klägerin gegen das Reich er
zeuge, während vor dem Londoner Abkommen ein solcher Anspruch 
nicht bestanden habe.

Zunächst ist die krage zu prüfen, ob ein im Rechtsweg verfolgbarer 
Anspruch schon vor dem Londoner Abkommen bestanden hat.

Die Verordnung des Board of Trade, durch die der Klägerin die 
Lizenzgebühren für ihre Patente zum größten Teil entzogen werden, 
bestimmt hierüber in Nr. 8 a: »Im Falle freiwilliger Verfügungen sind 
75% solcher Gebühren oder anderer Geldbeträge an den Controller 
des Ausgleichsamts für die Zwecke dieses Amtes abzuführen und 25%. 
an die beteiligte andere Partei oder Parteien.«

Die bezeichnete Behörde stützt sich wegen ihres Rechts zur Er
lassung der Vorschrift unter anderem auf den Versailler Vertrag; sie 
sagt, sie treffe ihre Anordnungen: »in exercise of the powers conferred 
upon them by section V of the Trading with the Enemy Amendment 
Act, 1914, and/or the Treaty of Peace (with Germany) Order, 1919, 
and of all other powers« usw.

Das Berufungsgericht verneint für die Zeit bis zum 31. August 
1924 die Zulässigkeit des Rechtswegs deshalb, weil die der Klägerin 
durch die Verordnung des Board of Trade zugefügte Benachteiligung 
unter das Liquidationsschädengesetz falle, welches nach seinem § 39. 
Anwendung finde auf die Entschädigung für die Entziehung oder die 
Beeinträchtigung von gewerblichen, literarischen oder künstlerischen 
Eigentumsrechten. Es bilde eine »Beeinträchtigung« des gewerblichen 
Eigentums, wenn dem Eigentümer die Möglichkeit genommen werde, 
dieses Eigentum durch Abschluß von Verträgen in dem Maß auszu- 
uützen, wie er es möchte und ohne die beeinträchtigende Bestimmung 
auch könnte. Dazu komme noch, daß in § 1 des Liquidationsschäden
gesetzes der Art. 306 des VV. ausdrücklich genannt, damit also gesagt 
sei, daß die im letzteren vorgesehenen Tatbestände auch unter das 
Liquidationsschädengesetz fallen sollten. Nach Art. 306 Abs. 5 sei 
aber die Beschränkung des gewerblichen Eigentums in der Art vor
gesehen, daß sich die alliierten Mächte nach Beheben an die Substanz 
/der auch an die Erträgnisse der Patente, z. B. durch Erteilung von 
Zwangslizenzen, halten könnten. Daher könne man auch den § 39 des. 
Liquid. Schäd.Ges. nicht auf Substanzentziehungen beschränken, sondern 
müsse ihn auch auf Beeinträchtigungen der Ertragsmöglichkeit be
ziehen.

Die Klägerin meint dagegen, die in der Verordnung des Board 
Trade getroffene Anordnung werde durch Art. 306 VV. nicht gedeckt. 

L>enn sie ergreife nicht nur die zur Zeit des Friedensschlusses bestehenden
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Patente und deren Erträgnisse, sondern darüber hinaus auch Rechte, 
die der Klägerin erst aus den später geschlossenen Verträgen mit den 
Lizenznehmern erwachsen seien; diese Verträge hätten nicht nur die 
einfache Benutzung der Patente zum Gegenstand, sondern bezögen 
sich auch in sehr erheblichem Umfang auf Mitteilungen über Erfahrungen, 
auf Anweisungen, Verbesserungen usw., welche den Lizenznehmern 
neben der Benutzung der Patente gewährt würden und sehr häufig für 
sie die Hauptsache seien. Deshalb werde durch die Verordnung des 
Board of Trade nicht nur eine Beschränkung bezüglich des Patentes 
ausgesprochen, sondern auch in sehr erheblichem Umfang die Ent
eignung der geistigen Arbeit der deutschen Staatsangehörigen, die nach 
dem Friedensvertrag hege oder jedenfalls hegen könne.

Das Berufungsgericht erörtert diese von der Klägerin versuchte 
Unterscheidung nicht ausdrücklich; es will sie aber wohl mit der oben 
erwähnten Erwägung über die Beeinträchtigung des gewerblichen Eigen
tums und mit der weiteren Erwägung ablehnen, daß das vom Board of 
Trade eingeschlagene Verfahren immer noch als ein minus anzusehen 
sei gegenüber der durch den VV. gewährten Möglichkeit, alle zur Zeit 
des Vertrags bestehenden und unter gewissen Voraussetzungen auch 
später erworbene Patente deutscher Staatsangehöriger selbst auszuüben 
oder Zwangslizenzen für die Ausübung zu vergeben.

Die Meinung der Klägerin, daß ein Friedensvertrag nicht die Wirkung 
haben dürfe, geistiges Eigentum zu beschlagnahmen, das erst nach 
dem Friedensschluß entstanden sei, hat an sich ihre Berechtigung; aber 
gegenüber dem Wortlaut des Art. 306, der auch die Beschränkung und 
Ausnutzung zukünftiger Patente zuläßt, kann man nicht wohl sagen, 
daß das fragliche Vorgehen der englischen Regierung gegen die be
stehenden Patente in dem Maße aus dem Rahmen des Art. 306 falle, 
daß es von der deutschen Gesetzgebung nicht unter das Liquidations
schädengesetz gebracht werden könne.

Es wird mit Isay (Die Lage der deutschen Patente in den früher 
feindlichen Staaten S. 23/24) anzunehmen sein, daß die englische Re
gierung den Art. 306 VV. mit seiner oben besprochenen weitgehenden 
Auslegung an Stelle von Einfuhrverboten und Schutzzöllen als Mittel 
benutzen will, um der deutschen Industrie das Wiederauftreten auf 
dem englischen Markt möglichst zu erschweren; dabei spielt wohl auch 
die in England geläufige Anschauung (Isay, Die privaten Rechte im 
FV. S. 101 unten) mit, daß die Konfiszierung von Privateigentum eine 
statthafte Kriegsmaßnahme sei. Das sind alles Dinge, die sich mit dem 
Begriff eines Friedensvertrags schwer vereinbaren lassen (vgl. auch 
Osterrieth, Gewerblicher Rechtsschutz im Friedensvertrag von Ver
sailles S. 17/18). Aber die deutschen Staatsangehörigen sowie die 
deutschen Behörden und Gerichte werden sich damit abfinden müssen, 
daß England den Wortlaut des Vertrags in der Weise wie geschehen 
ausnützt, namentlich, da in Abs. 6 des Art. 306 für die Beeinträchtigung 
der zukünftigen Rechte zwar anscheinend eine engere Grenze gezogen 
werden sollte, aber dann doch die Rücksicht auf »das öffentliche Inter



A. Rechtsprechung II. Entscheidungen nationaler Gerichte 79

esse« als ausreichend erklärt wird. Unter diesen Wortlaut läßt sich 
schließlich auch die Ausschließung ausländischer Konkurrenz bringen.

Fallen aber die von der englischen Regierung getroffenen Maß
nahmen unter Art. 306 des VV., dann fallen sie auch unter das Liquida
tionsschädengesetz, welches den Rechtsweg ausschließt. Übrigens 
würde auch dann, wenn man mit der Klägerin annehmen wollte, daß 
das Liquidationsschädengesetz auf ihren Anspruch nicht anwendbar 
sei, daraus keineswegs ohne weiteres folgen, daß der Klägerin ein vom 
Liquidationsschädengesetz unabhängiger Anspruch zustehe, und daß 
für diesen Anspruch der Rechtsweg gegeben sei (vgl. das Urteil des 
Senats vom 12. April 1926 IV. 588/25 JW. 1926 S. 2083). Es braucht 
aber dieser Frage nicht weiter nachgegangen zu werden, weil, wie aus
geführt, der Rechtsweg hier durch das Liquidationsschädengesetz 
ausgeschlossen ist.

Nach alledem ist dem Berufungsgericht darin beizupflichten, daß 
für die auf die Zeit bis zum 31. August 1924 treffenden Lizenzgebühren 
ein vor den Gerichten verfolgbarer Erstattungsanspruch gegen den 
Beklagten nicht besteht.

Es fragt sich dann, ob dem Berufungsgericht auch darin beige
pflichtet werden kann, daß eine Änderung in der bezeichneten Richtung 
durch das Londoner Abkommen von 1924 über den Dawesplan herbei
geführt worden ist. Das ist zu verneinen.

Das Berufungsgericht weist darauf hin, daß im Dawesplan Teil I, 
Abschnitt XI gesagt und näher ausgeführt wird, die darin angegebenen 
Summen sollten Deutschlands gesamte Verpflichtung gegenüber den 
alliierten und assoziierten Mächten umfassen; es sagt, daraus ergebe 
sich mit aller Deutlichkeit, daß außer der im Plan festgesetzten Annuität 
keinerlei Zahlung von Deutschland verlangt werden könne, daß somit 
auch die Einbehaltung der Lizenzgebühren mit dem Plan im Wider
spruch stehe; die einschlägigen Bestimmungen in Art. 306 VV. seien 
durch die Generalklausel des Sachverständigen-Planes außer Kraft 
gesetzt worden. Trotzdem habe die deutsche Regierung aus irgend
welchen hier nicht nachzuprüfenden Gründen diesem rechtswidrigen 
englischen Vorgehen nicht widersprochen, sondern die Gutschriften 
stillschweigend als rechtmäßig anerkannt. Der Beklagte habe also etwas 
Zu seinem Vermögen gezogen, was der Klägerin durch eine fremde 
Macht abgenommen worden sei. Damit seien die im Liquidations
schädengesetz vorgesehenen Tatbestände wesentlich überschritten. Die 
Klage stütze sich also insoweit nicht nur auf Liquidationsmaßnahmen 
einer fremden Regierung, sondern vor allem auch auf das Verhalten 
der deutschen Regierung, nämlich auf die stillschweigende Anerkennung 
der Gutschriften. Wenn die Klägerin hieraus Vergütungsansprüche, 
insbesondere aus dem Gesichtspunkt der ungerechtfertigten Bereicherung 
Verleite, so handle es sich um einen bürgerlich-rechtlichen Anspruch, 
^cr vor die ordentlichen Gerichte gehöre. Ob der Anspruch sachlich 
begründet sei, ob insbesondere eine unmittelbare Vermögensverschiebung
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zwischen den Parteien vor liege, sei bei der jetzigen Lage des Verfahrens 
nicht zu untersuchen.

Zuzugeben ist, daß das Verfahren der englischen Regierung mit 
dem Wortlaut und dem Sinn des Dawesplans im Widerspruch steht. 
Dort wird nicht nur verlangt, daß weitere Zahlungen als darin bezeichnet, 
nicht aus Deutschland herausgeholt werden, sondern namentlich auch, 
daß alles, was Deutschland zahlt, durch die Hand des sogenannten 
Transferkomitees gehen soll. Damit steht das Verhalten der englischen 
Regierung in Widerspruch, auch wenn man berücksichtigt, daß England 
die hier in Rede stehenden Zahlungen nicht unmittelbar vom Deutschen 
Reich, sondern von dessen Angehörigen einzieht. Denn in Art. 297 i VV. 
ist Deutschland die Verpflichtung zur Schadloshaltung seiner in dieser 
Weise geschädigten Angehörigen auferlegt worden. Aber das ändert 
nichts an der Tatsache, daß die englische Regierung die Einbehaltung 
der Lizenzgebühren nach wie vor auf den Versailler Vertrag stützt.

Es ist aber weiter auch nicht angängig — wie das Berufungsgericht 
will — aus der Art und Weise, wie sich die deutsche Regierung gegenüber 
diesem englischen Vorgehen verhält, Ersatzansprüche der Geschädigten 
herzuleiten, die vor den Gerichten verfolgt werden könnten. Was in 
dieser Hinsicht die Regierung tut oder nicht tut, liegt auf dem Gebiet 
der Ausübung von Hoheitsrechten und kann von den Gerichten weder 
auf seine Rechtmäßigkeit noch auf seine Zweckmäßigkeit nachgeprüft 
werden. Es ist auch gar nicht ersichtlich, auf was sich die Anschauung 
des Kammergerichts gründet, daß durch irgendwelche Maßnahmen 
der deutschen Regierung die Lage der Klägerin hinsichtlich ihrer Patente 
verbessert werden könnte. Wie bei Fuchs, die Beschlagnahme, Liqui
dation und Freigabe deutschen Vermögens im Auslande, S. 283 ff. 
ausgeführt, hat die deutsche Regierung schon im Oktober 1924 unter 
Berufung auf die oben erwähnten Bestimmungen des Dawesplans 
versucht zu erreichen, daß die von ihr nach Art. 297 i des VV. an Reichs
angehörige zu zahlenden Entschädigungen für beschlagnahmtes Eigen
tum an den im Dawesplan festgesetzten Summen in Abzug zu bringen 
seien, und hat, als die Gegenseite sich ablehnend verhielt, das für die 
Entscheidung von Streitfragen aus dem Dawesplan eingesetzte Schieds
gericht angerufen. Dieses Schiedsgericht hat durch seine am 29. Januar 
1927 erlassene, im Reichsanzeiger Nr. 32 abgedruckte Entscheidung 
den deutschen Standpunkt abgelehnt. Es wird zwar dort (unter Nr. 2 
a. E.) hervorgehoben, es erfolge keine Entscheidung über die jetzt dem 
Schiedsgericht nicht unterbreitete Frage, ob Gutschriften, die an 
Deutschland nach dem 1. September 1924 für den Wert einbehaltener 
Güter oder Rechte deutscher Staatsangehöriger gegeben würden, von 
den Jahreszahlungen abzuziehen seien, und es ist also dort keine den 
Streitfall unmittelbar berührende Entscheidung getroffen worden. 
Immerhin läßt jene Entscheidung erkennen, daß das Schiedsgericht 
von der Tragweite der fraglichen Bestimmungen des Dawes-Plans eine 
andere Auffassung hat, als sie von der Klägerin — und auch von der 
deutschen Regierung — vertreten wird, und daß die Meinung der
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Klägerin und des Berufungsgerichts nicht zutrifft, es hänge nur vom 
Verhalten, der deutschen Regierung ab, daß die Beeinträchtigung der 
Rechte der Klägerin durch die englischen Behörden unterbleibe.

Der Beklagte hat in dieser Instanz noch Angaben über verschiedene 
von der deutschen Regierung unternommene Schritte wegen Freigabe 
beschlagnahmten Eigentums gemacht, die zum Teil von Erfolg, zu 
einem andern Teil — namentlich England gegenüber — ohne Erfolg 
gewesen seien (vgl. hierzu auch die am 14. Mai 1927 von Außenminister 
Stresemann gegebene Antwort auf eine Anfrage des Reichstagsabge
ordneten Lejeune-Jung, woraus das Beharren Englands auf den von 
ihm aus dem Versailler Vertrag hergeleiteten Rechten dieser Art hervor
geht). Es kommt aber nach dem oben Ausgeführten für die Entschei
dung nicht weiter auf dieses Verhalten der deutschen Regierung an. 
Ebenso bedarf es keines Eingehens auf die in dieser Instanz gemachten 
Ausführungen des Beklagten, worin er sich gegen die Bemerkung im 
Berufungsurteil verwahrt, daß er etwas zu seinem Vermögen gezogen 
habe, was der Klägerin durch eine fremde Macht abgenommen worden 
sei, und unter Hervorhebung des Unterschieds von Gutschriften auf 
Ausgleichskonto, auf Liquidations- und auf Reparationskonto und unter 
Hinweis auf die einschlägigen Ausführungen bei Fuchs a. a. O. S. 144ff., 
260ff., 274ft. bestreitet, daß für absehbare Zeit dem Beklagten aus den 
vom Board of Trade vorgenommenen Gutschriften etwas zugute kommen 
werde. Denn die Frage, ob eine Bereicherung des Beklagten vor liegt, 
ist in dieser Lage des Rechtsstreites nicht zu prüfen.

Hiernach ist auch hinsichtlich der nach dem 1. September 1924 
Hnbehaltenen Lizenzbeträge der Rechtsweg unzulässig.

* *
*

2) 18. Juni 1927 (I 372/26) (RGZ. 117, S. 284) 
Völkerrecht und Landesrecht — Versailler Vertrag,
Art- 365.

1. Der Versailler Vertrag ist innerdeutsches Recht geworden, auf
das stcA &a%%, %%%» Foysc&M/Zg« «acA 7%AaZ(,
Zweck und Fassung, ohne daß es noch Völker- oder staatsrechtlicher Akte 
Way/, ^nWrecWcAg MTr&«»gß% awszw/ösf» gßgfgMgf s*M(f. Das *'sf 
bti der Vorschrift des Art. 365 der Fall.

2. Auf Art. 363 kann sich nicht nur der Angehörige der bevorrechtigten 
ausländischen Staaten, sondern auch jeder Deutsche berufen.

Tatbestand. Für Viehtransporte, die in den Monaten Februar 
his Mai 1924 von Dänemark durch Deutschland in die Tschechoslowakei 
gingen, hat die beklagte deutsche Reichsbahn-Gesellschaft die Fracht 
nach dem gewöhnlichen Tarif berechnet und bezahlt erhalten. Der 
Kläger, ein deutscher Staatsangehöriger, der sich die Rechte der Ab-

Z- aus), öff. Recht u. Völker:. Bd. 2, T. 2: Urk. 6
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sender hat abtreten lassen, verlangt Frachterstattung indem er geltend 
macht, die Fracht müsse nach einem für die Zeit vom 15. Februar bis 
zum 31. Mai 1924 gültigen Ausnahmetarif berechnet werden. Dieser 
bezog sich auf Rindvieh, Schweine und Schafe, die im Deutschen Reich 
verwendet wurden. Der Kläger meint ihn in Anspruch nehmen zu 
können, weil gemäß Art. 365 des Versailler Vertrages Durchfuhrgüter 
nach der Tschechoslowakei eine gleich günstige Behandlung genießen 
müßten. Die Beklagte wendet ein, die Anwendung des Art. 365 a. a. 0. 
müsse an der Tatsache scheitern, daß das Vieh von Flensburg-Weiche 
ab auf neue Frachtbriefe befördert worden sei und im Deutschen Reich 
keine Verwendung gefunden hätte. Die Vorinstanzen haben die Klage 
abgewiesen; . . . die Revision des Klägers ist zurückgewiesen worden 
aus folgenden

Gründen: Das angefochtene Urteil geht stillschweigend davon 
aus, daß der einzelne einen unmittelbaren Anspruch auf Gewährung 
der aus Art. 365 Abs. I des Versailler Vertrages sich ergebenden Meist
begünstigung, die sich auch in der Anwendung eines Tarifs auswirken 
kann, hat. Das trifft zu und kann durch den Hinweis auf andere Artikel 
des Vertrages nicht entkräftet werden. Der Versailler Vertrag ist inner
deutsches Recht geworden, auf das sich jeder berufen kann, wenn die 
einzelne Vorschrift nach Inhalt, Zweck und Fassung, ohne daß es noch 
Völker- oder staatsrechtlicher Akte bedarf, privatrechtliche Wirkungen 
auszulösen geeignet ist. Das ist bei einer Vorschrift, die u. a. —• worauf 
es hier ankommt — die Behandlung der auf der deutschen Reichsbahn 
beförderten Frachtgüter betrifft, der Fall und wird durch die Worte 
»von Rechts wegen« im Art. 365 außer Zweifel gestellt.

Aus der wirtschaftspolitischen Natur der Bestimmung, die nicht 
dem einzelnen Angehörigen der Feindesstaaten, sondern deren gesamtem 
Wirtschaftsgebiet durch möglichst günstige Behandlung auf den deut
schen Bahnen Vorteile verschaffen soll, folgert Jellinek mit Recht in 
seinem Gutachten, daß sich auf sie nicht nur der Angehörige der be
vorrechtigten ausländischen Staaten, sondern auch der Deutsche be
rufen kann. Die von anderen Artikeln des Versailler Vertrages handelnde 
Entscheidung des Senats RGZ. Bd. 102 S. 363 steht dem nicht ent
gegen.

Der Kläger beansprucht nun Frachterstattung auf Grund der An
wendung eines zur Zeit der Güterbeförderung geltenden besonders 
billigen Tarifs, der maßgebend sein müsse, weil es sich um Güter gehandelt 
habe, die durch Deutschland nach der Tschechoslowakei durchgeführt 
seien und als solche nach § 365 Abs. I Satz 1 a. a. O. die günstigste Be
handlung zu erfahren hätten, wie sie Gütern gleicher Art auf irgendeiner 
deutschen Strecke im Binnenverkehr unter ähnlichen Beförderungs
verhältnissen zuteil werde. Das Berufungsgericht erachtet nicht für 
dargetan, daß es sich um Durchfuhrgut gehandelt habe . . . Das 
Reichsgericht- erörtert dann den Begriff des Durchfuhrgutes und ge
langt zu dem Ergebnis, daß Durchfuhrgut nicht vorliege und Art. 365 
VV. deshalb nicht zur Anwendung kommen könne.
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Anmerkung. Das Urteil stellt fest, daß der Versailler Vertrag durch 
seine Veröffentlichung als Reichsgesetz innerdeutsches Recht geworden 
ist. Mit Recht wird hervorgehoben, daß in Deutschland sich jeder auf eine 
Bestimmung des Vertrages berufen kann, wenn sie nach Inhalt, Zweck 
und Fassung »privatrechtliche Wirkungen auszuüben geeignet ist«. 
Maßgebend für die Auslegung eines Reichsgesetzes, das einen Staats
vertrag in Reichsrecht verwandelt, ist der Wille der vertragschließenden 
Staaten, soweit er in dem Vertragstext Ausdruck gefunden hat. Nur 
wenn der Sinn eines Vertragsartikels der ist, daß sich der belastete 
Staat verpflichtet hat, seinen eigenen oder fremden Staatsangehörigen 
unmittelbar Ansprüche zu gewähren, kann als Sinn und Inhalt auch des 
Gesetzes die Schaffung von landesrechtlichen Individualansprüchen 
angenommen werden. Nur in einem solchen Fall bedarf es keiner lan
desrechtlichen Ausführungsgesetze oder Verordnungen1).

Das Urteil behauptet, daß Art. 365 des den Versailler Vertrag 
enthaltenen Reichsgesetzes solche Individualansprüche geschaffen habe, 
Weil sie die Behandlung der von der deutschen Reichsbahn beförderten 
Frachtgüter betreffe — eine Auslegung, die durch die Worte »von 
Rechts wegen« in diesem Artikel außer Zweifel gestellt werde.

Was zunächst die letztere Behauptung betrifft, so ist einmal die 
deutsche Übersetzung des englischen und des französischen Textes 
des V. V. weder nach Völkerrecht noch nach deutschem Reichsrecht 
irgendwie maßgebend. Für das Völkerrecht ist das ausdrücklich in 
Art. 440 Abs. 3 festgesetzt. Da bei der Publikation des Vertragstextes 
für seine Geltung als Reichsgesetz keinerlei abändernde Bestimmung 
getroffen wurde, ist der französische und englische Text auch der für 
das Reichsgesetz maßgebende. Die Übersetzung hat an der Gesetzes
kraft der Bestimmung keinen Anteil: »Es ist also nicht zu erkennen, 
°b die Übersetzung die Privatarbeit eines Anonymus oder eine »amt
liche« Verlautbarung darstellen soll — sie steht einfach, ein Geschenk 
unbekannter Provenienz, im Gesetzblatt« (Metall, Zeitschr. für öffentl. 
Recht, Bd. 9, S. 373). Zudem ist diese Übersetzung falsch: der franzö
sische Ausdruck »de plein droit« bedeutet nicht »von Rechts wegen«, 
sondern wird richtig mit »ohne weiteres« »ipso jure«, d. h. ohne Da
zwischentreten eines weiteren Rechtsaktes wiedergegeben.

Das Reichsgericht glaubt annehmen zu können, daß mit diesem 
Ausdruck gesagt werden soll, daß ein landesrechtlicher Akt nicht mehr 
erforderlich sei, und folgert daraus die Begründung eines Individual
unspruchs. Das Reichsgericht verkennt, daß ein internationaler Ver
trug völkerrechtlich ausgelegt werden muß und daß die Umwandlung 
eines Vertrags in Landesrecht keine Änderung des Vertragsinhalts 
bedeutet; ein solches Landesgesetz muß daher auch nach völkerrecht
lichen Grundsätzen ausgelegt werden. Wenn in einem völkerrecht
lichen Vertrag vereinbart ist, daß bestimmte Rechtswirkungen »de 
Plein droit« eintreten sollen, so kann damit nur gemeint sein, daß der

’) Vgl. Diese Zeitschrift Bd. 1T1. S. 3, sowie die Seite 84 unten abgedruckte 
^tscheidung des Reichsgerichts vom 29. März 1928.
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Eintritt dieser Rechtswirkung nicht von der Vornahme eines neuen 
völkerrechtlichen Aktes abhängig gemacht werden soll. Diese Annahme 
wird bestätigt durch Satz 2 des Abs. 1 des Art. 365, nach welchem 
die Bestimmung des Satzes 1 nur auf Verlangen einer oder mehrerer 
alliierter oder assoziierten Mächte (also nicht ohne weiteres) auf die 
Waren, die von Deutschland kommen und für ihr Gebiet bestimmt 
sind, Anwendung finden soll. Es steht also der Ausdruck »de plein 
droit« in Satz 1 in deutlich erkennbarem Gegensatz zu den Worten 
»sur la demande« in Satz 2. Das Reichsgericht reißt Satz 1 des Art. 365 
aus dem Sinnzusammenhang und verletzt damit eine der grundlegenden 
Auslegungsregeln.

Das Reichsgericht glaubt, daß durch Art. 365 Satz 1 ein Individual
recht geschaffen sei, und zwar nicht nur für die Staatsangehörigen der 
alliierten und assoziierten Mächte, sondern auch für deutsche Staats
angehörige oder Angehörige eines neutralen Staates. Ohne ausdrück
liche Vereinbarung stehen Ansprüche aus einem völkerrechtlichen 
Vertrag nur den Staaten, eventuell zugunsten ihrer Staatsangehörigen, 
gegenüber dem Vertragsgegner zu. Soll durch die völkerrechtliche 
Verpflichtung ein Anspruch auf landesrechtliche Individualrechte 
geschaffen sein, dann muß sich das aus Sinn und Wortlaut der vertrag
lichen Bestimmung deutlich ergeben, gilt aber auch dann nur im Ver
hältnis der Staatsangehörigen des einen Staats zum anderen Staat. 
Daß durch die Bestimmung des Art. 365 Satz 1 Individualrechte zu
gunsten deutscher oder neutraler Staatsangehöriger geschaffen würden, 
ist gerade aus dem von Jellinek angeführten Grunde zu verneinen, 
denn da aus der wirtschafts-politischen Natur der Bestimmung folgt, 
daß nicht dem einzelnen Staatsangehörigen, sondern dem ganzen Wirt
schaftsgebiet der alliierten und assoziierten Mächte durch eine mög
lichst günstige Behandlung auf den deutschen Bahnen Vorteile ver
schafft werden sollen, so kann diese Verpflichtung nur als eine völker
rechtliche Verpflichtung gegenüber dem Vertragsgegner, aber nicht 
als eine Verpflichtung zur Gewährung von Individualansprüchen 
angesehen werden. Dazu bedürfte es vielmehr eines besonderen inner
deutschen Rechtssatzes, zu dessen Erlaß Deutschland natürlich be
rechtigt, aber nicht verpflichtet ist. Bruns.

* ** 3

3) 29. März 1928 (VI 220/27) (RGZ. 121, S. 7)
Völkerrecht und Landesrecht — Versailler Vertrag 
Art. 74, Abs. 2, 297 i.

j. Der Einzelne kann aus den Bestimmungen des Versailler Vertrages 
AgrZg*7gM, gmzgZMß ForscAn/Z «acA TwAa#, ZwgcA

und Fassung, ohne daß es noch Völker- oder staatsrechtlicher Akte bedarf, 
ßrivatrechtliche Wirkungen auszuüben geeignet ist.
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2. Dig -BgS&MWMWMgg# (fgf 74, Z[6$. 2, 2g7 *) M*cA( gggfgMg^,
solche unmittelbaren privatrechtlichen Wirkungen auszuüben.

1 atbestand. Ein deutscher Staatsangehöriger hat nach dem 
Einmarsch der Franzosen in Elsaß-Lothringen seinen früheren Wohn
sitz in Colmar verlassen und ist nach Deutschland gezogen. Der fran
zösische Staat hat sein gesamtes Vermögen . . . .einbehalten und auf 
Grund des Art. 74 des Versailler Vertrages (VV.) liquidiert. Der nicht 
feststehende Erlös ist dem Beklagten, dem Deutschen Reich, im Aus
gleichsverfahren nach der Behauptung des Klägers gutgeschrieben wor
den. Der Beklagte hat den angegebenen Wert des entzogenen Ver
mögens anerkannt. Gezahlt hat er dem Geschädigten auf Grund der 
deutschen Entschädigungsbestimmungen nur einen Bruchteil des Wertes. 
Der Kläger, dem die Ansprüche des Geschädigten abgetreten sind, 
ist der Ansicht, daß der Beklagte auf Grund der Art. 74, 297 i VV. 
sowie aus Bereicherung, Auftrag, auftragloser Geschäftsführung und 
unerlaubter Handlung zum Ersatz des vollen, durch die Liquidation 
entstandenen Schadens verpflichtet sei.

Die ersten Instanzen haben die Klage abgewiesen. Das Reichs
gericht weist die Revision des Klägers zurück aus folgenden

Gründen: Die Erwägungen des Berufungsgerichts, mit denen es 
hie Zulässigkeit des Rechtsweges verneint, gehen im wesentlichen dahin: 
Selbst wenn der Versailler Vertrag dem einzelnen durch die Liqui
dation Geschädigten unmittelbar ein Recht auf Entschädigung gegen 
das Deutsche Reich gäbe, würde dafür der Rechtsweg nur offenstehen, 
Wenn der Vertrag selbst das bestimmen würde, was nicht der Fall 
sei. Denn es handle sich bei der Liquidation sowie bei der Zustimmung 
Deutschlands dazu und bei der Entschädigung lediglich um hoheits
rechtliche Maßnahmen. Der Versailler Vertrag gebe aber solche Rechte 
auch gar nicht. Das Reich habe in zulässiger Weise die Entschädigung 
und das Verfahren dafür kraft seiner staatlichen Hoheit geregelt und 
für die daraus sich ergebenden Ansprüche den Weg vor den ordent
lichen Gerichten ausgeschlossen ....

Die dagegen von der Revision angestellten Erwägungen können
aicht durchgreifen........... Irgendwelche Ansprüche aus den deutschen
Entschädigungsgesetzen kommen nach der ausdrücklichen Erklärung 
des Klägers nicht in Frage. Insoweit ist er befriedigt worden. Die 
Prüfung der etwa aus dem VV. herzuleitenden Ansprüche hat das 
Berufungsgericht angestellt und es ist dabei ohne Rechtsirrtum zu 
dem Ergebnis gekommen, daß solche Ansprüche in jedem Falle öffent- 
dchrechtlicher Natur wären. Ihre Grundlage wäre nämlich stets ein 
maft der neuen Staatshoheit ausgeübter Eingriff Frankreichs in das 
Vermögen der in Elsaß-Lothringen wohnhaften deutschen Staatsange
hörigen, die dazu von Deutschland gezwungen in dem Vertrage kraft 
feiner staatlichen Hoheit gegebene Zustimmung und die gleichzeitig 
^ vernommene Verpflichtung, seine durch den Eingriff beeinträchtigten 
"daatsangehörigen zu entschädigen. Auch in der letzteren Beziehung 
Vairde der einzelne Geschädigte dem Reich nicht als Gleichberechtigter
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gegenüberstehen, sondern als Staatsangehöriger dem Staat, der die 
Fürsorge für ihn übernimmt und den feindlichen Eingriff wiedergut
machen soll (vgl. auch JW. 1926 S. 2083 1 und RGE. IV. 600/26 vom 
2. Juni 1927). Auch die von dem Kläger angezogene Bestimmung 
des Art. 153 RVerf. kann daran nichts ändern. Denn eine zum Wohle 
der deutschen Allgemeinheit durch das Reich vorgenommene Enteig
nung kommt hier gar nicht in Frage, sondern eine Konfiskation durch 
den französischen Staat.

Es kann aber der Revision auch nicht zugegeben werden, daß den 
durch die Liquidation Geschädigten ein weiterer Anspruch zusteht, 
als er ihnen in der vom Berufungsgericht aufgeführten Entschädigungs
gesetzgebung eingeräumt ist, von der hier jetzt besonders das Liqui
dationsschädengesetz vom ■ 28- (Dktober— jg2o in Betracht kommt.

Insbesondere haben die Geschädigten keinen unmittelbaren Anspruch 
gegen das Reich auf Grund der Art. 74 Abs. 2, 297 i VV. Der Ver
sailler Vertrag ist ein völkerrechtlicher Vertrag und schafft daher zu
nächst grundsätzlich Rechte und Pflichten nur unter den Vertrags
staaten. Durch das Reichsgesetz vom 16. Juli 1919 hat er zwar inner
staatliche Kraft im Deutschen Reich erhalten. Aber der einzelne kann 
aus seinen Bestimmungen Ansprüche nur herleiten, soweit sich das 
mit voller Klarheit aus dem VV. ergibt, wenn nämlich, wie das Reichs
gericht das in einigen Entscheidungen ausgedrückt hat (vgl. RGZ. 
Bd. 117 S. 284 und Bd. 119 S. 157 (162)) die einzelne Vorschrift nach 
Inhalt, Zweck und Fassung, ohne daß es noch Völker- oder staatsrecht
licher Akte bedarf, privatrechtliche Wirkungen auszuüben geeignet ist. 
Als derartige Vorschriften können z. B. Art. 299, 300 und 365 in Betracht 
kommen. Die hier in Frage kommenden Bestimmungen der Art. 74 
Abs. 2, 297 i sind aber nicht geeignet, solche unmittelbaren privat
rechtlichen Wirkungen auszuüben. Sie enthalten nur die ganz all
gemein zwischen dem Feindbund und Deutschland getroffene Verein
barung, daß Deutschland seine Angehörigen zu entschädigen habe. 
Jede nähere Regelung, ja auch die Angabe irgendwelcher Grundsätze 
für die Entschädigung fehlt. In welcher Weise Deutschland dieser 
Vertragspflicht nachkam, war für die Mächte offenbar ohne jede Be
deutung. So hat ja auch Frankreich in seiner Note vom 26. Juli 1922 
— wiedergegeben in der Zeitschrift »Der Friedensvertrag« Jahrg. II 
S. 377 (379) — Deutschland anheimgegeben, »die Anwendung des 
Art. 297 i VV. solange auszusetzen oder zu verlangsamen, wie es ihm 
angezeigt erscheine«. Aus alledem ergibt sich, daß die gedachten Be
stimmungen nur eine zwischenstaatliche Regelung enthielten, keines
wegs aber den deutschen Staatsangehörigen selbst einen Anspruch 
gegen das Reich geben wollten. Von einem entsprechend nach den 
Bestimmungen der §§ 328 f. BGB. zu beurteilenden Vertrage zugunsten 
eines Dritten kann keine Rede sein. Auf diesem Standpunkt steht 
auch überwiegend das Schrifttum (vgl. Isay, die privaten Rechte und 
Interessen im Friedensvertrage, 3. Aufl. § 33 S. 101 f. und 133 f.,
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Schlegelberger, Ausführungsgesetze zum Friedensvertrage, Entschä
digungsgesetz § 8 A. 5 S. 17, Fuchsin Leske-Löwenfeld, Die Rechts- 
Verfolgung im internationalen Verkehr, Die Beschlagnahme, Liqui
dation und Freigabe deutschen Vermögens im Ausland, Bd. VI feil 2 
bes. S. 40, 43, 284 f.). Die Ausführungen der Schriftsteller, die auf 
einem entgegengesetzten Standpunkt stehen, können demgegenüber 
nicht durchgreifen (vgl. für solche Ausführungen Weil, Das Recht der 
deutschen Grenzgebiete, Liquidationsschädengesetz S. 31 f., Schük- 
king, Zeitschrift für Völkerrecht Bd. IX (1920) S. 548 f., Nied- 
hammer in JW. 1922 S. 122, Windisch, Der Friedensvertrag S. 73 
Art. 74 A. 3)-----

* **

4) 8. April 1929 (II 231/29) (DJZ. 1929 Sp. 1209)
Spionagegesetz — Versailler Vertrag — Völkerrecht 
und Landesrecht.

Dfg XwsfcAf, dig #g&awwfga6ß ßfwßy Fßyfßfzwwg (fßs Versager Fßyfyagßs 
könne nicht strafbar sein, ist verfehlt. Einmal bestimmt sich, was im 
/«Zgfgssg (fgy LaWßsoßyfßwffgwMg gßAßfwzwAaffßw fsf, wbßyAaw^f wfcAf wacA 
dem Versailler Vertrag, und sodann erzeugt dieser Vertrag grundsätzlich 
%wr «öf&ßyyßcMfc&ß Fßy^)/ffcAfwwgßw (fßs RßfcAs Sfaaf zw Sfaaf; (fa- 
<fwrc& «yfawgf wfcAf (fß/ ßfwzßfwß DßwfscAß (fas fZßcAf, ßfwafgß Fßy/ßAfwwgß« 
gegen den Vertrag, deren Bekanntwerden die militärische Sicherheit des 
#ß*c&6s gß/ä&yzfß« Aöwifß, ßfwßy /yßwwfß« Rßgfgywwg zw ßßyyafßM.

* * *

5) 8. Mai 1929 (II 1368/28) (RGSt. Bd. 63 S. 215)
Auslieferung — Nachprüfung der Rechtmäßigkeit.

-Dfg .RßcA&Mä/ifg&ßff (fßf -dwsffß/ßrwwg wwWfßgf wfcAf (fßy AfacA^yw/wMg 
<fßs fM&Wfsc&ßw GßncAfs. FfßffMßAy Aaf (ffß ßrswcAfß Rßgfßywwg awsscAffß^- 
hch selbst und unter eigener Verantwortung zu prüfen, ob die Voraussetzun- 
g*% (fßr Xwsffß/ßrwwg wacA (fßW RßßAf fArßs Sfaafßs gßgg6g« sW.
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b) Reichsfinanzhof.

1) 8. August 1928 (I A 472.27) (St. W. 1928, S. 1375)

Staatsangehörigkeit juristischer Personen — Aufbrin
gungsgesetz vom 30. August 1924 — Vertragsauslegung 
—• Kriegsleistungen — Völkerrecht und Landesrecht — 
Deutsch-italienischer Handels- u. Schiffahrtsvertrag vom 
31. Oktober 1925 — Deutsch- italienisch er Doppelbesteue
rungsvertrag, vom 15. Oktober 1925.

' f. kFew» «0« gfwgy S&WsaMgeAörfg&g# Pgysowew
überhaupt die Rede sein kann, so wird diese lediglich durch den Sitz be
stimmt.

2. Dfg siW «Wer Zwawgsaw^fA«« %oc&
Kontributionen.

3. Für die Auslegung des Handelsvertrages kommt es nicht auf das 
an, was die Vertragschließenden vielleicht beabsichtigt haben, sondern was 
in dem Vertrage tatsächlich bestimmt ist.

4. Die Aufbringungslast gehört nicht zu den »Kriegsleistungen«. 
Kriegsleistungen sind nur solche Leistungen, die mit der Kriegsführung 
im Zusammenhang stehen, während die Aufbnngungsleistungen, wenig
stens mittelbar, zur Deckung der dem Deutschen Reiche auferlegten Kriegs
entschädigung dienen, also eine Folge des Krieges sind. Einen allgemein 
anerkannten völkerrechtlichen Grundsatz, daß solche Lasten Staats
fremden nicht auferlegt werden dürfen, gibt es nicht.

5. Sollte das Aufbringungsgesetz, was tatsächlich nicht der Fall ist,
mit allgemein anerkannten völkerrechtlichen Grundsätzen in Widerspruch 
stehen, so würde dadurch seine Gültigkeit und seine Verbindlichkeit für die 
Steuergerichte nicht beeinträchtigt werden. Vielmehr würde das Aufbrin- 
gwMgsgesgfz f# (Zfgser Bgzfg&fmg gygßMggMes So?wky-
yggg/wwg Gesetz dem gwfggggwsZgAßWgw aZZggfMgmgM
völkerrechtlichen Grundsatz, wie jedem anderen Reichsgesetze, Vorgehen.

6. Der deutsch-italienische Handels- imd Schiffahrtsvertrag vom 
31. Oktober 1923 und der deutsch-italienische Doppelbesteuerungsvertrag 
vom iß. Oktober 1925 stehen der Heranziehung von italienischen Staats- 
«MggAöMgg* z« /4w/5M«g«MgsWs&wgg* m'cAZ gwZggggM.

Eine G. m. b. H., die ihren Sitz und Betrieb in Deutschland hat, 
ist zu den Vorauszahlungen nach dem Aufbringungsgesetz für 1927 
herangezogen worden. Hiergegen hat sie eingewandt, daß sie die italie
nische Staatsangehörigkeit besitze und infolgedessen nach allgemein 
anerkannten völkerrechtlichen Grundsätzen und dem deutsch-italieni
schen Handelsvertrag vom 31. Ok ober 1925 nicht der Aufbringungs
pflicht unterworfen sei.

Der Senat hat bereits in dem Urteil vom 6. Juni 1928 I A 192*7 
= StW. 1928 Nr. 499, ausgesprochen, daß sich die subjektive Aufbrin
gungspflicht nach den Grundsätzen des Vermögenssteuerrechts bestimmt,
d. h. daß die Unternehmer eines industriellen oder gewerblichen Betriebs
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insoweit aufbringungspflichtig sind, als sie — unbeschränkt oder be
schränkt — persönlich vermögenssteuerpflichtig sind. Die Beschwerde
führerin ist, da sie ihren Sitz im Inland hat, mit ihrem gesamten Ver
mögen steuerpflichtig (§ 2 Nr. 2 a Verm. StG.) und infolgedessen auch 
aufbringungspflichtig. Auf die Staatsangehörigkeit kommt es in diesem 
Zusammenhang überhaupt nicht an.

Die Staatsangehörigkeit ist vielmehr nur insofern von Bedeutung, 
als die Beschwerdeführerin die Anwendung des deutsch-italienischen 
Handels- und Schiffahrtsvertrags vom 31. Oktober 1925, verkündet 
durch Reichsgesetz vom 6. Dezember 1925 (Reichsgesetzblatt II S, 1020), 
für sich in Anspruch nimmt. Sie leitet ihre italienische Staatsangehörig
keit daraus her, daß ihr ganzes Stammkapital und das von ihr geliehene 
Betriebskapital Italienern gehöre, die ihren Wohnsitz in Italien haben. 
Infolgedessen sei sie auch von verschiedenen deutschen Behörden, so 
von der Reichsentschädigungskommission und vom Reichswirtschafts
gericht, als italienische Staatsangehörige behandelt worden. Dem
gegenüber hat das Finanzgericht mit Recht darauf hingewiesen, daß der 
Begriff der Staatsangehörigkeit grundsätzlich nur auf natürliche Per
sonen anwendbar ist (RFH. Bd. 13 S. 336 bis 338/339 = StW. 1924 
^r- 173), und daß, selbst wenn von einer Staatsangehörigkeit bei juristi
schen Personen überhaupt die Rede sein kann, diese lediglich durch den 
Sitz bestimmt wird. Daher kann für eine in Deutschland ansässige und 
ln das Handelsregister eingetragene Gesellschaft grundsätzlich keine 
andere als die deutsche Staatsangehörigkeit gegeben sein. Hiervon 
geht auch der deutsch-italienische Handelsvertrag aus, wenn er in Ar
tikel 8 und dem Schlußprotokolle dazu von Gesellschaften spricht, die 
Im Gebiet eines vertragschließenden Teiles gegründet worden sind und 
dort ihren Sitz haben. Auf die Staatsangehörigkeit der Gesellschafter 
kann es schon wegen der rechtlichen Selbständigkeit der G. m. b. H. 
nicht ankommen. Die Entscheidungen anderer deutschen Behörden für 
den vorliegenden Fall sind schon deshalb nicht maßgebend, weil ihnen 
ändere gesetzliche Vorschriften zugrunde liegen.

Ferner macht die Beschwerdeführerin geltend, daß ihr auf Grund 
des Schlußprotokolls zu Artikel 8 des deutsch-italienischen Handels
vertrags durch eine Maßnahme der zuständigen Behörde des Königreichs 
Italien die Zugehörigkeit zum italienischen Staate beigelegt worden sei. 
Hie Bescheinigung der italienischen Gesandtschaft in Bern, daß das 
Unternehmen der Beschwerdeführerin dem italienischen Staatsangehöri- 
&en Dr. G. und seiner sich nur aus italienischen Staatsangehörigen zu- 
sammensetzenden Familie gehöre und demgemäß italienisches Eigentum 
Sei, spricht die im Schlußprotokoll zu Artikel 8 des Handelsvertrags 
^gesehene Beilegung der italienischen Staatsangehörigkeit nicht aus; 
?le ergibt auch nicht, daß von der zuständigen Gerichts- oder Verwaltungs- 

ehörde eine solche Maßnahme getroffen und daß dies geschehen ist 
/Huf Grund von Bestimmungen der den Weltkrieg beendigenden Ver- 
rage oder eines in Ausführung dieser Verträge geschlossenen Abkom

mens«, wie es der Handelsvertrag verlangt. Es war Sache der Beschwerde
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führerin, die ihren Sitz in Deutschland hat und daher nach deutschem 
Rechte eine deutsche Gesellschaft ist, den Nachweis zu führen, daß ihr 
für den Geltungsbereich des deutsch-italienischen Handelsvertrags die 
Zugehörigkeit zum italienischen Staat beigelegt worden ist.

Abgesehen hiervon bestand zu weiteren Ermittlungen schon deshalb 
kein Anlaß, weil der deutsch-italienische Handelsvertrag, selbst wenn 
die Beschwerdeführerin die italienische Staatsangehörigkeit besäße, ihre 
Heranziehung zu den Aufbringungsleistungen nicht hindern würde. Die 
Beschwerdeführerin beruft sich auf Art. 5 des Vertrags, wonach die 
Angehörigen jedes vertragschließenden Teiles in dem Gebiete des an
deren Teiles unter anderem von »Zwangsanleihen und Kontributionen« 
befreit sind. Diese Bestimmung gilt gemäß Art. 8 Abs. 4 »bezüglich der 
Zwangsleistungen und militärischen Requisitionen« auch für Handels
gesellschaften. Die Aufbringungsleistungen fallen jedoch nicht unter 
diese Vorschriften. Sie sind weder Zwangsanleihen —- denn sie sind 
nicht zurückzuzahlen — noch Kontributionen, d. h. Zwangsauflagen in 
Geld für die Bedürfnisse des Heeres im besetzten feindlichen Gebiete 
(v. Liszt, Völkerrecht, 12. Aufl. 1925, §61 II 3 S.494; REH. Bd. 3 S. 10, 
bes. S. 12). Wenn in Art. 8 Abs. 4 von »Zwangsleistungen« gesprochen 
wird, so sind damit nicht etwa alle erzwingbaren Leistungen, mit Ein
schluß von Steuern und Abgaben und dergl. gemeint, sondern lediglich 
die in Artikel 5 bezeichneten Leistungen, zu denen eben die Aulbringungs
leistungen nicht gehören. Dies ergibt sich nicht nur aus dem klaren 
Wortlaut des Artikels 8 Abs. 4, der lediglich auf Art. 5 verweist, sondern 
auch daraus, daß in Artikel 7 »Abgaben (Steuern und Zölle), Gebühren, 
sofern sie steuerähnlich sind, und andere ähnliche Lasten« besonders 
aufgeführt sind, und daß in bezug auf diese Leistungen den Staats
angehörigen des anderen vertragschließenden Teiles die gleiche Be
handlung und der gleiche Schutz bei den Finanzbehörden und Finanz
gerichten zugesichert ist wie den Inländern. Hier ist also die Heran
ziehung der Angehörigen des anderen Vertragsstaates zu steuerähnlichen 
Lasten, zu denen die Aufbringungsleistungen zweifellos gehören, aus
drücklich zugelassen. Richtig ist allerdings der Hinweis der Be
schwerdeführerin, daß die entsprechende Vorschrift des alten Handels
vertrages (Art. 4 Abs. 2 des Handels-, Zoll- und Schiffahrtsvertrages 
vom 6. Dezember 1891, RGBl. 1892, S. 97; Zusatzvertrag vom 3. De
zember 1904, RGBl. 1905 S. 413) eine weitergehende Befreiung enthielt; 
nämlich von »Zwangsanleihen und sonstigen Lasten, welche zu Kriegs
zwecken oder infolge anderer außergewöhnlicher Umstände« auferlegt 
werden. Ob die Aufbringungsleistungen unter die hier bezeichneten 
Lasten fallen würden, kann jedoch dahingestellt bleiben, da der alte 
Handelsvertrag durch den Krieg und den Friedensvertrag von Ver
sailles (vgl. Art. 289) aufgehoben ist und die »infolge außergewöhnlicher 
Umstände auferlegten Lasten« in Art. 5 des neuen Handelsvertrages 
nicht mehr erwähnt sind. Selbst wenn hiermit eine sachliche Änderung 
des früheren Vertrags nicht beabsichtigt sein sollte, wäre dies unerheb
lich, da es für die Auslegung des Handelsvertrages nicht auf das ankommt,
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was die Vertragschließenden vielleicht beabsichtigt haben, sondern was 
in dem Vertrage tatsächlich bestimmt ist. Zu den in Art. 5, 8 des jetzt 
gültigen Handelsvertrags aufgeführten Leistungen gehören aber die 
Aufbringungsleistungen, wie erwähnt, nicht.

Ebensowenig ist die Rüge begründet, daß das Finanzgericht den 
Artikel 4 der Reichsverfassung unrichtig ausgelegt habe, wonach die 
allgemein anerkannten Regeln des Völkerrechts als bindende Bestand
teile des Deutschen Reichsrechts gelten. Es sei, so führt die Beschwerde
führerin aus, ein allgemein anerkannter völkerrechtlicher Grundsatz, 
daß Staatsfremde einerseits keinen Anspruch auf Gewährung der staats
bürgerlichen Rechte haben, anderseits aber auch den staatsbürgerlichen 
Pflichten im engeren Sinne nicht unterworfen seien, und daß daher die 
Heranziehung von Staatsfremden zur staatlichen Wehrpflicht oder zur 
Wehrsteuer oder zu anderen Kriegsleistungen völkerrechtswidrig sei. Bei 
der Aufbringungspflicht handele es sich um die Verzinsung und Tilgung 
von Kriegskosten, also um Kriegsleistungen. Dieser Einwand scheitert 
schon daran, daß die Beschwerdeführerin keine ausländische, sondern 
eine deutsche Gesellschaft ist. Die von ihr behauptete Beilegung der 
Zugehörigkeit zum italienischen Staate auf Grund des Schlußprotokolls 
zu Art. 8 des Handelsvertrags hätte lediglich Wirksamkeit für den 
Geltungsbereich dieses Vertrags und wäre für die Anwendung allge
meiner völkerrechtlicher Grundsätze ohne Bedeutung. Auf den von ihr 
angeführten völkerrechtlichen Grundsatz (vgl. darüber Liszt, Völker
recht, 12. Aufl. 1925, § 20 II 7 S. 177, 178) kann sich die Beschwerde
führerin auch deshalb nicht berufen, weil im Verhältnis zwischen dem 
Deutschen Reiche und Italien die Heranziehung der Staatsangehörigen 
des anderen Teiles zu Kriegsleistungen usw. durch Artikel 5, 8 des 
Handelsvertrags geregelt ist. Diese Regelung bringt lediglich den von 
der Beschwerdeführerin erwähnten völkerrechtlichen Grundsatz zum 
Ausdruck und tritt damit an dessen Stelle. Im übrigen kann keine Rede 
davon sein, daß die Aufbringungsleistungen zu den »Kriegsleistungen« 
gehören. Kriegsleistungen sind nur solche Leistungen, die mit der 
Kriegführung im Zusammenhang stehen, während die Aufbringungs
leistungen, wenigstens mittelbar, zur Deckung der dem Deutschen 
Deiche auferlegten Kriegsentschädigung dienen, also eine Folge des 
Krieges sind. Einen allgemein anerkannten völkerrechtlichen Grund
satz, daß solche Lasten Staatsfremden nicht auferlegt werden dürfen, 
gibt es nicht. Selbst wenn ein derartiger Grundsatz bestände, würde 
er für die Aufbringungsleistungen nicht in Betracht kommen, weil das 
Aufbringungsgesetz, wie der Senat in der erwähnten Entscheidung vom 
K Juni 1928 I A 19227) ausgesprochen hat, alle Unternehmer eines in
dustriellen oder gewerblichen Betriebs, soweit sie im Inland unbe
schränkt oder beschränkt vermögenssteuerpflichtig sind, also auch Aus
länder, der Aufbringungspflicht unterwirft. Sollte das Gesetz, was tat
sächlich nicht der Fall ist, insoweit mit allgemein anerkannten völker
rechtlichen Grundsätzen in Widerspruch stehen, so würde dadurch seine 
Gültigkeit und seine Verbindlichkeit für die Steuergerichte nicht be-
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Demgegenüber ist die Beschwerdeführerin der Ansicht, daß im 
Falle der Anwendung des Doppelbesteuerungsvertrages nach Ziffer 13 
des Schlußprotokolls auch das in Deutschland befindliche Betriebs
vermögen nicht zu den Aufbringungsleistungen herangezogen werden 
könne. In Ziff. 13 des Schlußprotokolls heißt es: »Die in Art. 12 des 
Abkommens getroffenen Bestimmungen finden auf die außerordentlichen 
einmaligen Vermögensabgaben, deren Stichtag vor dem Tage der Unter
zeichnung dieses Abkommens liegt, keine Anwendung, auch wenn die 
Zahlungen auf diese Steuern nach den Bestimmungen der entsprechenden 
Gesetze, die die Steuern eingeführt haben, noch laufen.« Um eine 
solche Abgabe, meint die Beschwerdeführerin, handele es sich hier. Die 
Aufbringungsleistungen seien nicht die eigentliche Abgabe, sondern nur 
J eilzahlungen zur Tilgung und Verzinsung der außerordentlichen ein
maligen Abgabe der Industriebelastung. Deren Stichtag falle nach § 5 
Abs. 2 des Industriebelastungsgesetzes mit dem Stichtag der Vermögens
steuer 1924 zusammen, und das sei der 31. Dezember 1923, also ein vor 
der Unterzeichnung des Doppelbesteuerungsvertrags (31. Oktober 1925) 
Fegender Zeitpunkt. Diese Auffassung ist nicht zutreffend. Die Ziff. 13 
des Schlußprotokolls enthält keineswegs ein Verbot, die im Inland be
findlichen Vermögenswerte eines Angehörigen des anderen Vertrags
staates einer außerordentlichen einmaligen Vermögensabgabe, deren 
Stichtag vor der Unterzeichnung des Doppelbesteuerungsvertrags liegt, 
zu unterwerfen. Vielmehr sagt die Bestimmung nur, daß auf solche Ab
gaben der Art. 12 des Abkommens keine Anwendung findet, d. h. daß 
die in Art. 12 ausgesprochene Beschränkung des Besteuerungsrechts auf 
das inländische Vermögen für diese Abgaben noch nicht gilt, daß also 
die vertragschließenden Staaten insoweit durch den Doppelbesteuerungs
vertrag noch nicht gebunden sind. Ein Verbot, die Angehörigen des 
anderen Vertragsteils zu derartigen Abgaben heranzuziehen, kann in 
uff. 13 des Schlußprotokolls schon deshalb nicht enthalten sein, weil die 
Anwendung des Doppelbesteuerungsvertrags von der Staatsangehörig- 

eit des Steuerpflichtigen überhaupt nicht abhängig gemacht ist (vgl. 
Jedoch Art. 13 und dazu Ziff. 15 des Schlußprotokolls). Außerdem sind 
die Aufbringungsleistungen eine fortlaufende und keine einmalige Ab
gabe; sie bemessen sich nach dem zur Vermögenssteuer veranlagten 

etriebsvermögen und werden nach Maßgabe der späteren Vermögens
steuerveranlagungen neu umgelegt (§ 4 Abs. 1 AufbrG.). Daß sie nicht 
nur der Verzinsung, sondern zugleich der Tilgung einer einmaligen 
''■apitalbelastung dienen, kann hieran nichts ändern.

Endlich steht auch der Friedensvertrag von Versailles, wie das. 
ünanzgericht bereits ausgeführt hat, der Heranziehung der Beschwerde- 
uhrerin schon deshalb nicht entgegen, weil der hier allein in Betracht 

kommende Art. 276 Buchstabe c lediglich verbietet, den Staatsange
hörigen der alliierten und assoziierten Mächte »andere oder höhere« 

gaben aufzuerlegen als den deutschen Staatsangehörigen, was hier 
icfit geschehen ist.
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einträchtigt werden. Vielmehr würde das Aufbringungsgesetz in dieser 
Beziehung als später ergangenes und eine Sonderregelung enthaltendes 
Gesetz dem etwa entgegenstehenden allgemeinen völkerrechtlichen 
Grundsatz, wie jedem anderen Reichsgesetze vergehen (vgl. Poetzsch- 
Heffter, Handkommentar zur Reichsverfassung, 3. Aufl. 1928, Art. 4 
Anm. 4 S. 95. 96; v. Freytag-Loringhoven, Weimarer Verfassung 
§ 45 S. 256; vgl. auch RFH. Bd. 3 S. 10, bes. S. 14). Für die Industrie
belastung hat übrigens der Reichsfinanzhof die Zulässigkeit der Heran
ziehung von Ausländern bereits anerkannt (Beschluß vom 2. Juni 1925 
ViB 45.35).

Ferner ist noch zu erörtern, ob der deutsch-italienische Doppel
besteuerungsvertrag vom 31. Oktober 1925, verkündet durch Reichs
gesetz vom 7. Dezember 1925 (Reichsgesetzblatt II S. 1145), der Heran
ziehung der Beschwerdeführerin zu den Aufbringungsleistungen ent
gegensteht. Der Reichsminister der Finanzen legt den Doppelbe
steuerungsverträgen auch für das Aufbringungsgesetz Geltung bei (Erlaß 
vom 15. Dezember 1925 III R 21 100 unter D zu §§ 4, 5 Nr. x; vgl. auch 
für die Industriebelastung Erlaß vom 4. November 1924 III D 9400 
unter B II zu § 4 Nr. 2). Die Beschwerdeführerin bestreitet die Anwend
barkeit des Doppelbesteuerungsvertrags, weil die Aufbringungsleistungen 
keine Steuern im Sinne des § 1 AO. seien, sie seien nicht zur Erzielung 
von Einkünften auf erlegt, sondern zur Aufbringung von Geldbeträgen 
für die Bank für Industrieobligationen, damit diese daraus die den Unter
nehmern industrieller oder gewerblicher Betriebe auferlegte Tilgung und 
Verzinsung eines Betrags von 5 Milliarden Goldmark bestreite. Zu 
dieser Frage braucht indessen hier nicht Stellung genommen zu werden. 
Finden die Doppelbesteuerungsverträge, wie die Beschwerdeführerin 
meint, auf die Aufbringungsleistungen keine Anwendung, so gelten eben 
die Beschränkungen, die sich die vertragschließenden Staaten in diesen 
Verträgen hinsichtlich ihrer Besteuerungsrechte auferlegt haben, nicht 
für die Aufbringungsleistungen, und es bedarf in diesem Falle überhaupt 
keiner Prüfung, ob die in dem deutsch-italienischen Doppelbesteuerungs
vertrag enthaltenen Beschränkungen des Besteuerungsrechts die Heran
ziehung der Beschwerdeführerin zu den Aufbringungsleistungen hindern. 
Aber auch, wenn man die in den Doppelbesteuerungsverträgen für Steuern 
getroffenen Bestimmungen auf die Aufbringungsleistungen anwendet, 
stehen sie der Heranziehung der Beschwerdeführerin nicht entgegen. 
Nach Art. 12 des deutsch-italienischen Handelsvertrags dürfen Steuern 
vom Vermögen — als solche wären die Aufbringungsleistungen anzu
sehen — in jedem der beiden vertragschließenden Staaten von denjenigen 
Vermögenswerten des Steuerpflichtigen erhoben werden, die sich im 
Gebiete dieses Staates befinden. Da sich nun das den Vorauszahlungen 
für 1927 zugrunde gelegte Betriebsvermögen der Beschwerdeführerin 
vollständig im Gebiete des Deutschen Reiches befindet, so bleibt ihre 
Heranziehung auch nach dem Doppelbesteuerungsvertrage zulässig. 
Der Doppelbesteuerungsvertrag hätte praktische Bedeutung nur für 
solches Betriebsvermögen der in Deutschland unbeschränkt steuer
pflichtigen Beschwerdeführerin, das sich in Italien befände.
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2) 16. April 1929 (RFH. I A 214.29) (Mrozek, Steuerrechtsprechung, 
Körperschaftssteuergesetz 1925, § 11 No. 3).

Vertrag von Versailles Art. 276, 280.

Art. 276 ist mit dem 10. I. 26 außer Kraft getreten. Art. 280 Abs. 2 
bestimmt, daß Art. 276 nach Ablauf von 5 Jahren seit dem Inkrafttreten 
des Versailler Vertrages nur dann in Kraft bleibt, wenn dies die Mehrheit 
des Rates des Völkerbundes beschließt. Ein solcher Beschluß ist nach der 
Mitteilung des Reichsministers der Finanzen in der Rundverfügung IV 1 
627 vom 6. III. 2g nicht ergangen. Demgemäß ist die Anwendung des 
Art. 276c auf solche Steuerschulden ausgeschlossen, die erst nach dem 
10. I. IQ26 entstanden sind.

* * *

c) Reichsversorgungsgericht.

1) 16. November 1928 (M 30264.26) (Entscheidungen des Reichsver
sorgungsgerichts Bd. 8. S. 89).

Versailler Vertrag — Staatsangehörigkeit.

Deutsche Reichsangehörige, die in dem infolge der Bestimmungen 
des Vertrages von Versailles vom 28. Juni 1919 als Teil Polens anerkannten, 
früher preußischen Gebiet von dort wohnhaften Eltern geboren und am 
10. Januar 1920 noch nicht 18 Jahre alt waren, sind Reichsangehörige 
geblieben, auch wenn sie infolge der Bestimmungen des Vertrages von 
Versailles vom 28. Juni 1919, des Minderheitenschutzvertrages zwischen 
den alliierten und assoziierten Hauptmächten einerseits und Polen anderer
seits vom 28. Juni 1919 sowie des deutsch-polnischen Abkommens über 
Staatsangehörigkeits- und Optionsfragen vom 30. August 1924 (Reichs
gesetzblatt 1923 Teil II Seite 33) die polnische Staatsangehörigkeit er
worben haben.

*
*

*

2) 26. April 1929. (M. 8174.27) (Entscheidungen des Reichsversor
gungsgerichts Bd. 8 S. 239).

Saargebiet — Versailler Vertrag Art. 45 ff-

Das Saargebiet ist im staats- und völkerrechtlichen Sinne vom Reich 
nicht abgetrennt. Es kann keine Rede davon sein, daß das Saargebiet im 
Verhältnis zum Deutschen Reich etwa als neuer selbständiger Staat, ge
schweige denn als Ausland anzusehen wäre.
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d) Preußisches Oberverwaliungsgericht.

Juni 1929. (VII C 18/29) (Mrozek, Steuerrechtsprechung, Friedens
vertrag Art. 276, No. 5).

Vertrag von Versailles — Vorläufiges Handelsabkom
men zwischen Deutschland und Frankreich vom 5*8.1926 
" Endgültiges Handelsabkommen vom 17.8. 1927.

1. Die durch Art. 276 c herbeigeführte Bindung der deutschen Steuer- 
gMßfzgg6«Mg fsZ %acA 2% /46s. 2 am 20. 2. 25 ßyloscAß«.

2. Dem /4yA 276 g As Fßys. Fßyfyags ma^ßyfßB gIßicA6ßAWßwfß Bß- 
sk'mmwMggM AfwsfcAA'cA Ay skwßyyßcAA'cAßw BßAawAwwg /yawzösfscAßy 
'SfWsaMgßAöyfgßy smtf zw«AAs( f« /4y(. <9 /46s. 6 As ooyZäw/fgßM Tfamfßls- 
^(»AommßMs zwiscAß« DßWscAIaMtf ByawAyßf'cA 00m 5. & 26 «W soA^w 
%% /4y(. 25 As ßmlgwZÄgß« Ba%A/sa6AommßMS 00m 27. <9. 27 gß(yo//ß% 
Worden.

* **

e) Kammergericht.

13. Dezember 1928 (9 Aw. 798.28) (Jur. W. 1929/1599)

Versailler Vertrag Art. 304 b. — Gemischtes Schieds
gericht — Zuständigkeit — Schuldübernahme.

2. BßcAfß, Aß ßys^ «acA Am /M&ya/fWß% As Fß/saiV/ßy Fß)iyagßs 
^WßAß%, /a#ß% «*ßA^ WM^ßy Aß Gßyf'cA(s6ayAß^ Ay Gßm.BcA.G. «acA 

.7046/7.
-• Wenn nach dem 10. Januar 2920 ein polnischer Staatsangehöriger 

durch Schuldübernahme an die Stelle eines deutschen Altschuldners ge- 
^ffß% %'sf, SO Aaww ßy 6ß* Byw/wwg Ay Zws^ämffgAßff As Gßm.BcA.G. mcAf 
AAys 6ßAa«AA wßyA« a/s sß*% BcAwWooygäwgßy.

*

f) Oberlandesgericht Frankfurt a. M.

2e- Oktober 1928 (2 U. 107. 28) (Blätter f. Internationales Privatrecht
1929 S.174)

Exterritorialität von Konsuln.
In dem Konsularvertrage zwischen dem Deutschen Reich und Spanien 
22. /aMwar 2^72 W gmg Bß/yßf'wwg Ay /ToMsW» oow Ay WäwA'scAßM 

erichtsbarkeit nicht vereinbart. Es ist nur durch die Bezugnahme auf 
en Konsularvertrag zwischen dem Norddeutschen Bunde und Spanien 

vom 2i, Februar 1870 »persönliche Immunität«, d.h. Schutz vor Inhaft-
zwggwcAyL
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d) Preußischer Gerichtshof zur Entscheidung der Kompetenz
konflikte.

1) 10. März 1928 (Pr. L. 2933/28) (JW. 1930 S. 213)')
Unterwerfung eines Staates unter fremde Gerichtsbarkeit.

r. Ff« SZaaZ fsZ (Zgy GgncMs&ayWZ ßf«ß& aWßyg« SZaaZes ,f« (Zgy FßgßZ 
«Mtßrwof/ßM. HwcA M«sfcAZZfcA gf«gy IFtWßyAZagß fsf /ygfwfZFgg U«Zgr- 

wgy/w«g ßy/oy(ZßHfcA.
2. Es ist nicht angängig, das über die Klage entscheidende Gericht 

von der Prüfung derjenigen Inzidentfragen auszuschließen, die für die 
Entscheidung notwendigerweise maßgebend sind. Im Regelfälle ist davon 
auszugehen, daß ein als Kläger auftretender fremder Staat sich auch für 
(h'g FfÄscAgwFmg a&r (Zgr)g«fggw Frage« Aa6e «Werwer/e« wo#g%, die 
der Fm/w«g (Z«s FZageaws^rwcAs zw g«kcAgwZg« s*W.

j. Dieser GericA^5arAei( Aa«w sicA (^er FZäger «fcAZ «acAWgWz 
ew^ieAe«. Fs is( a5er de«&5ar, ^ (fer F/äger sicA %o« üor«Aerei« /wr «fas 
Zi'eZ des Wider&ZageamZrages (fer (fewfscAe« GencA(s6arAei( «z'c/d Aa( w«(er- 
wer/e« woZZe« iW (Za^ zZie «acAZrägZzcAe GeZZewZwacAwMg (Feses SZawzZ- 
punktes nicht gegen die Grundsätze von Treu und Glauben im Rechtsverkehr 
verstößt.

Die französische Republik, vertreten durch das Office des Biens et 
Interets Drives, Büro Berlin, hat als Besitzerin einer Reihe fünfprozentiger 
Teilschuldverschreibungen des vormaligen Lothringer Hütten- und 
Bergwerks-Vereins A.-G., deren Rechtsnachfolgerin die Bekl. ist, gegen 
letztere auf Feststellung geklagt, daß »ihr •— der Kl, — die im AufwG. 
als Altbesitzer zugebilligten Rechte zustehen« bezüglich hundert vom 
Nov. 1917 datierter Schuldverschreibungen. Sie hat in der Klage an
gegeben, die Bekl. habe anerkannt, daß der Kl. Rechte gemäß dem 
AufwG. als Neubesitzer zuständen, habe jedoch die Eigenschaft dieser 
Schuldverschreibungen als Altbesitz bestritten. Sie — die Kl. — habe 
aber die Schuldverschreibungen vor dem 1. Juli 1920 erworben und ihre 
Altbesitzrechte rechtzeitig bei der Bekl. angemeldet. Das Anerkenntnis 
findet die Kl. in einem an den Chef des Büros der französischen Republik 
gerichteten Schreiben der Bekl. v. 8. Juni 1926, in dem die Anmeldung 
der Schuldverschreibungen als Altbesitz wegen angeblich zu spät er
folgter Anmeldung und nicht ausreichend begründeten Besitzes zurück
gewiesen wird, letzteres weil kein rechtsgeschäftlicher Erwerb gern. 
§37 AEG. vorliege und sich deshalb die Aufwertungsansprüche auf 
Grund Altbesitzes nicht aus den Urkunden selbst ergäben. Es heißt 
dann in dem Schreiben wörtlich: »Die durch Gesetz vorgesehene Auf
wertung der in den Urkunden verbrieften Schuldsummen erkennen wir 
also an. Dagegen lehnen wir die außerhalb der Urkunden gewissen 
Obligationären zu gewährenden Ansprüche Ihnen gegenüber wegen des 
oben erwähnten rechtsgeschäftlichen Mangels Ihres Besitztitels ab.«

1) s. auch Entscheidung vom gleichen Tage unten zu 2 und Anmerkung dazu.
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Die Beki. hat die Abweisung der Klage beantragt und die im Schriftsatz 
v- 27- Nov. 1926 enthaltene Widerklage dahin erhoben: festzustellen, 
daß die Bekl. überhaupt nicht verpflichtet sei, die oben bezeichneten 
Hindert f eilschuldverschreibungen aufzuwerten. Sie hat zur Begründung 

ihrer Klageabweisungsbitte auf die im Schreiben v. 8. Juni 1926 dar
gelegten Mängel der Anmeldung und des rechtsgeschäftlichen Erwerbs 

ingewiesen und auch geltend gemacht, daß das für ihren früheren Sitz 
1 üvingen in Lothringen geltende französische Recht anzuwenden sei 
und dieses eine Aufwertung nicht kenne, daß demgemäß auch der das 
angebliche Anerkenntnis enthaltende Satz des Schreibens vom 8. Tuni 
I926 hinfällig sei.

Die Beki. hat dann im Schriftsatz v. 15. Dez. 1926 den ferneren 
Widerklageantrag gestellt, die Kl. zur Herausgabe der hundert Schuld
verschreibungen ohne Gegenleistung zu verurteilen. Diesen Antrag hat 
sie der Kl. am 16. Dez. 1926 zugestellt. Bei den Akten befindet sich 
ferner der Antrag der KL, auch diese Widerklage als unzulässig abzu- 
Weisen. Ehe es zu streitiger Verhandlung vor der ZK. kam, hat der 
Preußische Ministerpräsident den Rechtsweg bezüglich der Widerklage 
Pir unzulässig erklärt und den Kompetenzkonflikt erhoben, weil sich 
die Kl. insoweit der deutschen Gerichtsbarkeit nicht unterworfen habe. 
Der MinPräs. ist vom Eingang des Schriftsatzes, und die Prozeß- 
bevollmächtigten sind von der Erhebung des Kompetenzkonfliktes 
benachrichtigt, haben aber Erklärungen zu demselben gern. § 9 VO. 
v- 1. Aug. 1879 nicht mehr eingereicht.

Bezüglich der Klage ist der Rechtsstreit vor dem ordentlichen 
Bericht fortgesetzt worden. Die Widerklage hat die Bekl. bezüglich 
des Antrags v. 15. Dez. 1926 in einem Schriftsatz v. 18. Juni 1927 
zurückgenommen und die Zustellung dieser Rücknahmeschrift als am 
gleichen Tage erfolgt nachgewiesen. Bei der Verhandlung der Klage 
bat die Kl. den Standpunkt eingenommen, daß sie das deutsche Gericht 
^ur angerufen habe auf Grund des Anerkenntnisses der Bekl. im 
chreiben v. 8. Juni 1926 und lediglich zur Beurteilung der Frage, 

°b auf Grund dieses Anerkenntnisses ihr — der Kl. — ein Anspruch 
^uf die Rechte als Altbesitzerin zustehe. Im übrigen, namentlich für 
die trage, ob überhaupt noch eine Verpflichtung aus den Schuldver
schreibungen ihr gegenüber bestehe, sei das Deutsch-Franz. GemSchG. 
zuständig. Die Bekl. dagegen hat sich auf den Standpunkt gestellt, 
|aß sich die Frage des Bestehens eines Aufwertungsanspruchs über- 
aupt von der Frage des beanspruchten Altbesitzrechtes nicht trennen 

]asse und die Kl. sich durch Erhebung der Klage der deutschen Gerichts
barkeit auch für die Widerklage unterworfen habe. Sachlich hat die 
,Tckl- geltend gemacht, daß ein wirksames Anerkenntnis auch der 
v eubesitzrechte überhaupt nicht vorliege, daß vielmehr die Schuld- 
erschreibungeh von dem Liquidator des deutschen Vermögens ein- 

Sc/>St Unc* dadurch in die Hand der Kl. gelangt seien, daß aber die 
' c 11 Id aus ihnen durch die Einlösung erloschen sei.

Das LG. hat schließlich die Klage abgewiesen, weil nach der Aus-
Z- ausl. Öff. Recht u. Völkerr. Bd. 2, T. 2: Urk. 7
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legung, welche die Kl. selbst über ihre Absichten bei der Klageerhebung 
und den Umfang ihres Willens zur Unterwerfung unter die deutsche 
Gerichtsbarkeit gegeben habe, eine solche Unterwerfung für die Frage 
des Bestehens von Gläubigerrechten überhaupt trotz Fehlens einer 
ausdrücklichen Einschränkung in der Klage selbst nicht vorliege. Der 
Rechtsweg sei also unzulässig, denn ohne Entscheidung über diese 
nach der nunmehrigen Einlassung der Bekl. erhebliche Frage könne 
über die Klage selbst nicht befunden werden.

Dieses Urteil ist am 14. Juli 1927 von der KL der Bekl. zugestellt 
und ein Rechtsmittel unstreitig nicht eingelegt.

Die Vorschriften der VO. v. 1. Aug. 1879 über die Erhebung des 
Kompetenzkonflikts sind erfüllt. Der preußische MinPräs. ist eine 
zur Erhebung des Kompetenzkonflikts befugte Zentralbehörde. Die 
Wahrnehmung der Rechte des Staatsministeriums durch den MinPräs. 
hat der Gerichtshof auch in früheren Fällen nicht beanstandet. (Entsch. 
v. 12. März 1921 und 20. März 1922 PrL. 2758 und 2793). Auch die 
Befugnis des preuß. Staatsministeriums zur Wahrnehmung der Rechte 
des Ministers der auswärtigen Angelegenheiten hat der Gerichtshof 
bereits in längeren Entsch. an der Hand des Staatsministerialbeschlusses 
v. 19. April 1919 geprüft und bejaht (Entsch. v. 29. Mai 1920 PrL. 
2714 und 2723 JW. 1921, 773 und 734). Daran ist festzuhalten.

Unbedenklich muß zunächst der Kompetenzkonflikt nicht nur 
auf den ersten Widerklageantrag, sondern auch auf den nachträglich 
gestellten v. 15. Dez. 1926, der durch Zustellung rechtshängig geworden 
ist, bezogen werden. Die Rechtshängigkeit bestand bereits zur Zeit 
der Erhebung des Kompetenzkonflikts; dem MinPräs. war der Antrag 
übrigens auch bekannt. Der Kompetenzkonflikt hat sich insoweit 
auch nicht etwa durch den Rücknahmeschriftsatz v. 18. Juni 1927 
erledigt. Dieser Schriftsatz ist erst zu einer Zeit, als der Rechtsstreit 
durch Erhebung des Kompetenzkonfliktes bereits unterbrochen war 
(§ 7 VO. v. 1. Aug. 1879 i. Verb. m. dem jetzigen § 249 ZPO.) ergangen. 
Die Zurücknahme war deshalb der KL gegenüber ohne rechtliche Wir
kung, wie der Gerichtshof bereits in einem früheren Falle (PrL. 2909) 
bezüglich einer Klagerücknahme festgestellt hat.

Sachlich ist entsprechend den Grundsätzen des Völkerrechts und 
der Rechtsübung des KompGH. davon auszugehen, daß ein Staat 
der Gerichtsbarkeit eines anderen Staates nicht untersteht und — 
abgesehen von gewissen, hier nicht in Betracht kommenden Fällen — 
davon nur dann eine Ausnahme gilt, wenn der auswärtige Staat sich 
den beantragten gerichtlichen Maßnahmen der einheimischen Gerichte 
freiwillig unterworfen hat. Es ist also zu untersuchen, ob sich die Kl. 
für Widerklageansprüche der deutschen Gerichtsbarkeit unterworfen hat.

Die Bekl. will eine solche freiwillige Unterwerfung bereits aus 
der Tatsache der Erhebung der Klage folgern. Sie meint in erster Linie, 
aus der Klageerhebung ergebe sich schon nach verfahrensrechtlichen 
Grundsätzen, daß sich der Kl. dem angegangenen Gericht bezüglich 
aller Verteidigungsmittel des Gegners, also auch jeder nach §§ 33, 280
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ZPO. zulässigen Widerklage unterwerfe. Dem kann nicht beigetreten 
werden, und etwas Derartiges entspricht auch nicht der Rspr. des RG., 
ist insbesondere nicht aus den dafür angeführten Entscheidungen 
RG. iii, 149 (JW. 1926, 373) und 375 (JW. 1926, 366) zu entnehmen. 
Ger Gerichtshof selbst hat es stets als Frage des Einzelfalles und der 
Auslegung betrachtet, wieweit eine Unterwerfung unter die fremde 
Gerichtsbarkeit habe ausgesprochen werden sollen, und hat in wieder
holten Rutsch., wie für die Klage und die Zwangsvollstreckung, so 
auch für die Widerklage, die gesonderte Erhebung des Kompetenz
konfliktes für zulässig gehalten (vgl. Stölzel, Rechtsweg und Kom
petenzkonflikt S. 350 zu 2, sowie PrL. 1572: JW. 1870, 297; PrL. 3621: 
GJZ. 1910 808 und PrL. 2895: JW. 1926, 2321 Ziff. 2).

Dabei ist bei der Auslegung einer Klage für die Frage der Unter
werfung unter die Gerichtsbarkeit bezüglich der Widerklage zu beachten, 
daß zwar die Widerklageansprüche ihr eigenes Schicksal haben und 
für sich gesondert zu prüfen sind, daß aber die eigentliche Verteidigung 
gegen den Klageangriff nicht beeinträchtigt werden darf.

Von diesem Standpunkt ist es zunächst als rechtsirrig zu be
zeichnen, wenn die Kl. meint, durch die Rechtskraft des die Klage 
Wegen Unzulässigkeit des Rechtsweges abweichenden Urteils sei diese 
Unzulässigkeit auch für die Widerklage rechtskräftig1 ausgesprochen. 
Klage und Widerklage stellen rechtlich und tatsächlich verschiedene 
Ansprüche dar. Deshalb schafft die Entsch. über die Klage weder 
sachlich noch verfahrensrechtlich eine Rechtskraft ihrer Elemente für 
die Widerklage.

Sodann ist aber andererseits zu betonen, daß es selbstverständlich 
nicht angängig ist, das über die Klage entscheidende Gericht von der 
Prüfung derjenigen Inzidentfragen auszuschließen, die für die Entsch. 
über den Klageanspruch notwendigerweise maßgebend sind, und daß 
es auch nicht zulässig wäre, wenn der Kl. das Gericht mit Anweisungen 
darüber versehen wollte, von welchen rechtlichen Voraussetzungen 
es bei Entsch. der Klage ausgehen solle. Deshalb ist in den Regelfällen 
Weiter davon auszugehen, daß ein als Kl. vor deutschen Gerichten auf- 
Retender fremder Staat sich diesen auch für die Entsch. aller derjenigen 
kragen habe unterwerfen wollen, die bei Prüfung des Klageanspruchs 
Zu entscheiden sind. Nun ist, wenn mit einer Klage die Feststellung 
einer Verpflichtung zur Aufwertung von Schuldverschreibungen als 
Altbesitz erbeten wird, naturgemäß zu prüfen, ob überhaupt ihre Auf
wertung verlangt werden kann. An dieser Prüfung kann das Gericht, 
Wenn es über die Klage entscheiden soll, nicht gehindert werden, und 
68 kann nicht daran gebunden werden, davon auszugehen, daß der Kl.

Aufwertungsanspruch mindestens im Rahmen der Neubesitzrechte 
I Ustehe. Man könnte deshalb meinen, daß die Kl. es sich hier gefallen 
Jessen müsse, wenn man aus der Erhebung der Klage auch die Absicht

Unterwerfung unter die deutsche Gerichtsbarkeit für den ersten 
l(lerklageantrag folgert. Es ist auch selbstverständlich, daß sich

7*
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die Kl. nicht nachträglich dieser Gerichtsbarkeit entziehen könnte, 
wenn sie sich eines Besseren besänne. Nur dann muß man ausnahms
weise eine andere Ansicht vertreten, wenn ausreichende Anhaltspunkte 
dafür vorliegen, daß die Kl. sich von vornherein für das Ziel dieses 
Widerklageantrags der deutschen Gerichtsbarkeit nicht hat unter
werfen wollen, und.daß die nachträgliche Geltendmachung dieses Stand
punktes nicht gegen die Grundsätze von Treu und Glauben im Rechts
verkehr verstößt.

Dieser Ausnahmefall aber ist hier gegeben. Schon in der Klage
schrift hat die Kl. ausdrücklich darauf hingewiesen, daß die Beki. ihre 
Neubesitzrechte bereits anerkannt habe, und sie hat dafür eine durchaus 
beachtliche tatsächliche Grundlage in dem Schreiben der Beki. v. 8. Juni 
1926 beigebracht. Es muß deshalb der Kl. geglaubt werden, wenn sie 
jetzt vor trägt, sie habe das Gericht nur zur Beantwortung der Frage 
angerufen, ob sie auf Grund des gegnerischen Anerkenntnisses Anspruch 
auf Altbesitzrechte habe. Es ist zwar nicht recht ersichtlich, wie ein 
Anerkenntnis von Neubesitzrechten den Anspruch auf Altbesitzrechte 
begründen könnte. Die Kl. will aber durch den Hinweis auf das Aner
kenntnis nur sagen, sie habe bei Erhebung der Klage von vornherein 
damit rechnen können, daß nach der zu erwartenden Einlassung der 
Bekl. die Frage, ob überhaupt die Schuldverschreibungen aufzuwerten 
seien, erledigt sei und keiner Futsch, durch das deutsche Gericht mehr 
bedürfe. Ihre Klageerhebung sei daher in diesem Ausnahmefall nicht 
dahin auszulegen, daß sie sich auch für die mit der Widerklage zu er
hebenden Ansprüche dem angegangenen deutschen Gericht habe unter
werfen wollen. Diese Ausführungen muß man als begründet anerkennen. 
Es liegt hiernach weder ein Widerspruch zwischen der Klageerhebung 
vor, noch verstößt ihr Verhalten gegen Treu und Glauben. Das würde 
nur dann der Fall sein, wenn sie im Verfahren über die Klage einen 
anderen sachlichen Standpunkt eingenommen hätte. Das hat sie aber 
nicht getan; sie hat vielmehr, als die Bekl. das Vorliegen eines wirk
samen Anerkenntnisses der Verpflichtung zur Aufwertung als Neu
besitz bestritt und damit die Notwendigkeit einer Entscheidung über 
die Aufwertbarkeit überhaupt erkennbar wurde, der Zulässigkeit dieser 
Entscheidung durch das deutsche Gericht widersprochen. Dadurch 
ist freilich auch erkennbar geworden, daß eine ausreichende Unter
werfung unter die deutsche Gerichtsbarkeit trotz Erhebung der Klage 
vor dem deutschen Gericht gar nicht vorlag, und das rechtskräftig 
gewordene Urteil des LG. hat daraus auch die danach gebotene Folgerung 
gezogen und die Klage wegen Unzulässigkeit des Rechtsweges abge
wiesen. Das beweist, daß die Verteidigung der Bekl. gegen die Klage 
durch die Unzulässigkeitserklärung der Widerklage nicht beschränkt 
worden ist. Ist hiernach eine wirksame Unterwerfung der Kl. für den 
ursprünglichen Widerklageantrag nicht erfolgt, so ist das noch viel 
weniger bezüglich des nachträglichen der Fall, denn für den Leistungs
anspruch auf Herausgabe der Schuldverschreibungen, die in seiner 
Tragweite noch über den ursprünglichen Feststellungsanspruch hinaus
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geht, fehlt es demgemäß vollends an jedem Anhalt für einen dahin 
gehenden Unterwerfungswillen.

Hiernach war, ohne daß zu der Frage, ob das GemSchG. zuständig 
ist, Stellung zu nehmen wäre, der Rechtsweg für die allein noch an
hängigen Widerklageansprüche für unzulässig und der erhobene Kom
petenzkonflikt für begründet zu erklären.

* *
*

2) 10. März 1928 (Pr. L. 2934.28). (Zeitschrift für Ostrecht 1929
S. 1212 ff.) i)

Unterwerfung eines Staates unter fremde Gerichtsbar
keit — Ausländische Hoheitszeichen.

J. Der .PräswfgMf des t'sZ ** gm#-
BgzfgAwwggw zw awgwärffggw MäcA^gw 6g(rg//gw<fgw AwggZgggM&g# zwr 

Erhebung des Kompetenzkonfliktes befugt.
2. Nach einem feststehenden Grundsatz des Völkerrechts ist ein aus

ländischer Staat in Privatrechtsstreitigkeiten regelmäßig der Gerichts- 
6ar&gf( dgf WäWfsc&gM GgHc&Zg w'cAZ wwfgrwor/gM. Dfgsg RgggZ

(fgy awsZäWfsc&g sfcA (fgr mZäwfiscAßM GgHc&k6ar&gÄ /rgf-
willig unterwirft oder im Immobiliarprozeß belangt wird.

3. Eine freiwillige Unterwerfung des polnischen Staates unter die 
deutsche Gerichtsbarkeit ist in dem Abschluß eines Mietvertrages allein 
noch nicht zu erblicken.

4. Dfg AwWwgwMg gmgs HbAg#szgfcAg%s sg*%gs
Konsuls stellt einen Hoheitsakt des ausländischen Staates dar. Bezüglich 
ß*%gs WcAg% (żgy awsZäw^fscAg SWf m^äM^fscAgM GgncAk6arAg^

Agmgw* Fa^/g w^gncoz/ß* sgf«.
Die Klägerin hat am 7. Juni 1926 bei dem Amtsgericht in Stettin 

eine Klage gegen den Polnischen Staat eingereicht, in der sie vor
getragen hat: Sie sei Eigentümerin des Hauses Augustastr. 15/17, 
des sog. Pommernhauses, in Stettin. In diesem Hause habe die Firma 
Stettiner Kohlen- und Schiffskontor G. m. b. H. einige Räume ge
mietet und sie mit ihrer, der Klägerin, Genehmigung an den Polnischen 
Staat zur Unterbringung der Polnischen Konsular-Agentur unter
vermietet. Für die Anbringung von Firmenschildern usw. ihrer Mieter 
habe sie zwei Flächen rechts und links des Portals I vorgesehen. Dort 
habe sie besondere Schilderrahmen anbringen lassen, damit die Schilder 
her Mieter in einheitlicher Weise angebracht würden und nicht die 
Außenfront verunzierten. Sie habe demgemäß auch dem Polnischen 
taat gestattet, an dieser Stelle seine Schilder anzubringen. Dieser 

labe aber gegen ihren Willen eigenmächtig an ganz anderer Stelle,

, . ‘) Vgl. auch Ztschr. f. Völkern 1929 S. 271 ff. Vgl. ferner Entscheidung vom
eichen Tage oben zu 1).
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nämlich oberhalb der Haustüre, ein rundes Blechschild mit seinem 
Hoheitszeichen angebracht. Ihr Ersuchen um Beseitigung des Schildes 
und Wiederherstellung der Hauswand habe er abgelehnt. Deshalb 
sei Klage geboten. . . .

Diese Klage ist der polnischen Regierung nicht zugestellt worden, 
weil das Auswärtige Amt es abgelehnt hat, sie und die Ladung dieser 
zu übermitteln. Doch ist die Zustellung der Klage am 8. März 1927 
an den Polnischen Vizekonsul in Stettin erfolgt.

Ehe eine mündliche Verhandlung stattgefunden hat, hat der 
Preußische Ministerpräsident durch eine am 24. Juni 1927 bei dem 
Amtsgericht in Stettin eingegangene Erklärung vom 21. Juni 1927 
den Kompetenzkonfhkt erhoben mit der Begründung, die Klage wider
spreche einem feststehenden Grundsätze des Völkerrechts. . . . Gegen
stand des Rechtsstreits bilde die völkerrechtliche Frage der Ausübung 
von Hoheitsakten, für deren Austragung der Rechtsweg unzulässig 
sei----

Die Klägerin hat sich innerhalb eines Monats seit Zustellung dahin 
geäußert: Durch den Abschluß des Mietsvertrags unterwerfe sich der 
auswärtige Staat der deutschen Gerichtsbarkeit. Vorliegend sei der 
Polnische Staat in den Mietvertrag eingetreten, den das Stettiner 
Kohlen- und Schiffahrtskontor mit ihr, der Klägerin, abgeschlossen 
gehabt habe.. ..

Die Vorschriften der Verordnung betreffend die Kompetenzkonfhkte 
zwischen den Gerichten und Verwaltungsbehörden vom 1. August 
1879 (Gesetzsamml. S. 573) über das Verfahren sind beobachtet. Der 
Präsident des Preußischen Staatsministeriums ist zur Erhebung des 
Kompetenzkonfliktes für befugt zu erachten, da ihm durch den Be
schluß des Staatsministeriums vom 19. April 1919 die Bearbeitung 
der auswärtigen Angelegenheiten Preußens übertragen worden ist. . . .

Sachlich ist der Kompetenzkonflikt begründet. Nach einem fest
stehenden Grundsatz des Völkerrechts ist ein ausländischer Staat in 
Privatrechtsstreitigkeiten regelmäßig der Gerichtsbarkeit der inländi
schen Gerichte nicht unterworfen und tritt diese Regel nur dann außer 
Wirksamkeit, wenn der ausländische Staat sich der inländischen Ge
richtsbarkeit freiwillig unterwirft oder im Immobiliarprozesse belangt 
wird. Dieser Grundsatz wird auch in der Rechtsprechung des Reichs
gerichts (vgl. RGZ. Bd. 22, S. 29; Bd. 62, S. 165; Bd. 103, S. 277; 
Bd. no, S. 315; Recht 1921 Nr. 2465) und der des Gerichtshofs zur 
Entscheidung der Kompetenzkonflikte (vgl. JW. 1921 S. 773, 1480, 
1481, 1485; 1924 S. 1389; 1926 S. 402) festgehalten. Er gilt auch für 
Polen, da das Deutsche Reich in Art. 87 des Versailler Friedensvertrages 
die völlige Unabhängigkeit Polens anerkannt hat.

Die Klage ist in erster Linie darauf gestützt, daß der Polnische 
Staat durch Anbringung des Blechschildes mit seinem Hoheitszeichen 
an ihrem Hause Augustastr. 15/17 in Stettin die Klägerin in ihrem 
Besitze dieses Hauses gestört habe. Sie ist also als Klage auf Beseitigung 
einer Besitzstörung aus § 862 BGB. gedacht. Sie läßt sich auch als
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Eigentumsstörungsklage aus § 1004 a. a. 0. auffassen. Es handelt 
sich also insoweit um eine ein inländisches Grundstück der Klägerin 
betreffende dingliche Klage, für die der Gerichtsstand der belegenen 
Sache nach § 24 ZPO. gegeben ist. Ob dies ausreicht, um einen Immo
biliarprozeß im Sinne des vorerwähnten völkerrechtlichen Grundsatzes 
als vorhanden anzunehmen, oder ob ein Immobiliarprozeß in diesem 
Sinne vielmehr nur dann vorliegt, wenn ein im Inlande belegenes Grund
stück des ausländischen Staates in Frage steht und dieser in seiner Eigen
schaft als Eigentümer dieses Grundstücks mit der Klage in Anspruch 
genommen wird, kann dahingestellt bleiben. Denn die zugelassene 
Ausnahme von der Regel kann vorliegend deshalb nicht Platz greifen, 
Weil die Klage auf Beseitigung eines Schildes mit dem Hoheitszeichen 
des Polnischen Staates gerichtet ist. Die Anbringung eines Hoheits
zeichens des ausländischen Staates stellt sich als Hoheitsakt desselben 
dar, und bezüglich eines solchen kann der ausländische Staat der in
ländischen Gerichtsbarkeit in keinem Falle unterstellt werden. Die 
im internationalen Verkehre anerkannte Unabhängigkeit und Gleich
heit der souveränen Staaten läßt die Unterwerfung unter die Gerichts
barkeit eines anderen Staates wegen Hoheitsakten nicht zu. Aus dem
selben Grunde ist der Rechtsweg auch unzulässig, soweit die Klage 
auf unerlaubte Handlung (Sachbeschädigung) gestützt ist. . . .

Eine freiwillige Unterwerfung des Polnischen Staates unter die 
deutsche Gerichtsbarkeit würde in dem Abschlüsse des Mietvertrags 
nicht zu erblicken sein. Weitere Tatsachen, aus denen eine solche Unter
werfung entnommen werden könnte, hat die Klägerin aber nicht vor
gebracht. . . .

Anmerkung: Dem Urteil wird im Ergebnis beizupflichten sein.
1. Zur Begründung seiner Zuständigkeit hatte das Gericht zunächst 
folgende Fragen zu prüfen:

1. Ist der preußische Ministerpräsident im vorliegenden Falle 
eine zur Erhebung des Konflikts berufene Behörde im Sinne der Ver
ordnung vom 1. August 1879 ?

2. Ist der Kompetenzgerichtshof nur dann zur Entscheidung 
berufen, wenn ein wirklicher Zuständigkeitsstreit zwischen den Ge
richten und Verwaltungsbehörden besteht oder auch, wenn, wie hier, 
die Verwaltungsbehörde lediglich den Rechtsweg für unzulässig hält, 
ohne selbst eine eigene Zuständigkeit in Anspruch zu nehmen.

3. Handelt es sich um einen anhängigen Rechtsstreit?
Das Gericht hat ausdrücklich nur zu der ersten Frage Stellung 

genommen und sie unter Bezugnahme auf seine ständige bisherige 
Praxis mit Recht bejaht.

Der preußische Ministerpräsident tritt in diesen Fällen für das 
gesamte Ministerium auf, auf das gemäß Staatsministerialbeschluß 
^°m ig. April 1919 die Bearbeitung der dem früheren preußischen 
Ministerium des Auswärtigen zustehenden Angelegenheiten über
langen ist. Zu dem Wirkungskreis des letzteren, das während des
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Kaiserreichs mit dem Auswärtigen Amt des Deutschen Reiches der
gestalt verbunden war, daß der Reichskanzler als oberster Chef des 
Auswärtigen Amtes notwendig gleichzeitig Preußischer Minister der 
auswärtigen Angelegenheiten und der Reichsstaatssekretär des Äußeren 
auch in dieser zweiten Eigenschaft sein ständiger Vertreter war, ge
hörten gemäß der preußischen Verordnung vom 27. Oktober 1810 alle 
Gegenstände, die die Verhältnisse mit fremden Mächten und die Ver
handlungen mit auswärtigen Regierungen betrafen, ein Wirkungskreis, 
der nach der beifallswerten Rechtsprechung des Kompetenzgerichtshofes 
(vgl. Urteil vom 24. Januar 1882 in Niem. Ztschr. 16, S. 771 und vom
14. Juni 1882 ebenda 13, S. 399) durch die Eingliederung Preußens in 
das Deutsche Reich nur soweit eingeengt wurde, als selbständige Ver
handlungen mit fremden Mächten nunmehr ausgeschlossen waren. 
Preußen wie den übrigen Bundesstaaten verblieb jedoch auf dem Gebiet 
der auswärtigen Angelegenheiten eine vorbereitende und vorbeugende 
Tätigkeit (vgl. hierzu auch das Urteil des Bayrischen Kompetenz
gerichtshofs in Mirths Annalen, 1885, S. 325 ff.). Auch das Ressort 
des preußischen Ministers für auswärtige Angelegenheiten wurde somit 
durch die Einleitung gerichtlicher Verfahren gegen fremde Staaten 
vor preußischen Gerichten berührt; er war ja nach der preußischen 
Gesetzgebung über den Kompetenzgerichtshof allein in der Lage, die 
daraus etwa entstehenden außenpolitischen Schwierigkeiten durch 
Erhebung des Konflikts hintanzuhalten. Mit Recht hat daher der Kom
petenzgerichtshof in diesen Fällen die Erhebung des Konflikts durch 
den preußischen Minister des Auswärtigen zugelassen (vgl. die oben 
zitierten Entscheidungen) und an dieser Stellungnahme auch nach In
krafttreten der neuen Reichsverfassung festgehalten, die die Rechtslage 
in dieser Beziehung nicht wesentlich verändert hat (vgl. die Urteile des 
Kompetenzgerichtshofes vom 25. Mai und 13. November 1920 in JW. 
1921 S. 773 und 1478 ff., ferner die Urteile vom 10. März 1928 in 
Ztschr. f. deutschen Zivilprozeß 1929, S. 317). Die mit der Staats
umwälzung verbundene Trennung des preußischen Ministeriums für 
auswärtige Angelegenheiten vom Auswärtigen Amte hat lediglich eine 
Verschiebung der äußeren Zuständigkeiten insofern zur Folge gehabt, 
als nunmehr der preußische Ministerpräsident und nicht mehr der Staats
sekretär des Äußeren bzw. der Reichsaußenminister zur Erhebung des 
Konflikts berufen ist.

Eine weitere Frage ist die, ob es zur Aktiv-Legitimation des preußi
schen Ministerpräsidenten ausreicht, daß sein Ressort durch Fälle der 
vorliegenden Art »berührt wird«, oder ob nicht die Verordnung vom 
1. August 1879 einen Streit zwischen zwei Behörden, von denen jede 
die Entscheidung der Angelegenheit beansprucht, zur Voraussetzung der 
Konfliktserhebung gemacht hat, eine Bedingung, die der preußische 
Ministerpräsident infolge der den Ländern durch Art. 78 RV. auf dem 
Gebiet der auswärtigen Angelegenheiten gezogenen Grenzen niemals 
erfüllen könnte.

Auch in diesem Punkte wird man sich der Stellungnahme des
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preußischen Kompetenzgerichtshofes anschließen können, der in stän- 
!ger Rechtsprechung den Standpunkt vertreten hat, daß ein Kom

petenzkonflikt stets dann vorliegt, »wenn ein Streit darüber besteht, ob 
eine bei den Gerichten anhängig gewordene Rechtsangelegenheit der 
richterlichen Kognition unterliegt oder bei Administrativbehörden zur 

rledigung zu bringen ist«. (So bereits Urteil vom 14. Januar 1882 in 
1 lem- Ztschr. 16, S. 272; in demselben Sinne Urteil v. 4. Juni 1902 
e enda 13, S. 399; v. 25. Juni 1910 in DJZ. 1910, S. 808 und die oben 
an^( führten Urteile in JW. 1921, S. 773 und 1478 ff.; ferner das Urteil 
Oes Bayrischen Kompetenzgerichtshofs a. a. O., dessen Zuständigkeit in 
Oem bayrischen Gesetz vom 18. August 1879 ebenso wie die des preußi
schen Kompetenzgerichtshofes umgrenzt ist.)

Diese in neuester Zeit besonders von Pagenstecher (Jur. Rund
schau 1929, S. 218) bekämpfte Ansicht ist einmal mit dem Wortlaut der 
Verordnung vom 1. August 1879 durchaus vereinbar — sie sieht im § 5 
p. - 2 ja selbst einen Fall vor, in dem die Verwaltungsbehörden zum 
Angriff berufen sind, um dritten Stellen eine Entscheidung zu ermög- 
ichen — und wird auch dem der Institution des Konfliktsverfahrens 

Zugrunde liegenden Gedanken, eine Abgrenzung der aus der Staatshoheit 
leßenden 1 ätigkcitcn der richtenden und verwaltenden Behörden vor- 

^nehmen, am ehesten gerecht. Die den Konflikt erhebende Verwaltungs- 
Zierde muß, um ihre Aktiv-Legitimation im Konfliktsverfahren zu 
^gründen, lediglich eine solche eigene Zuständigkeit in Anspruch 

Nehmen können, die diejenige der Gerichte in irgend einer Form aus- 
Jdiheßt. Gleichgültig dagegen ist es, ob sie selbst zur Entscheidung im 
ogeren Sinne oder nur zu einer irgendwie gearteten anderweiten Er- 

Jüigung, die auch in der Weiterleitung an eine andere Behörde bestehen 
ann> berufen ist.

Die Beantwortung der Frage, ob es sich im vorliegenden Falle um 
dn<'n »anhängigen« Rechtsstreit handelt, wird davon abhängen, ob man 
nle Klagezustellung, die nicht an den beklagten polnischen Staat, sondern 

lr. an den polnischen Vizekonsul in Stettin erfolgt ist, als ausreichend 
asieht, um die Wirkungen der Rechtshängigkeit im Sinne der §§ 263 

y. Sl 1 ZPO., 4 VO. vom 1. August 1879 zu begründen. Der polnische 
izekonsul in Stettin ist zwar im Klagerubrum als Vertreter des pol

nischen Staates aufgeführt, ob aber ein gültiges Vertretungsverhältnis, 
ün- U1 dleser Form im völkerrechtlichen Verkehr zum mindesten nicht 

dich ist, besteht, kann sehr zweifelhaft sein und keinesfalls ohne 
p ere Prüfung angenommen werden. Obwohl für die Begründung des 

Kjzeßverhältnisses zwischen Klägerin und Beklagtem die ordnungs- 
y a|hge Zustellung an den Beklagten oder dessen legitimierten Vertreter 
Pech?SSetZUng ist’ kann diese Frage jedoch dahingestellt bleiben, da die 
sicht ieCllUng mit Recht auf dem Standpunkt steht, daß mit Rück- 
iunt ida,rauf’ daß die Erfordernisse der ordnungsmäßigen Klagezustel- 
^achbi lich zum Schutze des Beklagten aufgestellt sind und durch 
mit h°, F’ Verzicht oder Verlust des Rügerechts gemäß § 295 ZPO. 

rückwirkender Kraft geheilt werden können, auch die Zustellung
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an den falsus procurator das Prozeßverhältnis mit dem Beklagten be
gründet, wenn die Klageschrift inhaltlich den Voraussetzungen des 
§ 253 ZPO. entspricht und in einer Weise zugestellt ist, die für die Mängel 
der Klageerhebung eine Heilungsmöglichkeit zuläßt. (Vgl. OLG. Köln 
in JW 1924 S. 105; RGZ. 90, 87; Urteil des Kompetenzgerichtshofs 
vom 29. Mai 1920 in JW. 1921, S. 774; Stein-Jonas, Kommentar 
zur Zivilprozeßordnung 1928 zu § 263, II, 1.) Beides ist hier der Fall, 
der Rechtsstreit infolgedessen im Sinne der Verordnung vom 1. August 
1879 rechtshängig geworden.

II. In der Sache selbst handelt es sich um die Frage, ob der vom 
Deutschen Reich anerkannte polnische Staat der deutschen Gerichtsbar
keit unterworfen ist.

Der Kompetenzgerichtshof ist entsprechend seiner ständigen Praxis 
(vgl. die beiden Urteile vom 29. Mai 1920 in JW. 1921, S. 773 Ur
teile vom 29. November und 4. Dezember 1920 in JW. 1921, S. 1478 ff. 
und vom 10. März 1928 in Ztschr. f. dt. Ziv. Pr. 1929, S. 317 ff.) davon 
ausgegangen, daß eine Gerichtsbarkeit über fremde Staaten nur besteht, 
wenn der fremde Staat sich ihr unterworfen hat oder im Immobihar- 
prozeß belangt wird. Dieser auch im Schrifttum herrschenden und in 
der Praxis der französischen, englischen, belgischen und österreichischen 
Gerichte zum Ausdruck gelangten Meinung (Angaben s. Niem. Ztschr. 
16, S. 237 und JW. 21, S. 1479 Anm. 6) ist beizutreten.

Nicht zu billigen ist jedoch die Ansicht des Gerichts, daß mit Rück
sicht auf die Natur des hier der gerichtlichen Beurteilung unterliegenden 
Aktes nach einer etwaigen Unterwerfung des polnischen Staates unter 
die deutsche Gerichtsbarkeit nicht gefragt zu werden brauche. Die 
dafür gegebene Begründung, die Anbringung von Hoheitszeichen des 
polnischen Staates stelle einen Hoheitsakt dar und eine Unterwerfung 
hinsichtlich von Hoheitsakten sei auf jeden Fall ausgeschlossen, er
scheint nicht stichhaltig.

Es handelt sich um das Auftreten eines polnischen Konsuls. Die 
Beantwortung der Frage ist also in erster Linie aus dem zwischen 
Deutschland und Polen geltenden Konsularrecht zu entnehmen. Die 
Stellung der polnischen Konsuln in Deutschland beruht auf Art. 279 
des Versailler Vertrages, nach dem Deutschland sich verpflichtet, die 
Konsuln der alliierten und assoziierten Mächte nach Maßgabe der »üb
lichen Regeln und Gebräuche« zur Ausübung ihrer Tätigkeit zuzulassen. 
Es sind also die Regeln des allgemeinen Völkerrechts heranzuziehen.

Die Konsuln sind wie die diplomatischen Vertreter Personen, die 
einen möglichst reibungslosen Verkehr zwischen den verschiedenen Staa 
ten gewährleisten sollen (vgl. Barbuits Case bei S to well, Consular Cases, 
Washington 1909, S. 53), und die Staaten haben die Wichtigkeit dieser 
Aufgaben dadurch anerkannt, daß sie den mit ihrer Erledigung betrauten 
Personen besondere Privilegien eingeräumt haben mit dem Ziel, den 
Konsul in seiner Amtsausübung vor allen Einflüssen und Eingriffen 
des Empfangsstaates zu schützen, da er nur dann zur ordnungsmäßigen
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Erfüllung seiner Aufgaben in der Lage ist. (Vgl. Vattel Bd. 2, Kap. 2,
S- 34 und Court of Kings’s Bench bei Stow eil a. a. O. S. 429.)

Wenn nun der polnische Konsul in Ausübung eines den Konsuln 
ln zahlreichen Konsularverträgen zugesicherten und auch nach allge
meinen Völkerrecht zustehenden Privilegs (vgl. Zorn, Konsularrecht, 
Stuttgart 1920, S. 97) die Hoheitszeichen seines Landes an seiner Dienst
wohnung anbringt, so nimmt er damit einen Akt vor, zu dem er nur 
'raft seines Amtes befugt ist, und kann für diese Amtshandlung in Ver- 

des oben angedeuteten allgemeinen, in der Privilegierung der aus
ländischen Vertreter zum Ausdruck gelangten völkerrechtlichen Grund
satzes denselben Schutz vor Einwirkungen des Empfangsstaates wie für 
seme übrigen amtlichen Handlungen in Anspruch nehmen. Dieser 
Schutz darf nicht dadurch illusorisch gemacht werden, daß die Gerichte 
des Empfangsstaates in die Lage versetzt werden, über amtliche 
Handlungen der Konsuln zu urteilen 2).

Das muß auch dann gelten, wenn sich die Handlung des Konsuls 
ohne weiteres als Völkerrechtsverletzung darstellt, wie dies hier der 
hall ist. Der Konsul darf seine Amtshandlungen nur im Rahmen des 
handesrechts des Empfangsstaates ausüben; dabei ist es gleichgültig, 
°h er durch seine Handlungen gegen eine Gesetzesbestimmung verstößt 
oder gegen eine vertraglich vom Entsendestaat gültig übernommene 
Verpflichtung, die als lex inter partes gleichfalls Bestandteil der in
ländischen Rechtsordnung geworden ist.

Es ist aber nicht einzusehen, aus welchem Grunde der Entsendestaat 
hes Konsuls sich nicht bezüglich der Amtshandlungen desselben der 
Gerichtsbarkeit des Empfangsstaates soll unterwerfen können. Er ist 
erjenige, der allein Umfang und Art des Verkehrs mit dem Empfangs- 

Haat, allerdings üblicherweise nach den allgemeinen Gepflogenheiten des 
olkerrechts, regelt. Seiner Beurteilung muß es daher überlassen sein, 

er es als eine Gefährdung des Verkehrs ansieht, wenn Überschreitun
gen der Amtsbefugnisse seiner auswärtigen Vertreter der Entscheidung 
er Gerichte des Empfangsstaates unterbreitet werden können.

Im Gegensatz zu seinem konsularischen Vertreter, der dazu beson- 
erer Vollmacht bedürfte, kann daher der Entsendestaat sehr wohl 

anf die seinen Konsuln nach allgemeinen Regeln zustehenden Privilegen, 
le ia nur im Interesse eines reibungslosen zwischenstaatlichen Verkehrs

j z) Dieser Gedanke lag offenbar dem Art. 5 des von dem Institut für internat. Recht 
die "^re 1896 ausgearbeiteten Reglement sur les immunites consulaires zugrunde, der 
die ^ericlltsbarkeit gegen Konsuln wegen Amtshandlungen derselben ausschließt und 
Vge tivatpersonen, deren Rechte unter Umständen durch Amtshandlungen der Konsuln 
Wy ,etzt Worden sind, an ihre Regierung verweist, die dann das übrige auf diplomatischem 
natf6 ZU vcranlassen bat. Art. 5 (abgedr. in Annuaire de ITnstitut de Droit Inter- 
tribu”11 XV ^l8g6) S' 3°5) hat folgenden Wortlaut: »Ils ne sont pas justiciables des 
les ]inaux locaux pour les actes qu’ils accomplissent en leur quality officielle et dans 
pr<5vlmites de leur competence. Les exceptions qui sont faites ä cette regle doivent etre 
dansUes et dófinies par traitć. — Si un particular se croit Ićsć du fait d'un consul agissant 
quj a sphere de ses attributions, il adressera sa plainte au gouvernement territorial, 
recht °nnera suite> s’il y a lieu, par la voie diplomatique«. Vgl. auch Ullmann, Völker- 

' 111 ^Das öff. Recht der Gegenwart« Bd. V S. 222.
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geschaffen sind, verzichten, insbesondere deren Amtshandlungen der 
Beurteilung der ausländischen Gerichte unterstellen.

Ein solcher Verzicht, der eine Ausnahme von den allgemein gelten
den völkerrechtlichen Regeln schafft, muß aber mit Rücksicht auf seine 
große Bedeutung in durchaus eindeutiger Weise erklärt sein und kann, 
wie der Kompetenzgerichtshof mit Recht ausgeführt hat, im vorliegenden 
Falle noch nicht in dem Abschluß des Mietvertrages allein erblickt 
werden. Bloch.

* * *

h) Preufjifcher Disziplinarhof für nichtrichterliche Beamte.
17. Juni 1929 (Besohl. D. 17/29) (DJZ. 1929 Sp. 1136).

Saargebiet. — Versailler Vertrag. — Besetztes Gebiet.
1. Die alliierten und assoziierten Mächte haben durch den Versailler 

Vertrag nicht das Recht erhalten, das Saargebiet durch Truppen zu besetzen.
2. »Besetzes Gebiet« im Sinne des Versailler Vertrages und des Schluß

protokolls der Londoner Konferenz sind nur die nach dem Versailler Ver
trage besetzten linksrheinisch gelegenen Gebiete einschließlich der Brücken
köpfe, ferner die im Frühjahr 1921 besetzten rechtsrheinischen und die am 
ii. Januar 1923 oder nachher besetzten Gebiete, nicht das Saargebiet.

* **

i) Bayrischer Verwaltungsgerichtshof.

5. Dezember 1928 (84. I. 26) (R. V. BI. Band 50 S. 638).
Besetztes Gebiet.

1. Es steht unzweifelhaft fest, daß nach dem Waffenstillstandsvertrag 
vom ii. November 1918 und nach dem Friedensvertrag vom 28. Juni 1919 
die besetzten Gebiete staats- und völkerrechtlich zum Deutschen Reiche ge
hören.

2. Die Besetzung der deutschen Gebiete ist — wenn auch eine mili
tärische — keine kriegerische, sondern eine vertragliche; maßgebend dafür, 
ob und wieweit die deutschen Hoheitsrechte im besetzten Gebiet aufgehoben 
oder beschränkt sind, ist daher nur der Inhalt der abgeschlossenen Verträge.

3. Zur Gültigkeit der bayerischen Gesetze, Verordnungen und ministe
riellen Erlasse im Gebiet der besetzten Rheinpfalz ist die Genehmigung oder 
Zustimmung der Besatzungsbehörden nicht erforderlich. Sie treten dort 
zum gleichen Zeitpunkt wie im rechtsrheinischen Bayern in Kraft.
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4. Frankreich.

a) Cour de Cassation.

Rey c. Societe La Soie artificielle de Calais. 24 decembre 1928 (Sirey
1929, 1, 121).

Staatsangehörigkeit einer juristischen Person —. Aus
ländische Kapitalsmehrheit — Sitz in Frankreich.

Eine Gesellschaft, deren Kapital zur Mehrheit in englischen Händen 
ruht, besitzt dennoch die französische Staatsangehörigkeit, wenn sie weder 
«Mg FYZWe Moc& g*Mg ZWsc&gM^gysoM ßmgs awsZäM^iscAgM C/MfgfMßAfMgMS 
lst, die für deren Rechnung handelt, sondern eine selbständige juristische 
Person, die ihre wirkliche Betätigung und ihren Sitz in Frankreich hat.

Par jugement du 7 fevr. 1927, le tribunal du Pas-de-Calais, section 
de Boulogne, a ordonne l’expulsion de M. Rey, locataire d’un terrain 
aPpartenant ä la Societe La Soie artificielle de Calais.

Sur appel de M. Rey, la Cour de Douai a rendu, le 12 juillet 1927, 
1 arret confirmatif suivant: — »La Cour; —

Attendu que la Societe La Soie artificielle de Calais, constitute le 
18 avril 1925, suivant Statuts deposes le 17 avril en l'etude de Mc Duriez, 
notaire ä Calais, a achete, le 15 juin 1925, au docteur Deladriere, un 
terrain de 9 hectares 71 ares 75 centiares sis a Coquelles, pour y con- 
struire une usine; —

Attendu qu’une parcelle de ce terrain de 1 hectare 24 ares avait 
^te donnee ä bail ä la Societe Souchon et Rey par acte sous seings 
Prives du 16 dec. 1923, pour une duree de deux annees a compter du 
1 janv. 1924; que ce bail a ete retrocede ä Rey par acte sous seings 
Prives du 29 avril 1924 pour la duree restant a courir jusqu’au Ier janv.
1926; ... —

Attendu que Rey a beneficie jusqu’au mois de juillet 1926 de di
eses prorogations; mais que la societe ayant besoin du terrain liti- 
Stoux pour editier son usine, l'a informe qu’elle ne voulait pas faire 
droit ä la demande de renouvellement de bail qu'il lui avait adressee; 
9ue par exploit de 9 oct. 1926, eile l'a assigne devant le tribunal de- 
Partemental du Pas-de-Calais pour voir ordonner son expulsion et s’en- 
tendre condamner ä lui payer une somme de 20000 fr. ä titre de dom- 
^ages-interets en raison du retard apporte ä la construction de l usine
Par son maintien injustice dans les lieux loues; —

. Attendu que, par jugemant du 7 fevr. 1917, l’expulsion de Rey a 
e ó ordonnee et ce dernier condamne ä 5000 fr. de dommages-interets; — 

Attendu que Rey demande ä la Cour de decider que ladite 
®0ciete, etant etrangere ou personne morale interposee agissant pour 
lne societe etrangere, n’est pas fondee ä exercer le droit de reprise 

Par l’art, 4 de la loi du 30 juin 1926; subsidiairement que l’usine 
e Calais est une succursale d'une societe anglaise et qu’il a droit ä l’in-
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demnite accordee an locataire par l’art. 4 susvise; qu'il reclame recon- 
ventionnellement une indemnite qui devra ćtre fixee par experts; —• 

Attendu qu’en vertu de la loi du 30 juin 1926 tout proprietaire d’un 
immeuble ä usage commercial ou industriel a le droit de refuser un 
renouvellement de bail lorsqu’il a besom de cet immeuble pour installer 
son exploitation; —

Attendu que le bail proroge est expire depuls le ier juillet 1926, 
mats que Rey se maintient dans les lieux litigieux en alleguant qu’il a 
droit ä une indemnite d’eviction; ... —

Attendu qu’il n’a pas droit a une indemnite de plus-value puisque 
la Societe La Sole artificielle ne veut conserver aucun amenagement; 
qu’il n’a pas droit davantage a une indemnite d’enrichissement puisque 
son exploitation et cede de la societe bailleresse ont deux ob jets com- 
pletement differents; que gardant tons les elements de son fonds de 
commerce, 11 n’a droit non plus a aucune indemnite d’eviction, le seul 
dommage que peut lui causer le non-renouvellement du bail consistant 
dans les frais d’enlevement et de transport de son materiel; —

Attendu qu’en raison du caractere purement temporaire de son 
Industrie 11 n’avait conclu qu'une location de deux ans; . . . —

Attendu que dans ces conditions le tribunal a decide ä juste titre 
qu’aucune indemnite ne saurait lui etre allouee et a ordonne son ex
pulsion; —

Attendu d’ailleurs que la Societe La Sole artificielle peut exercer 
le droit de reprise personelle sans indemnite des terrains loues; que 
toutefois Rey le lui conteste, alleguant qu’elle n’est pas recevable a se 
prevaloir de l’art. 5 de la loi du 30 juin 1926; qu’en effet eile doit etre 
consideree sort comme la succursale dune societe denommee »Lustre 
Fibres limited», et ayant son siege en Angleterre, sort comme personne 
interposee de cette meine societe etrangere; —

Attendu que La Sore artificielle est une societe de capitaux founds 
en majeure partie par des Anglais et employe en France; qu’il est de 
principe qu’une telle societe ayant son siege social en France possede 
la nationalite franęaise; —

Attendu qu’elle a, au surplus, une personnalite completement dis- 
tincte de la societe anglaise; que son nom, sa nature, sa forme et son 
capital sont differents; que rien ne demontre que son sRge social ne 
sort nr reel nr serieux et que Rey se borne ä emettre des doutes sur sa 
nationalite sans oser affirmer qu’elle n’est pas Franęaise; —

Attendu qu’il n’est pas demontre davantage qu’elle constitue une 
personne interposee d’une societe etrangere; que l'interposition de per
sonne est faite en vue d’une fraude a la loi dont la preuve n’est pas 
rapportee; —

Attendu que l’achat de terrain opere par la societe remonte au 
15 juin 1925 et qu’elle n’avait certainement pas pour but d’echapper 
aux prescriptions de la loi du 22 avril 1927, qui refuse aux etrangers 
le droit de reprise sans indemnite prevu a l’art. 5 de la loi du 30 juin 
1926; qu’elle deyait normalement en beneficier seule; —
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Attendu que La Soie artificielle n’est ni une succursale d’une so- 
ciete etrangere, ni une personne interposee anglaise pour une semblable 
societe; qu’elle est fondee, pour etablir son usine sur le terrain occupe 
par Rey, ä exercer le droit de reprise personelle qui lui est reconnu par 
la loi du 30 juin 1926; —

Attendu qu’il est par suite sans interśt de rechercher si, en la 
Supposant etrangere, eile pouvait faire valoir un droit de reprise acquis 
anterieurement ä la loi du 22 avril 1927; —

Par ces motifs; —
Confirme, etc.
Pourvoi en cassation par M. Rey. —
Ier Moyen. Violation de l’art. 19 de la loi du 30 juin 1926, complete 

Par 1 art. 11 de la loi du 22 avril 1927, et de Part. 6 de la loi du 20 avril 
I8io, defaut de motifs et manque de base legale, en ce que l’arret attaque 
a decide que la Societe La Soie artificielle de Calais etait une societe 
Iranęaise, et comme telle en droit d’exercer la reprise des lieux loues 
a Pexposant, en vertu de Part. 5 de la loi du 30 juin 1926, sous pretexte 
fiue le siege social decette societe est situe en France, et sans examiner 
comme la Cour en etait sollicitee, Pinfiuence que pouvaient avoir sur sa 
aationalite diverses circonstances telles que la constitution de la so- 
cićtó par des capitaux exclusivement anglais et sa direction par des ad- 
cainistrateurs anglais domicilies en Angleterre.

La Cour; —
»Sur le premier moyen, pris de la violation de Part. 19 de la loi du 

30 juin 1926, complete par la loi du 22 avril 1927, et de Part. 7 de la loi 
du 20 avril 1810, pour defaut de motifs et manque de base legale: — 
Attendu que Parret attaque constate, d’une part, que la Societe de La 

°ie artificielle de Calais a son siege social en France, que, si ses capitaux 
®ont en majeure partie fournis par des Anglais, ils sont employes en 
c ranee et que la societe exerce le droit de reprise pour installer une 
Usine sur les terrains lui appartenant, et qui etaient occupes par Rey; 
d11 il constate, d’autre part, que cette societe n’est ni la succursale d’une 
societe anglaise, ni une personne interposee agissant pour le compte 
dune telle societe; qu’il a pu, en l’etat de ces constatations, decider 
<lUe La Soie artificielle de Calais etait une societe franęaise, capable, 
par application des art. 5 et 19 de la loi du 30 juin 1926, d’exercer la 
reprise des locaux occupes par Rey; — Rejette, etc.«
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b) Commission superieure de Cassation.

Dame veuve Landelle c. Dame Cavaillero. 21 novembre 1929 (Dalloz
Hebd. 1929 S. 569).

Gleichstellung von Ausländern mit Inländern — Gegen
seitigkeit im Sinne des Artikels II c. civ. — Befugnis 
der Regierung zur bindenden Auslegung der Staats
verträge.

1. Gegenüber einem gesetzlichen Ausschluß der Ausländer von den 
Vergünstigungen der französischen Mietgesetzgebung können sich die 
Ausländer auf die zwischen ihrem Heimatstaat und Frankreich ge
schlossenen Staatsverträge berufen, die ihnen die Gleichstellung mit den 
Franzosen gewähren. Diese Verträge sind in Verbindung mit Art. nc. civ. 
auszulegen; sie müssen daher dem dort aufgestellten Erfordernis der Gegen
seitigkeit genügen. Wenn sie sich nur auf die allgemeine Rechtssphäre 
beziehen, so begründen sie für eine Sondergesetzgebung wie das Mietrecht 
keine diplomatische Gegenseitigkeit.

Nach Art. u c. civ. genießt der Fremde Gleichstellung mit den In
länder nur, wenn die Gegenseitigkeit nicht bloß durch Vertrag, sondern 
auch durch die ausländische Gesetzgebung in einer dem französischen 
Recht genau entsprechenden Weise gewährleistet ist.

2. Das Gericht hat sich aber an die interpretative Erklärung des 
Ministers des Äußeren vom 22. Juli 192g zu halten, nach welcher der 
spanisch-französische Konsularvertrag vom 7. Januar 1862 den gegen
seitigen Genuß der Gleichstellung ohne Rücksicht auf die Erfordernisse 
des Art. 11 c. civ. einräumt.

Sur le premier moyen pris de la violation de l’art. 4, no. 1, de la 
loi du iCT avr. 1926 et de l’art. 7 de la loi du 20 avr. 1810 pour manque 
de base legale:

Attendu que la dame Cavaillero, de nationalite espagnole, deman- 
dait la prorogation de la loi du icr avr. 1926 pour les locaux d’habitation 
qu’elle occupe ä Oran dans un immeuble appartenant ä la dame Landelle; 
que celle-ci s’y opposait en raison de la nationalite etrangere de la loca- 
taire; que par le jugement attaque le tribunal a accueilli la demande 
de la dame Cavaillero en disant qu’en vertu de la convention consulaire 
conclue entre la France et l’Espagne le 7 janv. 1862 et de 1 art. 11 c. civ., 
le droit ä la prorogation appartient aux Espagnols sous la condition 
de reciprocity et que, darts l'espece, cette condition se trouve remplie 
en egard au decret royal espagnol du 22 dec. 1925 permettant aux 
etrangers en Espagne de jouir de la prorogation des baux;

Attendu que la dame Landelle, demanderesse au pourvoi, pretend 
que lors de l’instance n’existait plus en Espagne une legislation analogue 
ä la legislation franęaise sur les loyers; —

Attendu que l’art. 4, no. 1, de la loi du Ier avr. 1926, qui dispose 
que les etrangers, n’appartenant pas ä certaines categories qu’il enumere, 
n’ont pas droit au benefice de la prorogation, se termine par ces mots:
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»et sous la reserve de l’application des conventions diplomatiques 
existant au jour de la promulgation de la presente loi«; —

Attendu, d’autre part, que l’art. Ier de la convention consulaire 
conclue entre la France et l’Espagne le 7 janv. 1862 porte que »les 
ressortissants de chacune des deux Hautes parties contractes auront 
reciproquement au meme titre que les nationaux, la faculte ... de 
Voyager, de resider, de s’etablir partout oü ils le jugeront convenable 
Pour leurs interets; d’acquerir, de posseder toute espece de biens meubles 
°u immeubles ... de louer les maisons, magasins ou boutiques qui 
kur seront necessaires . . .« ; —

Attendu, ii est vrai, que si en ce qui concerne les facultes ou avan- 
tages de droit des gens, 1’etranger en jonit en France sans aucune con
dition, il apparait de 1’art. ii c. civ. qu’en ce qui concerne les facultes 
°u avantages de droit civil 1’etranger n’en jouit que si, ä la condition 
de reciprocite diplomatique, s'ajoute celle de reciprocite legislative;

Mais attendu qu’il Importe de se referer ä la declaration inter
pretative donnee le 22 juill. 1929 par le ministre des Affaires etrangeres 
et publiee au Journal officiel du 13 aout suivant z); qu’il resuite de 
Cette declaration que lors de la conclusion de la convention consulaire 
du 7 janv. 1862 les Hautes parties contractantes ont entendu que pour 
'a jouissance reciproque des avantages qu’elles prevoyaient il y avait 
heu d’assimiler en France le citoyen espagnol au citoyen franęais et en 
Espagne le citoyen franęais au citoyen espagnol, sans que les dispositions 
de Part. 11 c. civ. pussent faire echec ä cette assimilation; —

Attendu que ladite interpretation fait corps avec le texte de la 
convention consulaire precitee et s’impose a Pautorite judiciaire; que, 
des lors, est sans importance, dans l’espece, la question de savoir s’il 
existe en Espagne une legislation speciale sur les loyers equivalente a 
a legislation franęaise; qu’il s’ensuit que, abstraction faite de motifs 

surabondants, le jugement attaque qui a reconnu ä la dame Cavaillero 
e droit ä la prorogation se trouve legalement justifie et que le premier 

ttroyen du pourvoi doit etre rejete;
Mais sur le second moyen:
Vu le paragr. 7 de Part. 11 de la loi du Ier avr. 1926 aux termes 

duquel »une loi ulterieure determinera le taux des maxima des majora- 
10ns que les loyers des locations prorogues pourront subir posterieure- 

rnenl au ier avr. 1929; —
Attendu que le pourvoi reproche ä bon droit au jugement attaque 

avoir fixe jusqu’au Ier avr. 1931 le loyer de la location prorogee; —
Attendu qu’en effet le dispositif de la decision porte »que la dame 

avaifiero a droit a la prorogation de la loi du Ier avr. 1926 moyennant 
ij1 l°yer mensuel de 130 fr. jusqu’au Ier avr. 1931«; qu’en fixant ainsi 
j6 l°yer de la location prorogee pour une duree depassant le Ier avr. 
929, le tribunal a viole le texte susvise;

z. ) Vgl, deren Wortlaut unten S. 121. 
ausl- öff. Recht u. Völkerr. Bd. 2, T. 2: Urk. 8
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Par ces motifs,
Gasse, mais settlement au chef de la fixation du foyer jusqu’au 

Ier avr. 1931.«

Anmerkung. In dem Urteil vom 21. November 1929 geht die Com
mission superieure de Cassation 2) von ihrer bisherigen Rechtsprechung 
ab. Sie verlangte bis jetzt von einem Ausländer, der sich auf die von 
seinem Heimatstaat mit Frankreich geschlossenen Verträge über Nieder
lassung und Gleichstellung mit den Inländern berief, um in den Genuß 
der den Franzosen vorbehaltenen Vorteile der Mietgesetzgebung zu ge
langen, den Nachweis, daß die tatsächliche Gegenseitigkeit durch die 
Gesetzgebung seines Heimatstaates verbürgt sei. Die beiden Gesetze 
vom 1. April 1926 (in Fassung vom 29. Juni 1929) Art. 4 Ziff. 1 und 
30. Juni 1926 (mit Novelle vom 22. April 1927) Art. 19 schließen grund
sätzlich Ausländer von den Vorteilen der französischen Mietgesetz
gebung aus. Diesen Gesetzen gegenüber haben sich die Angehörigen 
mehrerer Staaten auf Konsular-Niederlassungs- oder Handelsverträge 
berufen, in denen Frankreich ihrem Heimatstaat für seine Angehörigen 
Gleichberechtigung im Erwerb von Eigentum, bei der Miete von Grund
stücken usw. zugesichert hat.

Die Berufung auf solche Verträge ist im Gesetz vom 1. April 1926 
durch einen Vorbehalt offengelassen (Art. 4 Ziff. 1: »sous reserve des 
conventions diplomatique existant au jour de la promulgation de la 
presente loi«), während ein Vorbehalt im Gesetze vom 30. Juni 1926 
(und zwar absichtlich, vgl. Picard, Journal Ginnet 1926 S. 852) unter
blieben ist. Ein sachlicher Unterschied wird dadurch nicht begründet, 
da sich der Vorbehalt an sich schon aus dem gerade in Frankreich sehr 
nachdrücklich anerkannten 3) Grundsatz ergibt, daß der Gesetzgeber 
vermutungsweise nicht die Absicht hat, älteren völkerrechtlichen 
Verpflichtungen zuwiderzuhandeln. Die Gerichte haben denn auch 
die Anwendbarkeit der Verträge ohne weiteres angenommen.

Die Zusicherung der Gleichstellung mit den Inländern ist in den 
meisten der betreffenden Verträge an die Voraussetzung der Gegenseitig
keit geknüpft. Darüber hinaus schreibt Art. 11 c. civ. 4) allgemein 
für das französische Recht das Erfordernis der Gegenseitigkeit vor. 
Mit dieser Forderung nimmt das französische Recht in der Frage der 
Gleichstellung der Ausländer mit den Inländern eine Sonderstellung * 3 4

3) Die Commission superieure de Cassation ist nach dem Gesetz vom 14. Dezember 
1920 bei der Cour de Cassation für die Kassationsbeschwerde gegen Entscheidungen 
der unteren Instanzen in Mietsachen geschaffen.

3) Vgl. Marc Rćglade, Revue du droit public 41 (1924) 51°. Eine Anzahl franzö
sischer Autoren steht sogar auf dem Standpunkt, daß der völkerrechtliche Vertrag dem 
Gesetz gegenüber eine autoritó superieure habe: Pillet, Traitś pratique de droit inter
national privć I (1923) S. 155/56; Marc Noel, De 1’autoritć des traitós comparće avec 
gelle des lois. 1921, S. 13 ff. So auch das Urteil des Trib. civ. de Colmar im Journal 
Ginnet 1930 S. 127 f.

4) »L’ütranger jouira en France des memes droit civiis que ceux qui sönt ou seront 
accordćs aux Franęais par les traitśs de la nation ä laquelle cet śtranger appartiendra.«
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ein. Während das Recht fast sämtlicher anderer Staaten heute davon 
ausgeht, daß die Fremden in bezug auf den privaten Rechtsverkehr 
eien Inländern ohne weiteres gleichgestellt sind (Walker, Internationales 
Privatrecht, 4. Aufl. 1926 S. 240), enthält der Art. 11 c. civ. den Grund- 
Satz, daß der Ausländer in Frankreich nur für diejenigen bürgerlichen 
Rechte Gleichberechtigung genießt, die sein Heimatstaat auf Grund 
Vertrages den Franzosen gewährt. Die französische Praxis legt die 
Vorschrift des Art. 11 dahin aus, daß zwei Voraussetzungen erfüllt 
sein müssen: Die Gleichstellung muß 1. durch die Gesetzgebung des 
Fremdstaates gewährt sein, 2. außerdem durch Vertrag den Franzosen 
zugesichert sein. Die französische Rechtsprechung hat diesen für den 
Fremden sehr ungünstigen Standpunkt seit langem etwas abgeschwächt. 
P>ie Handhabe dazu bietet ihr die Sonderbedeutung, die dem Begriff 
der droits civils in Art. 11 zukommt. Unter droits civils sind nicht 
Privatrechte im üblichen Sinn zu verstehen, sondern in Anlehnung 
an die Auffassung des älteren Fremdenrechts bedeuten sie diejenigen 
Rechte, die an die Staatsbürgerschaft, die civitas, geknüpft sind, die 
also der Staat seinen Angehörigen allein vorbehält, während er die 
Fremden grundsätzlich von ihnen ausschließt. Den Gegensatz zu ihnen 
bilden nicht die droits politiques, sondern die droits naturels, die elemen
taren Rechtsbefugnisse, die in allen Staaten den festen Bestand des 
dem einzelnen verbürgten Rechts ausmachen, und deren daher auch 
der Fremde in Frankreich ohne Rücksicht auf Gegenseitigkeit teil
haftig ist.

Die Grenze zwischen droits civils und droits naturels ist seit jeher 
Unsicher und nur im Einzelfall katalogmäßig an Hand der Judikatur 
festzustellen. Die Rechtsprechung hat nun den Kreis der droits naturels 
uiehr und mehr erweitert und dadurch eine gewisse Annäherung an den 
allgemeinen Standpunkt der anderen Staaten vollzogen (vgl. Pillet, 
Uralte pratique de droit international prive I (1923) S. 315 ff.).

Für eine solche Milderung des Artikels 11 wäre auf der anderen 
heite sehr wesentlich aber auch eine entgegenkommende Ausdeutung 
her Voraussetzungen der geforderten Gegenseitigkeit. Gerade in dieser 
Beziehung haben sich die Gerichte in ihren bisherigen Entscheidungen 
Über die Mietgesetzgebung auf einen strengen Standpunkt gestellt. 
Raid nach Erscheinen der Gesetze vom Jahre 1926 ist zuerst von Picard 
(Journal Ginnet 1926, S. 849 ff.) unter Hinweis auf die ältere Judi- 
hatur (Journal Clunet 1903 S. 623) darauf hingewiesen worden, daß 
dle Berufung der Ausländer auf Verträge nur dann durchdringen könne, 
Xv< nn sie die vertragliche und gesetzliche Gleichstellung der Franzosen 
(n Ihrem Heimatstaat nachzuweisen vermöchten. Derselbe Standpunkt 
Jst von der Rechtsprechung in zahlreichen Urteilen eingenommen worden. 
Vti begnügte sich nicht mit dem Nachweis, daß den Franzosen im 
• jlsbind die Gleichstellung grundsätzlich durch Vertrag eingeräumt 
^ (reciprocity diplomatique), sondern verlangte, daß dazu eine der 
ranzösischen Gesetzgebung entsprechende gesetzliche Regelung tritt 
a So außerdem reciprocity legislative); sie ging sogar soweit, eine genaue
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Übereinstimmung (droits rigoureusement egaux) der fremden Gesetz
gebung mit der französischen zu verlangen, d. h. also das Bestehen 
einer entsprechenden Mietgesetzgebung. Sowohl der Vertrag — sei 
es durch eine ganz umfassende Klausel oder durch ausdrückliche Er
wähnung der betreffenden Materie -— wie die Gesetzgebung des Fremd
staates müssen also gerade in Beziehung auf die Mietgesetzgebung eine 
dem französischen Recht genau entsprechende Gleichstellung der Aus
länder mit den Inländern vorsehen (Trib. civ. de la Seine, Dalloz Hebd. 
1926, S. 507 und Comm. Superieure de Cass. Dalloz Hebd. 1927, S. 435, 
483; 1928, S. 88, 119, 450; Revue de droit international prive 24 (1929) 
S. 243). Besitzt der ausländische Staat keine entsprechende Miet
gesetzgebung oder hat er nicht den Franzosen in dem Vertrage die 
Gleichstellung gerade im Mietrecht zugesichert, so wurde bisher von 
den französischen Gerichten die Berufung auf einen die Gleichstellung 
der Inländer mit den Ausländern sichernden Vertrag zurückgewiesen 
(Comm. Superieure de Cass. Dalloz Hebd. 1929, S. 432). In Anwendung 
dieses Maßstabs hat die französische Rechtsprechung für verschiedene 
Länder einerseits festgestellt, daß in ihnen eine entsprechende Miet
gesetzgebung fehle, und hat andererseits den angerufenen Verträgen 
die Fähigkeit abgesprochen, eine Gegenseitigkeit auch für den Sonder
fall der Mietgesetzgebung zu begründen, da sie nur allgemein für den 
Normalfall die Gleichberechtigung bestimmten, aber nicht für eine 
Spezialgesetzgebung wie das Mietrecht vertragliche Bindungen dar
stellten. (Comm. Superieure de Cass. Dalloz Hebd. 1928, S. 88, 119, 
450.) 5)

Hier erhebt sich nun die Frage, ob nicht ein Staatsvertrag, der 
durch Zustimmung des Parlaments und Verkündung auch zum Gesetz 
erhoben wird, die Anwendung des Art. 11 ausschließen und den Aus
ländern nach Maßgabe seines Inhalts ohne Rücksicht auf die aus
ländische Gesetzgebung und unter Preisgabe des Erfordernisses der 
materiellen Gegenseitigkeit die Gleichstellung allgemein verleihen 
kann. Die Rechtsprechung hatte diese Frage verneint. Zur Begründung 
führten die Gerichte an, daß eine Ausnahme vom Prinzip des Art. 11 
nur aus einer ausdrücklichen Vorschrift des Gesetzgebers sich her
leiten lasse. Es sei aber nirgends, auch nicht in § 4 Ziff. 1 der Ges. v. 
1. April 1926 bestimmt, daß jene Verträge eine Abweichung von Art. 11 
darstellen sollten. Daher seien sie mit Art. 11 zu kombinieren und 
nach seinen Bestimmungen auszulegen. (Comm. superieure de Cass. 
Dalloz Hebd. 1928, S. 88, 119, 450; 1929, S. 431.)

Durch diese Rechtsprechung wurde praktisch den Ausländern 
die Berufung auf die ihnen Gleichberechtigung gewährenden Staats
verträge abgeschnitten. Beschwerden des Auslandes blieben nicht 
aus. Der Justizminister sah sich daher veranlaßt, auf eine Ände-

5) Nur das Trib. civ. de Colmar und das Trib. civ. de Bouches-du-Rhöne haben 
einen abweichenden Standpunkt eingenommen; nach ihrer Meinung ist die Mieten
gesetzgebung in der allgemeinen Gleichstellung einbegriffen (Journ. Ginnet 1920 S. 12gff.» 
133 ff-)-
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rung der Rechtsprechung hinzuwirken. Er ließ in der Kammer am 
28- Mai 1929 unter Hinweis auf jene Klagen der Ausländer er
klären (Journal Officiel, Debats parlementaires, Chambre S. 1729/30), 
die Auslegung eines Staatsvertrages stehe allein den beiden Regie
rungen zu, die ihn abgeschlossen hätten. Wenn sich daher die 
französische Regierung mit einer ausländischen dahin einige, daß 
ein Staatsvertrag den ausländischen Staatsangehörigen die Rechte 
aus der Mietgesetzgebung sichere, so seien die Gerichte an diese 
Deklaration gebunden, ja, es bedürfe nicht einmal einer solchen 
Einigung, sondern »le ministre des affaires etrangeres a parfaitement 
le droit de par ses attributions de declarer quel est le sens et la portee 
des dispositions inserees dans les actes diplomatiques«. Ergehe eine 
solche Erklärung, so seien die Gerichte »tenus d’adopter cette inter
pretation«. Der Schluß der Erklärung rief Zwischenrufe hervor, in 
denen einzelne Abgeordnete an die Unabhängigkeit der Richter und 
die Gewaltenteilung erinnerten. In der Tat ist die Fassung der Er
klärung recht allgemein. Der Minister stützt sich mit ihr auf den im 
französischen Staatsrecht geltenden Grundsatz, nach dem die Aus
legung der Verträge, soweit Inhalt und Sinn der Einigung der beiden 
Vertragschließenden in Frage steht, durch gemeinsame Erklärung der 
Kontrahenten oder durch einseitige Deklaration des französischen 
Außenministers festgelegt werden kann. Es handelt sich hier um einen 
Anwendungsfall der Lehre von den actes de gouvernement, nach 
der die Regierungsakte, eine von der Rechtsprechung katalogmäßig 
festgelegte Reihe staatsrechtlich besonders bedeutsamer Akte, unter 
ihnen insbesondere die Handlungen der auswärtigen Politik (actes 
diplomatiques), der Kognition der Gerichte entzogen sind, d. h. also 
als bindend respektiert werden müssen. Über den Umfang, in dem eine 
solche offizielle Interpretation eines Vertrages die Gerichte zu binden 
Vermag, gehen indessen in Wissenschaft und Rechtsprechung die An
sichten nicht unerheblich auseinander. Von einer völligen Bindung 
der Gerichte an eine einseitige Interpretation des französischen Außen
ministers kann keine Rede sein. Die ordentlichen Gerichte nehmen, 
lrn Gegensatz zu der Haltung des Staatsrats, der jede Auslegung von 
»sens et portee« ablehnt (vgl. z. B. Paulat, Sirey 1926, 3, 55; Commune 
de Lannes, mitgeteilt in dieser Zeitschrift I, 2 S. 756), die juristische 
Auslegung eines Staatsvertrages (interpretation doctrinale) in den
jenigen Fällen in Anspruch, in denen die der Auslegung bedürftige 
Vertragsbestimmung »se rapporte ä des interets prives dont le regiement 
^st sounds ä son (des Gerichts) appreciation et non lorsqu’elle souleve 

es questions d’ordre public general« (ständige Rechtsprechung, schon 
/rey 1839, L 577 und neuerdings Dalloz Hebd. 1929, 69). Soweit es 

®lch also um die Auslegung von Bestimmungen privatrechtlicher Natur 
audelt, bei denen keine Frage des ordre public hereinspielt, inter

pretieren die Gerichte den Vertrag ebenso wie ein Gesetz6).
6) Den gleichen Standpunkt vertritt die Literatur. Vgl. die Übersichten bei Be- 

HUet' Note zu Dalloz 1878, 1, 137; Despagnet u. Boeck, Cours de droit int. public
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In dem hier gleichfalls mitgeteilten Schreiben des Ministers der 
Auswärtigen Angelegenheiten an den Justizminister vom 22. Juli 1929 
umgrenzt der Minister die Auslegungsbefugnis der Gerichte enger. 
Er billigt ihnen zwar grundsätzlich die interpretation doctrinale zu, 
möchte aber für sich im Falle einer Meinungsverschiedenheit unter 
den Kontrahenten des Vertrages über die Tragweite einer Bestimmung 
die ausschließliche Befugnis in Anspruch nehmen »de fixer le sens desdites 
dispositions«, und zwar auch im Wege einseitiger Deklaration.

Die These des Ministers ist im Schrifttum lebhaft angegriffen 
worden 7). Nicht mit Unrecht ist gegen sie eingewendet worden, 
daß sie mit der herkömmlichen Auslegungsbefugnis der Gerichte in 
privatrechtlichen Fragen sich nicht in Einklang befindet. Wenn ihr 
aber ferner entgegengehalten worden ist* 7 8 9 10), daß eine Interpretation 
eines Vertrages nicht durch ministerielles Zirkular und auch nicht 
durch bloßen Notenwechsel vorgenommen werden könne, sondern eines 
förmlichen Vertrags und entsprechender innerstaatlicher Behandlung 
(Erlaß eines Gesetzes oder Dekretes) bedürfe, so steht diese Auffassung, 
soweit sie bilaterale Erklärungen der Vertragsstaaten betrifft, jeden
falls in Widerspruch zu Rechtslehre 9) und Praxis1»), und auch, so
weit sie die ministeriellen Zirkulare angeht, schießt sie über das Ziel 
hinaus, weil sie nicht berücksichtigt, daß nach staatsrechtlichen Grund
sätzen der einseitigen ministeriellen Auslegung in den öffentlich-recht-

4 ód. 1910 § 450 S. 698 fi.; Pic, Revue gónśrałe de droit international 17 (1910) S. 5 fi. 
und die dort weiter Genannten. Glücklich bezeichnet neuerdings den entscheidenden 
Unterschied die Commission supćrieure de justice de Luxembourg (Journ. Clunet 1929, 
S. 477) Attendu qu’il s’agit, en 1’espóce, d’un traitó international, intervenu librement 
entre deux Etats independants, qui ne pent ötre interprótć et applique que par les 
pouvoirs qui y ont concouru c’est ä dire par le pouvoir public lorsqu’il s’agit d'une 
question internationale. Mais que, si des questions d’interdt privö sont ventilües, ce 
droit appartient aux tribunaux qui l’exercent au moyen de 1’interprótation doctrinale 
non certes en vue de le modifier en quoi que ce sort en ses effets politiques ce que ne 
pent faire que le pouvoir politique, mais en vue d'appliquer les consequences natu
relles qui dirivent du traitó d'apres son esprit, le sens logique de ses termes et les 
maximes gśnćrales du droit.«

7) Vgl. Perroud im Journal Clunet 1930 S. 1531 Le Courtois, Recueil de la 
Gazette des tribunaux 1930 S. 29. Ihnen stimmt ausdrücklich zu das Trib, civ. de la 
Seine Dalloz Hebd. 1930 S. 221 und das Trib. civ. des Basses-PyrónóesDalloz Hebd. S. 239-

S) Von Perroud a. a. O. Er hat sich offenbar durch den Art. »Traitó international« 
im Repertoire gónóral du droit von Fuzier-Herman irreführen lassen, wo in der Tat be
hauptet ist, die Interpretation eines Vertrages bedürfe der gleichen Form wie der Ver
trag selbst und auf eine Anzahl Schriftsteller Bezug genommen wird. Prüft man aber 
diese Hinweise nach, so ergibt sich, daß sie keineswegs die Interpretation durch spä
teren Notenwechsel oder Erklärungen der Kontrahenten für unzulässig erklären, sie im 
Gegenteil ausdrücklich erwähnen (Despagnet § 450 S. 699; Piedelievre, .Prócis de 
droit intern, public I (1894) S. 307; Chróticn, Principes de droit intern, public I 
(1893) § 355 S. 344).

9) Statt aller Fauchille, Traitó de droit intern, public I (1926) §§ 840 ff. S. 373.
10) Vgl. z. B. aus neuester Zeit den Notenwechsel zwischen der französischen und 

türkischen Regierung über Inkraftsetzung einer Modifikation des Zolltarifs vor der 
parlamentarischen Genehmigung, der durch Dekret des Präsidenten vom 29. 8. 1929 
(Journ. Off. 1929 S. 13413) veröffentlicht ist.
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lichen (völkerrechtlichen) Fragen der Charakter eines acte de gouver- 
nement (acte diplomatique) und damit bindende Wirkung zukommt.

In der Folge veröffentlichte die französische Regierung je einen 
Notenwechsel mit Großbritannien (Journal Officiel v. 20. VII. 1929, 
S. 8162) und der Schweiz (Journal Officiel v. 6. VIII. 1929, S. 9022), 
in dem sie jenen Staaten gegenüber anerkennt, daß ihre Angehörigen 
dieselben Vergünstigungen wie französische Bürger für sich ohne Rück
sicht auf Art. 11 c. civ. in Anspruch nehmen können. In diesem Noten
wechsel erkennt die französische Regierung auch das Eingreifen der in 
jenen Verträgen enthaltenen Meistbegünstigungsklausel für den vor
liegenden Fall an. Auf Grund der Meistbegünstigungsklausel des fran
zösisch-englischen Handelsvertrages vom 28. Februar 1882 war schon 
das Tribunal civil de la Seine in seiner Entscheidung vom 9. Juli 1926 
zur Gleichstellung der Engländer mit den Franzosen gekommen, da 
der französisch-spanische Vertrag vom 7. XI. 1862 die volle Gleich
stellung auch bezüglich der Miete von Räumen ausspreche (Dalloz 
Hebd. 1926, 524 ebenso 1927, 343), ohne daß diese Urteile in der Folge
zeit Gefolgschaft gefunden hätten. Durch Veröffentlichung eines 
Schreibens des Ministers der Auswärtigen Angelegenheiten an den 
Justizminister vom 22. VII. 1929 durch Zirkular (Journal Officiel 1929 
S. 941211) wurden die Gerichte nochmals auf diesen Notenwechsel 
hingewiesen und die Verträge, die den Ausländern die vertragliche 
Gleichstellung (assimilation) mit den Franzosen gewähren, aufgezählt.

Mit dem vorliegenden Urteil, das seitdem wiederholt bestätigt 
Wurde »), hat die Commission superieure sich der von der Regierung 
gegebenen Auslegung gefügt. Sie hat damit die von d,em Minister in 
Anspruch genommene Befugnis zur bindenden Auslegung anerkannt. 
Obwohl das Gericht an seiner bisherigen Auslegung der Tragweite der 
Verträge und des Art. 11 c. civ. festhält, stellt es nun fest, daß zufolge 
jener Interpretation des Ministers der spanisch-französische Vertrag 
vom 7. I. 1862 die Anwendung des Art. 11 c. civ. ausschließe. Der 
Umschwung in der Rechtsprechung beruht also nicht auf einer Meinungs
änderung des Gerichts, sondern auf der durch die bindende Interpretation 
des Ministers des Äußeren geschaffenen neuen Rechtslage. Nicht alle 
Gerichte haben sich indessen der Interpretation des Ministers der Aus
wärtigen Angelegenheiten gefügt. Die Cour d’Appel von Toulouse 
vom 25. Oktober 1929 (Gazette du Palais 1929 II 755) und die Cour 
d’Appel von Paris vom 18. Januar 1830 (Gazette du Palais 1930. I 229) 
haben auch nach dem Umschwung in der Rechtsprechung der Commission 
Superieure die frühere Rechtsprechung aufrechterhalten. Sie übergehen 
dabei die ministerielle Stellungnahme, und stellen nach wie vor fest, daß

n) Der Text ist unten S. 121 abgedruckt.
“) Comm. sup. de Cass. 28. November 1929 Dalloz Hebd. 1929 S. 585; 5. De

zember 1929 Dalloz Hebd. 1930 S. 6; 28. Dezember 1929 La Semaine Juridique 193° 
D' l29. 2. Januar 1930 Dalloz Hebd. S. 70; Trib. Civ. de la Seine 2c. Januar 1930 

aUoz- Hebd. S. 204 (hinsichtlich der Verlängerung des Mietvertrages: dagegen für die 
ePrise des locaux« anders Entsch. vom 18. Februar 1930 Dalloz Hebd. S. 221). ,
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die angerufenen Verträge keine Durchbrechung des Art. n bedeuteten u). 
Ihre Stellungnahme ist offenbar geleitet von einer Ablehnung der De
klaration des Ministers als eines Eingriffes in die richterliche Unab
hängigkeit und die gesetzgeberischen Rechte des Parlaments. Dieser 
Auffassung hat neuerdings anläßlich der Beratung des Justizhaushalts 
in der Sitzung des Senats vom 31. März 1930 (Debats Parlementaires 
Senat S. 633) der Senator Morand in einer Anfrage an den Justizminister 
Ausdruck verliehen. Er hob zunächst den Widerspruch der Auslegung 
des Ministers mit der ausdrücklichen gesetzgeberischen Absicht der 
Mietgesetze hervor und wendete sich dann scharf gegen das Zirkular 
vom 22. Juli 1929:

»On a alors fourni une interpretation generale des traites en 
cours aux tribunaux qui, jusqu’ä cette epoque, s’etaient conformes 
aux dispositions votees par le Parlement.

Ma surprise a ete grande, etant donnee la contradiction qui 
existait entre la circulaire envoyee et qui se trouve au Journal 
ofhciel du 13 aoüt 1929, et les lois que nous avions votees. La 
surprise des magistrats n’a pas ete moindre, car ils pensaient jusqu' 
ici qu’ils avaient ä interpreter les lois et non point ä recevoir de 
invitations du pouvoir executif. Enfin, les justiciables ont ete 
de leur cöte peniblement impressionnes de cette assimilation, dont 
le resultat est qu’un locataire ayant porte les armes contrę la France, 
un Allemand ou un Autrichien, peut, en vertu de cette circulaire, 
s’opposer au droit de reprise du proprietaire mutile ou de la veuve 
de guerre. Voilä les consequences graves et inadmissibles aux- 
quelles on, aboutit, si la these de la circulaire reęoit execution!

Aussi, messieurs, sans vouloir instituer ici un debat sur le 
mal fonde — je dis »mal fonde« parce que c’est ma conviction 
profonde — de la these du ministere des affaires etrangeres, je 
tiens ä demander ä M. le garde des sceaux quelle portee il attache 
ä la circulaire envoyee par la chancellerie le 13 aoüt 1929.

Considere-t-il qu'il y a lä simplement une opinion individuelle 
du ministre des affaires etrangeres, teile que celle qu’il avait exposee 
dans diverses seances au Parlement, ou attache-t-il ä ce document 
une autorite presque egale aux textes legislates qui regissent la 
matiere? Je voudrais que, sur ce point, M. le garde des sceaux 
me donnät une reponse precise, car les juridictions saisies de cette 
difüculte manifestent quelque embarras. La preuve en est que 
la Commission superieure des loyers qui, jusqu’ici, avait tranche 
la question, conformement aux dispositions des lois de 1926 et 
1929, a, dans un arret du mois de decembre dernier, change com- 
pletement sa jurisprudence.

Ce sont lä des faits profondement regrettables, et je demande 
ä M. le garde des sceaux de bien vouloir nous dire, lui qui est au-
U) Ausdrücklich lehnt sowohl die Interpretationsbefugnis des Ministers in dem 

beanspruchten Umfang wie die Stellungnahme der Comm. sup. de Cass.. ab das Trib. 
civ. des Basses-Pyrćnśes Dalloz. Hebd. 1930 S. 239.
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dessus de toutes les contingences, quelle est son opinion, comme 
chef de la magistrature et directeur des affaires judiciaires.« 

ßem Justizminister Peret gelang es jedoch, den Fragesteller zufrieden
zustellen, indem er den Wortlaut seines dem Schreiben des Ministers 
der Auswärtigen Angelegenheiten vorangesetzten Zirkulars Izt) verlas, 
Und hinzufügte (Debats S. 646):

»Depuis l’envoi de cette circulaire, des decisions, les unes 
favorables, les autres defavorables aux locataires etrangers, 011t 
ete rendues, des magistrals du ministere public ont conclu dans 
des sens differents; permettez-moi, d’ailleurs, d’ajouter que je 
n’exercerai jamais aucune espece de pression sur les magistrals 
du siege, ni meme, en ce qui concerne les requisitions orales, sur 
les magistrals du ministere public (tres bien! tres bien!), et j’espere 
que ces paroles tombees de la tribune leur dicteront leur devoir.« 
Die Bedeutung, die dem Wandel der Rechtsprechung für die An

wendung des Art. 11 c. civ. zukommt, ist eine sehr erhebliche. Denn 
die Anerkennung der Interpretationsbefugnis des Ministers des Äußeren 
Öffnet praktisch der Regierung einen Weg, durch Deklarationen, die die 
Feststellung des vertraglichen Ausschlusses des Art. 11 enthalten, 
eine Bresche in die in der Gegenwart häufiger als beengend empfundenen 
Bestimmungen dieser Vorschrift zu legen. Das ist von dem erwähnten 
Urteil der Cour d’Appel von Paris vom 18. Januar 1930 auch bereits 
angedeutet worden.

»Considerant, enün, qu’il sufht de remarquer que la these 
contraire, si eile triomphait, ne laisserait plus, en fait, ä Varticle 11 
du Code civil, qu’un interet historique et risquerait, consequence 
plus grave, de provoquer, en raison de l’effet retroactif de toute 
interpretation, des troubles profonds dans les rapports de droit 
prive etablis en France avec les etrangers« *s).

Scheune r.

Anhang.
Circulaire du 22 juillet ig2g airessee par le garde des sceaux, ministre 

la justice, d MM. les premiers presidents et procureurs generaux au 
Suięt de Vinterpretation des conventions diplomatiques, en mutiere de legis- 
ati°n sur les loyers (J. OE, 13 aoüt 1929, S. 9412).

Je vous adresse, sous ce pH, le texte d’une lettre que m’a fait par- 
Venir ä la date du 22 juillet dernier, M. le ministre des affaires etrangeres, 
relativement ä H application et a Interpretation des conventions diplo- 
^atiques, en matiere de legislation sur les loyers. 4

l4) Siehe den Anhang.
, ’s) Auch im Schrifttum wird diese Besorgnis geäußert. In seiner Note zu der neuen 

§ C Asprechung der Commission superieure im Recueil de la Gazette des tribunaux 1930 
■tie] ^ Vermutet Gaston Courtois geradezu die Absicht der Regierung »de dćroger ä l’ar- 
Voi^ 11; sous prdtexte de I'interprdter«. Ebenso auch Perroud in der Note zu dem Urteil 

November 1929 im Journal Clunet 193° S. 154.
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Je vous prie de vouloir bien en donner communication aux magistrats 
de votre ressort (Cour, Tribunaux de premiere instance, justices de 
paix), et appeler leur attention sur les indications qui y sont contenues.

Louis Barthou.

wWsfyß das ^ M. Zg gay^g ^gs Scgg«%, Wms^yg
de la Justice.

Paris, le 22 juillet 1929.

Le Journal officiel du 20 juillet 1929 a public deux lettres echangees 
entre M. l'ambassadeur de Grande-Bretagne et moimeme, les 21 et 25 mai 
dernier, au sujet de la convention franco-britannique du 28 fevrier 
1882, concernant les relations commercials et maritimes.

Des doutes s’etant eleves sur le point de savoir si la clause comportant 
le traitement de la nation la plus favorisee, qui est ä la base de cette 
convention, permettait, d’une part, aux ressortissants britanniques 
de benćficier en France de la loi du icr avril 1926, aujourd’hui modifiee 
par celle du 29 juin 1929, determinant les rapports entre les bailleurs 
et les locataires de locaux d’habitation, et de la loi du 30 juin 1926, 
modifiee par celle du 22 avril 1927, reglant les rapports entre locataires 
et bailleurs de locaux ä 1’usage commercial ou industriel, d'autre part, 
aux ressortissants franęais de beneficier en Angleterre de la loi bri- 
tannique de 1927 sur les proprietaries et les locataires, entree en vigueur 
le 25 mars 1928, le Gouvernement de la Republique et le Gouvernement 
de Sa Majeste britannique ont resolu de fixer d’un commun accord la 
portee qu’il convient de donner dans ce domaine a la convention dont 
il s’agit.

Je vous prie de vouloir bien signaler Interpretation ainsi attribuee 
ä la convention franco-britannique du 28 fevrier 1882 ä M. le procureur 
general pres la cour de cassation, ä MM. les procureurs generaux pres 
les Cours d’appel, a MM. les procureurs de la Republique et k MM. 
les Juges de paix.

II conviendrait aussi, a mon avis, d’appeler l’attention de ces 
magistrals, d’une faęon generale, sur la portee de la clause d’assimilation 
au national qui figure dans plusieurs traites de la France, et de la clause 
de la nation la plus favorisee qui est inscrite dans un grand nombre 
de nos conventions, ainsi que sur les conditions dans lesquelles le ministre 
des affaires etrangeres a le devoir et le pouvoir d’interpreter les dis
positions des conventions. C’est une matiere assez obscure, et l’on 
comprend que des hesitations et des divergences se soient produites 
lorsque les tribunaux se sont trouves en presence de dispositions legales 
et de dispositions conventionnelles contradictoires, au moins en apparence.

Des explications ont ete fournies, en mon nom, a la Chambre des 
deputes sur ces questions delicates, par un fonctionnaire de mon de- 
partement, commissaire du gouvernement, lors de la discussion de la 
recente loi sur les loyers (voir Journal officiel, debats parlementaires,
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Chambre des deputes, irc seance du mardi 28 mai 1929, pages 1729 
et 1720),

Lorsqu’un differend est sounds aux tribunaux, ceux-ci sont com- 
petents pour apprecier si le texte conventionnel, invoque par l’une 
des parties, donnę ä celle-ci les droits dont eile se prevaut; les tribunaux 
mterpretent alors les clauses d’un traite comme ils Interpreten! les 
clauses de la loi, pour en faire application ä l’espece qu’ils ont ä juger. 
Mais, des lors qu’un conflit s’eleve entre l’Etat franęais et un Etat 
etranger, au sujet de la portee de certaines dispositions d’un traite, 
qu’elles soient de droit public ou de droit prive, il appartient, en derniere 
analyse, aux gouvernements de fixer le sens desdites dispositions. II 
n est pas necessaire que l’interpretation du texte sur lequel il y a con
testation soft donnee par accord bilateral formel; il peut se faire, en effet, 
due le ministre des affaires etrangeres de Tun des deux pays reconnaisse 
1 erreur d’interpretation sur laquelle son attention a etc appelee et la 
rectifie de son propre chef. Toutes les fois qu’il y a conflit diplomatique, 
le ministre des affaires etrangeres est qualifie pour intervenir et decider. 
Quand il declare ofńciellement, au nom du gouvernement, quel est le 
sens qu’il y a lieu d’attribuer ä une clause d’un traite, son interpretation 
Mit corps avec le texte et s’impose ä l’autorite judiciaire comme ä l’auto- 
rhe administrative.

Il faut toujours avoir present ä l’esprit que la convention diplo
matique est la loi des deux Etats qui l’ont conclue. Chacun d’eux est seul 
responsable envers l’autre de l’application correcte sur son territoire des 
stipulations qui y sont contenues. De meme qu’il appartient aux parti
culars de fixer le sens d’une clause douteuse d’un contrat qu’ils ont passe 
et que le magistrat s’en rapporte a eux lorsqu’ils se sont mis d’accord, 
clc meme, il appartient aux seuls Etats de fixer le sens d’une clause 
conventionelle sur la portee de laquelle des divergences se sont mani
festoes entre eux.

En agissant ainsi, le ministre des affaires etrangeres ne viole pas 
ic principe de la separation des pouvoirs, il n’intervient nullement dans 
i administration de la justice, il ne porte aucune atteinte ä l’independance 
des tribunaux. Tant qu’il n’est question que de decider, dans un differend 
soumis au juge, de la valeur et de la portee des arguments des plaideurs 
et des textes dont ceux-ci etayent leurs theses respectives, le ministre 
(Ms affaires etrangeres ne saurait intervenir. Il en est tout autrement 
lorsqu’un gouvernement presente une reclamation diplomatique et 
Pretend que la lettre ou l’esprit d’une convention est mal compris. A 
Ce moment la, il n’est plus question de trancher un differend particulier; 
1 Mut se prononcer sur un principe d’ordre tout a fait general, le ministre 

es affaires etrangeres a quality pour le faire.
Un certain nombre de trades passes par la France avec des puissances 

etrangeres contiennent des dispositions qui accordent, en France, aux 
ressortissants de ces puissances, le traitement dont jouissent les Franęais, 
e aux Franęais sur les territoires de ces puissances, le traitement dont 
l°uissent les ressortissants de celles-ci.
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S’il est stipule, dans ces trades, que le traitement n’est accorde, 
en certaines matieres ou en toutes matteres, que sous reserve d’une 
stricte reciprocity alors on a le droit de refuser ä un etranger en France 
le benefice d’une loi qui n’a pas d’equivalent dans le pays de cet etranger. 
Mais quand les trades comportent 1’assimilation au national sans sub- 
ordonner cette assimilation a la reciprocity il n’y a plus a se demander 
si le Franęais jouit des memes avantages en territoire etranger. C’est 
le gouvernement qui doit s’inquieter de saved si ce que nos conventions 
nous obligent a accorder n’a pas de contrepartie au profit de nos nationaux 
et, en pared cas, de denoncer cedes qui seraient par trop ä notre des- 
avantage. Tant que de telles conventions subsistent, elles doivent 6tre 
respectees.

Ni l’article n du Code civil, ni les dispositions restrictives de cer
taines lots, telles que cedes des articles 4, 5 et 21 de la loi du Ier avril 
1926, modifiee par la loi du 29 juin 1929, determinant les rapports entre 
les bailleurs et les locataires de locaux d’habitation et de l’article 19 de 
la loi du 30 juin 1926, modifiee par la loi du 22 avril 1927, reglant les 
rapports entre locataires et bailleurs de locaux ä usage commercial ou 
industriel, ne peuvent faire echec a la clause d'assimilation au national. 
II faut comprendre ces dispositions legales comme excluant les etrangers, 
a l’exception de ceux qu’une convention assimile aux Franęais.

L’article 11 du Code civil dispose que «l’etranger jouira en France 
des memes droits civils que ceux qui sont ou seront accordes aux Franęais 
par les trades de la nation ä laquelle cet etranger appartiendra». C’est 
la condition de reciprocite que la loi du 30 juin 1926, modifiee par celle 
du 22 avril 1927, a reproduite dans son article 19. II convient d’appliquer 
ce principe a tout etranger qui ne peut invoquer une clause convention- 
nelle l’assimilant aux Franęais, et ä tout etranger qui ne peut se prevaloir 
que d’un trade subordonnant a une exacte reciprocite des droits, 1’ap
plication du traitement national.

Comprendre autrement la portee des dispositions legales envisagees, 
c’est retirer toute valour ä la clause d’assimilation, inscrite dans plusieurs 
conventions de la France. Or, le plus souvent, la raison d’etre d’une 
convention est de fade exception aux dispositions legales.

Parmi les conventions qui comportent la clause d’assimilation au 
national et qui, par suite, donnent, aux etrangers qui les invoquent, le 
droit de beneficier de la loi du Ier avril 1926, modifiee par celle du 29 juin 
1929 et de la loi du 30 juin 1926, modifiee par celle du 22 avril 1927, je 
citerai les suivantes, sans que cette enumeration ait un caractere limi- 
tatif;

Chili. — Trade d’amitie, de commerce et de navigation du 15 sep- 
tembre 1846.

Costa-Pica. — Convention et accession du 12 mars 1848 au trade 
d’amitie, de commerce et de navigation conclu le 6 mars 1848 entre la 
France et la Guatemala.

Dänemark. — Convention de commerce et de navigation du 9 fevrier 
1842 et articles additionnels du 9 fevrier 1910.
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Espagne. ■—- Convention consulaire du 7 janvier 1862.
Etats-Unis d’Amerique. — Convention consulaire du 23 fevrier 1853.
Honduras. — Traite d’amitie, de commerce et de navigation du 

20 fevrier 1853.
Japon. -— Convention de commerce et de navigation du 19 aoüt 1911.
Perou. — Traite d'amitie, de commerce et de navigation du 9 mars 

1861.
Suisse. — Traite d’etablissement du 23 fevrier 1882.
Un plus grand nombre de conventions ont ete conclues sur la base 

du traitement reserve au ressortissant de la nation la plus favorisee. Les 
Grangers qui peuvent se prevaloir d’une convention de cet ordre ont le 
droit d’etre traites en France comme les ressortissants des pays ci-dessus 
uientionnes: Chili, Costa-Rica, Dänemark, Espagne, Etats-Unis d’Ame
rique, Honduras, Japon, Perou, Suisse, et, par consequent, d’etre assimiles 
aux Franęais. Voici une liste, non limitative, de conventions comportant 
E clause de la nation la plus favorisee:

Allemagne. — Accord commercial du 17 aoüt 1927.
Argentine. — Convention du 19 aoüt 1892, additioneile au traite 

du 10 juillet 1853.
Autriche. — Convention commercial du 22 juin 1923.
Belgique. — Convention d’etablissement du 6 octobre 1927.
Canada. -— Convention avec la Grande-Bretagne pour le Canada da 

z5 decembre 1922.
Colombie. — Convention relative a l’etablissement, au commerce 

et a la navigation, du 30 mai 1892.
Estonie. — Convention de commerce du 15 mars 1929.
Einlande. — Convention commercial du 13 juillet 1921.
Grande-Bretagne. — Convention concernant les relations commer- 

Haies et maritimes du 28 fevrier 1882.
Grece. — Convention de commerce, de navigation et d’etablisse- 

Hent du ii mars 1929.
Guatemala. — Convention du 28 juillet 1922.
Haiti. — Traite de paix et d’amitie du 12 fevrier 1838.
Italie. — Modus vivendi du 3 decembre 1927.
Lettonie. — Convention commercial du 30 octobre 1924.
Liberia. •— Traite de commerce et de navigation du 17 avril 1852..
Mexique. — Traite d’amitie, de commerce et de navigation du 

27 novembre 1886.
Nicaragua. — Traite d’amitie de commerce et de navigation du

11 avril 1859.
Panama. — (voir convention du 30 mai 1892 avec la Colombie.)

-r» Paraguay. — Convention de commerce et de navigation du 21 juillet 1892,
Perse. — Accord provisoire du 11 mai 1928.
Cologne. — Convention commerciale du 9 decembre 1924. 

et ,,^°yaume des Serbes, Creates et Slovenes. — Convention consulaire 
c Etablissement du 30 janvier 1929.
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Tchecoslovaquie. — Convention commerciale du 2 juillet 1928. 
Venezuela. — Convention de commerce et de navigation du 

29 fevrier 1902.

Je vous serais reconnaissant de vouloir bien communiquer la pre
sente lettre aux magistrats Interesses et de la publier dans les recueils 
et bulletins propres ä de telles insertions.

Pour le ministre des affaires etrangeres et par delegation:
L’ambassadeur de France, secretaire general,

Berthelot.

* * *

c) Tribunal Civil de la Seine (Chambre du Conseil).

Etat de Suede c. Petrocochino, 30 octobre 1929 (Ree. Hebd. Dalloz
1930, p. 15).

Gesandtschaftsgebäude — Exterritorialität — Mieterschutz

1. Der Erwerb eines Gebäudes durch einen fremden Staat zum Zwecke 
der Einrichtung einer Gesandtschaft macht dieses nicht ohne weiteres ex
territorial. Es muß vielmehr die tatsächliche Benutzung für den Gesandt
schaftsdienst hinzukommen.

2. Rechtshandlungen einer Regierung in bezug auf dieses Gebäude 
können vorher nur als actes de gestion angesehen werden, die den französi
schen Gesetzen und der Nachprüfung durch die französischen Gerichte 
unterliegen.

Attendu que le sieur Petrocochino est locataire d’un pavilion ä 
usage d’habitation sis ä Paris, 25, rue Bassano, en vertu d’un bail ä 
lui consent! le 29 avril 1920 par le sieur Courtois de Malleville, pour une 
duree de neuf annees devant expirer le 1er juill. 1929;

Attendu que l'Etat de Suede ayant acquis cet immeuble le 17 juillet 
1920, a, par exploit du 6 mai 1929, signifie conge ä Petrocochino pour 
le 1er juillet 1929, en appuyant ce conge sur le motif qu’il a interśt a 
reprendre les lieux pour les services de sa legation, le pavilion dont 
s’agit devant, a raison du principe de l’exterritorialite, etre considere 
comme terre etrangere;

Attendu que Petrocochino, pretendant avoir droit au benefice de 
la prorogation de la loi du ler avr. 1926, a saisi la chambre du conseil 
du tribunal de la Seine, et attrait devant cette juridiction l’Etat de 
Suede en la personne du comte Ehrensward, son representant en France;

Attendu qu’ä la barre et par voie de conclusions ecrites, le ministre 
de Suede declare: i° renoncer a se prevaloir du privilege de l’immunite 
de juridiction et accepter la competence du tribunal en consentant ä 
comparaitre en qualite de defendeur; 2° contester ä Petrocochino tout
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droit a la prorogation par lui sollicitee, la legislation sur les loyers ne 
pouvant, en vertu du privilege d’exterritorialite, et sous peine de porter 
atteinte au principe de la souverainte des Etats, etre opposable aux 
Etats etrangers, pour les immeubles qu’ils affectent en France, aux 
services de leurs ambassades;

Attendu qu’il y a lieu de donner acte ä L’Etat de Suede de ce qu’il 
ne conteste pas la competence de la chambre du conseil;

Attendu d’autre part que ce n’est point bacquisition d’un immeuble 
Par un Etat etranger qui cree, ipso facto, au profit de cet immeuble le 
benefice de l’exterritorialite, mais seulement — lorsqu’elleaete realisee — 
1 affection dudit immeuble aux services de l’ambassade de cet Etat;

Attendu que tant que cette affection n'a pas ete operee, on ne 
saurait considerer comme revetant le caractere d’actes de puissance 
Publique, les actes d’un gouvernement se referant a cet immeuble, mais 
bien comme de simples actes de gestion pour lesquels, il agit comme 
Un simple particulier et soumis par suite, conformement ä l’art. 3, § 2 c. 
c^v-. a 1’application des lois franęaises et a l’appreciation des tribunaux;

Et attendu que s’il n’est pas conteste que le pavilion litigieux 
depend d’une propriety dans certains bailments de laquelle est installee 
^ legation de Suede, il resulte des debats que Petrocochino en occupe la 
l°talite et qu’ä aucun moment de la location, ledit pavilion n’a, meme 
P°ur partie, ete affecte aux services de cette legation; qu’il y a lieu, en 
consequence, de decider que Petrocochino, locataire de bonne foi au ler 
luillet 1929, date d’expiration de son bail, a droit a compter de cette date 
au benefice de la prorogation de la loi du ler avril 1926, etendue dans 
Sa duree par la loi du 29 juin 1929;

Par ces motifs,
Donne acte a l’Etat de Suede, en la personne de son ministre pleni- 

Potentiaire en France, de ce qu’il ne conteste pas la competence de la 
chambre du conseil;

Dit que Petrocochino a droit, a compter du ler juill. 1929, au bene- 
dee de la prorogation par lui sollicitee, de la loi du ler avril 1926, etendue 
dans sa duree par la loi du 29 juin 1929;

Depens a la charge de l’Etat de Suede; enregistrement ä la charge 
e Petrocochino.

d) Tribunal civil de Strasbourg

badische A. G. für Rheinschiffahrt und Seetransport c. Comp, centrale 
assurances maritimes, Comp. Melusine et Union maritime. 20 fev- 

rier 1927 (Sirey, 1929. 2. 81)
s b^'nschiffahrtsakte — Urteil eines deutschen Rhein- 

*ffahrtsgerichts — Umfang der Nachprüfung.
Durch die Fortgeltung der Mannheimer Rheinschiffahrtsakte von 

' ailf Grund des Art. 354 des Versailler Vertrages hat auch das fr an-



128 Völkerrecht

zösfscAg Ggsg&z Tiom 27. «&gy (ffg R&gfmsc&f//aWsggyi'c&fg Wgffgy
^yaAffscAg ż4wwgWwwg gy^awgf, wacMg?» es zwztoy oAwg ^akägAZfcAg ZWgw- 
iung formell fortbestanden hat.

2. Nach Art. 5 dieses Gesetzes vom 21. April 1832 hat das französische 
GgncAZ M ErWwwg (kr EoZWfgc&6ay&g#sgy&Zäy«wg 1% Agfwg fffWt'g««g 
tfgs sacAZfgAgw 7wAaZ(s tfgs /ygwWgw (7yfgfk gmzw(yg(gw. Es ^yw/( wwr, o& 
tfas [/yfgfZ a) now gw#M EAßwscW//aWsggy*cA^ gyZassew «W 6) 06 gs ygcA^s- 
kräftig ist.

Attendu que la demanderesse a assigne les defenderesses en exequatur 
d’une decision de taxation de frais emanant du tribunal des droits de 
navigation du Rhin de Rüdesheim (Allemagne); qu’elle allegue que les 
deferenderesses ont ete condamnees aux depens d’une procedure qu’elles 
avaient intentee contrę eile devant ledit tribunal dans une affaire de 
navigation du Rhin et que la decision prise en vertu dudit jugement a 
faxe les depens ä 3.339 marks-or 52 pfg.; qu’elle a fait valoir que Vexe
quatur doit etre accords en vertu de l’art. 354 du traite de Versailles, de 
la Convention de Mannheim du 17 octobre 1868 pour la navigation du 
Rhin et de l’art. 5 de la loi du 21 avril 1832; qu’elle a conclu qu’il plaise 
au tribunal: «declarer executoire sur le territoire franęais la taxation 
des frais du tribunal des droits de la navigation du Rhin de Rüdesheim ; 
en consequence, condamner les defenderesses a lui payer tel montant 
en francs franęais pour par faire, le jour du regiement, l’achat du montant 
de 3.339 marks-or 52 pfg., plus les interets de droit a 6 p. 100 1’an, ä 
dater de la litispendance; les condamner en tons les frais et depens, 
declarer le jugement executoire sans caution»; -—

Attendu que les defenderesses ont objecte: i° que la decision 
dont l’exequatur est demande met frustratoirement a leur charge 
les frais d’avocat des parties adverses ainsi que les coüts de nom- 
breux voyages fails par celles-ci a l’occasion du proces, alors que les 
art. 36 et 39 de la convention de Mannheim prescrivent que la 
procedure devant les tribunaux pour la navigation du Rhin doit 
etre le plus simple possible et que les parties ne doivent 
supporter que certains frais nettement delimites, dans lesquels ne se 
trouvent compris ni les frais d’avocat, ni ceux de voyage des parties: 
2° qu’aux fermes de l’art. 40, alinea 3, de la meme convention de Mann
heim, les citations et exploits dans les affaires des tribunaux du Rhin 
doivent etre notifies au domicile des plaideurs ay ant un domicile connu 
dans un des Etats riverains du Rhin et que la decision en question, 
ayant ete signifiee, non ä elles-memes ä leur domicile en France, mais ä 
leur avocat, ä Rüdesheim en Allemagne, ne pent etre declaree execu
toire; qu’elles ont fait valoir que l’ordonnance de taxation est contraire 
ä l’ordre public; qu’elles ont conclu qu’il plaise au tribunal: «leur donner 
acte de ce qu’elles offrent le paiement de 115 marks-or 67 pfg. ou leur 
valeur en monnaie franęaise au cours du jour du regiement; declarer 
cette offre süffisante et satisfactoire; la valider; debouter, en conse
quence, la demanderesse du surplus de sa demande, et la condamner aux 
depens»; —
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Attendu que l’art. 354 du trade de Versailles, qui dispose que 
*a convention de Mannheim du 17 octobre 1868 continue ä regier 
a navigation du Rhin», a fait revivre en France les dispositions de cette 

convention, passee ä la date susdite par le gouvernement franęais avec 
es autres Etats riverains du Rhin, promulguee sur le territoire franęais 

Par decret du 5 mai 1869, puis devenue presque aussitöt lettre morte 
Pour la France par suite de l’annexion a l’AUemagne des departements 
franęais que borne le Rhin; —

Attendu que, des le 9 juin 1815, l’acte de Vienne avait cree 
Pour les differents Etats riverains du Rhin, un regime international 
cu Rhin, et qu’il prevoyait notamment 1’organisation, dans chacun 
oe ces Etats, de tribunaux speciaux dits des droits de navigation, 
charges d’appliquer aux litiges nes de la navigation sur le Rhin, 
non leurs lois respectives, mais un reglement commun; que, le 30 
nrars 1831, une premiere convention, dite convention de Mayence, 
uetermina ce reglement; que Part. 85 de cette convention prescrivait, 
huant a l’execution dans chaque Etat riverain des declarations rendues 
Par lesdits tribunaux: «Les jugements prononces par les juges de droits 
ue navigation du Rhin seront rendus au nom du souverain qui les a 
n°mmes; ils seront neanmoins executoires, sans nouvelle instruction, 
bans tons les Etats riverains indistinctement, des qu'ils seront passes 
en force de chose jugee, en observant toutefois l’ordre de procedure en 
v%ueur dans chaque Etat»; —

Attendu que l’ordre de procedure ainsi vise a ete determine 
en h ranee par la loi du 21 avril 1832, qui pa- application de la 
convention de Mayence, organisait des tribunaux franęais des droits 
Ce navigation du Rhin; que Part. 5 de cette loi repetait comme suit, 
Presque mot a mot, la teneur de Part. 85 ci-dessus rapporte: «Les 
jugements prononces par les tribunaux des droits de navigation du 
. miii residant sur un territoire etranger seront passes en force de chose 
lugee, et, ä cet effet, ils seront executoires sur le territoire franęais, sans 
nouvelle instruction, des qu’ils seront rendus executoires par le tribunal 
civil de Strasbourg»; —

Attendu que la convention de Mannheim du 17 octobre 1868 
ae changea rien au principe etabli en matiere d’exequatur par la 
convention de Mayence; qu’elle fut refonte de celle-ci et de diffe- 
ręnts traites particuliers posterieurs, et dans son art. 40, repeta, 
C Une maniere plus concise: «Les decisions des tribunaux» pour la 
jfrvigation du Rhin dans chacun des Etats riverains seront «execu
tes dans tons les autres Etats en observant les formes preserves par 
Cs ^°is du pays oil elles seront executees»; —

de ^frendu que, posterieurement a ladite convention et a la guerre 
v-: I^7°, la loi franęaise de 1832 ci-dessus resumee fut maintenue en 
ptt- art. 5 compris, par les Allemands en Alsace et appliquee 
rev’ ant hius de quarante ans; qu’elle n’a pas ete abrogee depuis le 
laglnie franęais et est meme formellement maintenue par Part. 8 de 

y01 (-hi 25 juillet 1923, sur Porganisation judiciaire dans les depar-
' ausl- «ff. Recht u. Völkerr. Bd. =, T. 2: Urk. 9
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tements recouvres, qui rappelle que »le tribunal de premiere instance 
de Strasbourg remplit les fonctions de tribunal d’appel des droits de 
navigations du Rhin en France, conformement ä l’art. 3 de la loi du 
21 avril 1832»; -—

Attendu qu’il resulte de l’art. 5 de ladite loi que le tribunal ne 
peut se livrer a aucune instruction nouvelle, mais doit se borner ä 
constater: i° si la decision emane d’un tribunal des droits de navi
gation du Rhin; 20 si cette decision a force de chose jugee; que cet 
article etablit ainsi un droit d’exequatur exceptional, unique meme 
en France (V. Weiß, Tr. de dr. intern, prive, 2e ed., t. 6, p. 99), 
conformement d’ailleurs a l’alinea 3 de l’art. 2123, C. civ., qui 
prevoit que les dispositions contraires au droit commun d’exequatur 
peuvent resulter de lois politiques; que des dispositions analogues ont 
ete prises dans les autres Etats signataires des conventions de Mayence 
et Mannheim, subordonnant, contrairement ä leur droit commun, Vexe
quatur des decisions des tribunaux etrangers du Rhin a un simple visa 
sur 1’expedition (V. not. von Traut, Loi bavaroise du 18 juin 1879; Loi 
hessoise du 14 mai 1879; Loi prussienne du 8 mars 1879, P- I95. 203 et 
211); —

Attendu que le tribunal de Rüdesheim, dont emane la decision 
de cette espece, est un tribunal des droits de navigation du Rhin; que 
l’expedition produite est revetue de la force executoire etrangere; quelle 
precise que la decision a ete notifiee a l’avocat des defenderesses, done 
au domicile volontairement ein par celles-ci pour la procedure qu’elles 
avaient engagee le 9 decembre 1925; qu’aux fermes de l’art. 101, C. proc. 
allemand, l’ordonnance de taxation acquiert force de chose jugee deux 
semaines apres la signification; qu’il echet par suite d’accorder Vexe
quatur, sans qu’il y ait lieu de rechercher, au nom de l’ordre public 
franęais, si les frais sont ou non frustatoires en vertu de la convention 
de Mannheim, que seuls les tribunaux du Rhin sont competents pour 
interpreter et appliquer; —

Par ces motifs ; —
Declare executoire sur le territoire franęais la decision de taxation 

de frais du tribunal des droits de navigation du Rhin de Rüdesheim 
en date du 7 decembre 1925, fixant ä 3-399 marks-or 53 pfg. le 
montant des depens de l’instance auxquels les defenderesses ont ete 
condamnees par le meme tribunal le 15 mars 1924; dit que cette 
somme sera payable en francs franęais au cours du jour du paiement; 
— Condamne les defenderesses a payer a la demanderesse les interets 
de ladite somme a 6 p. 100 a dater de la signification de la demande 
en exequatur; — Les condamne aux frais et depens de la presente 
instance; — Ordonne l’execution provisoire du jugement sans caution.»
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5. Schweden.

Höchstes Gericht (Högsta Domstol)

28. Oktober 1929. (NJA. 1929 S. 471 ff.)
Russische Nationalisierungsdekrete — Anerkennung — 
Wirkung.

Außerhalb des russischen Territoriums befindliche Vermögensstücke 
einer durch das Dekret des Rates der Volkskommissare vom 28. November

Slnd nicht russisches Staatseigentum geworden. Sie werden zugunsten der 
Berechtigten verwaltet und unterliegen der Liquidation nach Maßgabe der 
Besetze des Staates, in dem sie sich befinden.

Tatbestand. Die russische Versicherungs-Aktiengesellschaft 
»Deuxieme Compagnie Russe dAssurances fondee en 1835« erhielt im 
Jahre 1916 die Erlaubnis, durch die beklagte Firma als ihrer General
agentin Versicherungsgeschäfte in Schweden zu betreiben. Sie mußte 
Hach den Vorschriften der schwedischen Versicherungsgesetze bei der 
^eichsbank einen Betrag von 105.000 Kronen in schwedischen Staats- 
Papieren hinterlegen. Die beklagte Firma hatte mit der Begründung, 
haß die Versicherungsgesellschaft bereits im Jahre 1917 aufgehört 
habe, in Schweden Versicherungsgeschäfte abzuschließen, und daß alle 
angemeldeten Schäden gedeckt seien, die Herausgabe des Depots, das 
~Jah noch auf 78.176, 27 Kronen belief, verlangt. Diesem Anträge war, 
ha sich die Beklagte persönlich zur Abgeltung aller etwa noch ent
stehenden Forderungen verpflichtet hatte, entsprochen worden. In
zwischen aber hatte ein gewisser Savitch auf Grund einer ihm am 25. Mai 
*918 vom Vorstand der Versicherungsgesellschaft ausgestellten General
vollmacht am 8. März 1920 den Anspruch der Gesellschaft auf das Depot 
an einen gewissen Stange und dieser wiederum an die Klägerin abge- 
feten, die ihn nunmehr mit der Klage geltend gemacht hat.

Die Beklagte hat ihre Zahlungspflicht bestritten und unter anderem
angeführt:

Die russische Versicherungsgesellschaft sei auf Grund des sowjet- 
russischen Dekrets vom 28. November 1918 verstaatlicht worden und 
nach durchgeführter Liquidation spätestens im Juli 1919 kein selb- 
ständiges Rechtssubjekt mehr gewesen. Damit sei auch die auf Savitch 
tutende Vollmacht hinfällig geworden. Die schwedischen Gerichte aber 

^ üßten, nachdem die Sowjetregierung am 15. März 1924 von der schwe
dischen Regierung de jure anerkannt worden sei, bei Beurteilung der 
ę,rage, ob eine russische Gesellschaft rechtsfähig sei, die neue russische 

esctzgebung und Rechtsanschauung zugrunde legen, 
üi n Klägerin hat dagegen geltend gemacht, daß die Nationalisierungs- 
Saa nahmen, wie auch aus den Zirkularen der russischen Volkskommis- 

re ^es Auswärtigen und der Justiz vom 12. April 1922 und 26. September
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1923 hervorgehe, in ihrer Wirkung auf das russische Territorium be
schränkt seien, und daher Depots russischer Gesellschaften in Schweden 
und die von solchen Gesellschaften im Auslande vorgenommenen Rechts
geschäfte nicht berühren könnten. Die Gesellschaft habe aber, nachdem 
die Vorstandsmitglieder infolge der russischen Revolution nach Paris 
übergesiedelt seien, noch mehrere Jahre hindurch ihre Geschäfte in 
außerrussischen Ländern, darunter auch in Skandinavien, weiter be
trieben und auch mit der Beklagten noch in Korrespondenz gestanden.

Die erste Instanz (Stockholms Radhusratt) hat die Klage abgewiesen. 
Sie ist davon ausgegangen, daß die russische Gesellschaft infolge der 
Nationalisierungsmaßnahmen längstens bis zum 1. April 1919 bestanden 
habe und mit diesem Zeitpunkt auch die Befugnis ihrer Bevollmäch
tigten, in ihrem Namen Geschäfte zu schließen, erloschen sei. Infolge
dessen sei die am 8. März 1920 durch Savitch an Stange vorgenommene 
Abtretung ungültig und damit habe auch die weitere Abtretung durch 
Stange der Klägerin keine Rechte verschaffen können.

Die zweite Instanz (Svea Hovratt) ist zu demselben Ergebnis gelangt. 
Aus der am 8. März 1920 an Stange erfolgten Abtretung der Rechte der 
russischen Gesellschaft und damit auch aus der späteren Abtretung an 
die Klägerin könnten in Schweden keine Rechte hergeleitet werden, weil 
das gesamte Vermögen der russischen Versicherungsgesellschaft durch 
das Dekret vom 28. November 1918 zu russischem Staatseigentum erklärt 
worden sei, dieses Dekret aber, da Schweden die Regierung der Union 
der Sozialistischen Sowjet-Republiken am 15. März 1924 anerkannt habe, 
die Grundlage der Entscheidung bilden müsse.

Das Höchste Gericht hob das Urteil auf und verurteilte die Beklagte.
Aus den Gründen:

__Zwar sind die russischen Versicherungsgesellschaften durch das De
kret vom 28. November 1918 aufgelöst worden und können nach vollzogener 
Auflösung nicht mehr als russische Gesellschaften anerkannt werden, 
jedoch kann dem Dekret, soweit darin das Vermögen der Versicherungs
gesellschaften zum Staatseigentum erklärt ist und zu diesem Zweck 
Liquidationsbestimmungen erlassen sind, keine Wirkung auf Vermögens
stücke zuerkannt werden, die sich außerhalb des russischen Territoriums 
befunden haben. Diese müssen vielmehr besonders liquidiert und der 
sich etwa ergebende Überschuß nach den in den betreffenden Ländern 
geltenden Rechtsgrundsätzen verteilt werden.

Es war daher erforderlich, daß die Vermögensstücke der russischen 
Gesellschaft, die sich außerhalb des russischen Territoriums befanden, 
für Rechnung der Berechtigten verwaltet wurden.

Da angenommen werden muß, daß Savitch zur Zeit der Abtretung 
der Gesellschaftsforderung an Stange im Interesse der Berechtigten für 
die Abwicklung der von der Gesellschaft außerhalb Rußlands betriebe
nen Geschäfte tätig war und, soweit ermittelt werden konnte, zu dieser 
Zeit andere Personen als Savitch und die Vorstandsmitglieder, die ihn 
bevollmächtigt hatte, zur Besorgung der Gesellschaftsangelegenheiten 
nicht vorhanden waren, ist die Klägerin auf Grund der von Savitch an
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Stange und der von Stange an sie erfolgten Abtretung berechtigt, von 
der Beklagten die Herausgabe der deponierten Papiere oder deren Wert 
zu verlangen, soweit sie nicht zur Abdeckung der der russischen Gesell
schaft auf Grund ihrer hiesigen Betätigung erwachsenen Schulden er
forderlich sind.........

* * *

6. Schweiz.

Bundesgericht.

15 juin 1928 (Pavan) (Amtliche Sammlung 54, I, p. 207 ss) 
Auslieferung — Politisches Delikt.

1. Ein gemeines Verbrechen kann ein sogenanntes relatives politisches 
Perbrechen, das nicht zu einer Auslieferung führen darf, wegen seiner Be-

sgmzs Zwgg&gs «W dgy üms&iWg, tmZgf wgZcAg* &s Aggarngg# 
wurde, darstellen.

2. /4&ggsg&g% wo# BgwgggfąWm ZwgcA gm FgrA/gcAgw for-
^oZfA'scAm CAara&Zgr «wr, wgM« (ffg gm wiTAZtcA mrAsawgs 

Mittel zur Erreichung des politischen Zweckes dar stellt, oder ein Teil 
einer dazu geeigneten Reihe von Handlungen ist, oder wenn sie innerhalb 
eirier allgemeinen politischen Bewegung, bei der die Parteien sich ähnlicher 
^Q-mpfmittel bedienen, erfolgt.

Tatbestand: Die Auslieferung ist von Frankreich beantragt wegen 
Cr in Paris erfolgten Erschießung eines fascistischen Überwachungs- 

Renten, den der Täter, Mitglied einer anti-fascistischen Organisation 
,n Paris, irrtümlich für den Leiter des fascistischen Überwachungs- 
Enstes in Frankreich gehalten hatte. Die Einsprache des Täters gegen 
etl Auslieferungsantrag wurde zurückgewiesen.

Gründe: »II est hors de doute que l’acte reproche ä l’opposant 
ne constitue pas un crime politique au sens propre du terme, ä savoir 

crime dirige directement contrę l’Etat ou ses institutions politiques
cndamentales (par ex. un......... acte de haute trahison, cf. arret Vogt,
V(T 5o I 257 = Pr. 13 n° 38, et arrśt Camporini RO. 50 I 304 

Pr. 13 nf 154). L’homocide est un acte qui attente toujours en 
Premiere ligne ä la vie dune personne et qui, par consequent, constitue 
cn. s°i un crime de droit commun. II peut en revanche constituer un 
le lrR, politique dans un sens relatif, soit un acte qui, tout en reunissant 
pS..^ements d’un crime de droit commun, revet un caractere politique 

edominant en raison de ses mobiles, de son but et des circonstances 
Su^s ^esquelles il a ete commis (art. 10 de la loi fed. du 22 j an vier 1892 
Pe h Tradition aux Etats etrangers; cf. Martitz, Internationale 

Grtshilfe in Strafsachen, p. 527; Schwarzenbach, Das materielle
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Auslieferungsrecht der Schweiz, p. 174), ce qui, d’apres la jurisprudence 
constante du TF., aurait pour consequence le refus de l’extradition (RO. 
17 p. 455, 27 I 64, 32 I 539 et 541, 33 1186, 34 I 568, 49 I 266 = Pr. 
12 n° 152 (Ragni), 50 I 256 et 304 = Pr. 13 n° 38 et 154; Corbaz, Le 
crime politique et la jurisprudence du TF. en matiere d’ extradition, 
p. 140 et suiv.)

(40). II n’est pas necessaire de resoudre la question de savoir si 
P. a tue S, pour des motifs politiques et dans un but politique (renver- 
sement de 1’ordre politique etabli en Italie et son remplacement par un 
autre regime que l’auteur de l’acte estime meilleur; cf. RO. 34 I 570, 
501 258; Lammasch, Auslieferungsrecht und Asylpflicht, p, 294), 
car meme si ces elements subjectifs se rencontraient, 1’ opposition de- 
vrait etre ecartee, parce que les elements objectifs qui confereraient au 
crime de droit commun un caractere politique predominant ne sont 
pas reunis.

(50) D’apres la jurisprudence du TF., le caractere politique n’est 
predominant que si l’acte delictueux est en rapport etroit et direct avec 
le but politique vise (arrets cites cidessus; v. Bar, Gerichtssaal 1882, 
p. 500). Et pour qu’ un pared rapport puisse exist er, l’acte doit consti
tutor un moyen recllement efhcace pour atteindre le but (RO. 32 I 542), 
ou du moins faire partie integrante d’actes propres ä ćonduire au but 
politique (RO. 49 I 275 = PR. 12 n° 152; Corbaz, op. cit. p. 156), ou 
constituer un incident d’un mouvement politique general dans lequel 
les partis ont recours a des moyens semblables (v. RO. 33 I 194 et les 
arrets Ragni et Camporini).

Cette connexite etroite n’existe pas en l’espece. Le rapport entre le 
meurtre de S. et le renversement du regime politique etabli en Italie est 
lointain, et la mort de cet espion ou agent provocateur fascists — sup
pose qu’il le ftit reellement — n'dtait pas de nature ä aider a la realisa
tion de ce but politique. II ne fait pas partie d’une entreprise anti
fascists de plus grande envergure declenchee en Italie, mais constitue 
un acte isole de terrorisms individuel, commis a V stranger, et dont 
le but se confond avec le resultat immediat (RO. 27 I 68 et 87). Ce 
ä quoi P. visait — il 1’a reconnu dans son expose du 12 avril 1928 — c’est 
ä desorganiser le service d’espionnage fascists en France et en Belgique, 
en supprimant le chef de ce service; il esperait, par la, procurer quelque 
securite et tranquillite aux emigrants politiques et ä leurs proches. Il 
ne prćtend pas que son acte fut propre a amener, hater ou preparer la 
chute du regime fascists en Italie. L'avocat de l’opposant invoque en 
vain les arrets Ragni et Camporini. Dans ces deux cas, il s’agissait 
d’actes commis en Italie au cours de la hatte sanglante dans laquelle 
s’affrontaient les parties politiques; c’etaient des incidents du mouve
ment revolutionnaire general, des episodes de guerre civile. Le fascisms 
cherchait a s’emparer du pouvoir, et, l’ayant conquis, ä s’y maintenir. 
Pour arriver ä ces fins, il a brise les resistances en recourant, au besoin, 
a la violence, et ces adversaires en ont fait autant. Les atteintes aux 
droits prives, qui datent de cette periode troublee, sont en relation
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directe et etroite avec les visees politiques des partis. L’opposant n’a 
pas fourni la preuve que l’ltalie soit encore dans un etat analogue ä la 
guerre civile; et, en fixt-il meme ainsi, le lien entre cet etat de choses 

le crime commis sur la personne de S. ne serait pas assez etroit 
pour que la connexite directe exigee par la jurisprudence puisse etre 
consideree comrne existante. L’acte n’a pas etc perpetre en Italie a 1’occa
sion de troubles politiques, il a ete prepare et accompli en France, par 
Un individu isole, soit loin du pays et en marge du combat des fascistes et 
des antifascistes. Refuser l’extradition aurait pour consequence de per- 
JUettre ä ses advetsaires politiques de poursuivre ä l’etranger leurs menees et 
leurs actes de terrorisme. Or, la Suisse ne saurait y preter la main, en 
accordant asile aux auteurs de pareils actes, de meme qu’ eile ne saurait 
tolerer qu’on transporte chez eile cette butte qui se livre avec des armes 
illegales.

(6°). Pour que, d’apres la jurisprudence, 1'element de droit 
eonrmun ne l’emporte pas sur le caractere politique du debt, il faut en 
°utre que le dommage cause soit proportion^ au resultat cherche, de 
telle sorte que, »bien qu’illegitimes, les atteintes aux droits prives ap- 
Paraissent comme excusables« (RO. 50 I 259 = Pr. 13 n° 38, 34 I 572/3).

L’homicide — assassinat ou meurtre — est un des crimes les plus 
°dieux. Il ne pent s’expliquer et le cas echeant, s'excuser que s’il consti- 
tue l’ultime moyen de proteger les interets superieurs de l’humanite. 
(V. Message du Conseil federal au 9 juin 1890, d. Feuille officielle fö
derale 1890, vol. Ill p. 215 et suiv.) Walker, Über politische Verbrechen 
Und das Asylrecht, Zeitschrift für öffentliches Recht, vol. IV p. 343 et 
suiv.; RO. 27 I 67/86, 34 I 548 et 573). Or, l’acte de P. n’ apparait pas 
c°nxme l’unique et dernier moyen de mettre les refugies politiques italiens 
ei leurs proches a l’abri du service d’espionnage fasciste. Des journaux 
Verses au debat par l’avocat de l’opposant, il resulte que l’antifasciste 

a fourni ä la police franęaise des informations sur l’activite de S. P. 
f~n avait connaissance, puisque, ä son dire, ces articles de journaux 

°nt precisement pousse a commettre l’homicide. Sans attendre le re- 
Sultat de l’enquete des autorites, il prit quelques jours plus tard la re
solution de »juger« S. Cette decision est d’autant moins comprehensible 
et excusable que l’attitude des autorites franęaises, a d’ autres occasions 
(P- ex. 1’affaire Garibaldi), n’etait nullement de nature a faire supposer 
hue la France tolerait sur son territoire les agissements d’espions et 
^ agents provocateurs fascistes.

En l’espece, l’extradition doit etre accordee avec d’autant moins 
hesitation qu’elle n’est pas demandee par 1 ’Italie, oü les opinions 

dr>tifascistes de P. risqueraient de constituer une circonstance aggra- 
^yute, mais par la France, dont les tribunaux offrent toutes garanties 
^ lrnpartialite et sauront tenir compte des motifs politiques desinteresses 

11 ^quels l’inculpe pretend avoir obei.«
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7. Vereinigte Staaten von Amerika.

a) Bundesgerichte.

a) Supreme Court.

Karnuth, Director of Immigration, et al. v. United States ex rel.
Albro. April 8, 1929 (279 US. 231.)

Internationale Verträge — Einwirkung des Kriegs auf 
ihren Bestand.

1. Trotz Kriegsausbruch bleiben in Kraft Bestimmungen, die für den 
Kriegsfall getroffen sind, Zessions- und Grenzverträge, Bestimmungen, die 
dbg Wdfgysgi&'ggM SZaaZsß«gg&örigg% zw» BgsfZz wwZ zw (76gyZyag«»g 
Gr«WsZ«g&g# GgfbgZ <fgs d%%fgyg% SZaaZgs AgygcWgg», soaw'g aZZggwgf» 
solche Bestimmungen, die bereits durchgeführt sind.

2. Aufgelöst werden durch den Krieg Freundschafts- und Bündnis
verträge.

3. Emg i/grńnzgs6gs&w%MMMWMg, dbg düg# 6gfdgysg#fgg« EZaaZsawggAörigg» 
freie Ein- und Ausreise im Gebiet des anderen Teiles zusichert, ist unverein-

WZ dfg?» EriggszwsZaWg yggg7%%ä/bg d:«c& WZ db%% ATac&Äffggs- 
verhältnissen und fällt daher mit Kriegsausbruch endgültig weg.

Mr. Justice Sutherland delivered the opinion of the Court.
This case arose under § 3 of the Immigration Act of 1924, c. 190, 

43 Stat. 153, 154, U. S. Code, Title 8, § 203, et seq., which provides: 
“When used in this Act the term ‘immigrant' means any alien departing 
from any place "outside the United States destined for the United States, 
except ... (2) an alien visiting the United States temporarily as a tourist 
or temporarily for business or pleasure, . . .”

Neither respondent is a native of Canada. Mary Cook is a British 
subject, born in Scotland, who came to Canada in May, 1924. She is 
a spinner by occupation and resides at Niagara Falls, Ontario. Antonio 
Danelon is a native of Italy, who came to Canada in 1923. He also 
resides at Niagara Falls, Ontario. He alleges that he became a Canadian 
citizen by reason of his father’s naturalization. Both sought admission 
to the United States on December 1, 1927, as non-immigrants under 
the excepting clause (2) above quoted. Prior thereto, Mary Cook had 
crossed from Canada to the United States daily for a period of three 
weeks to engage in work at which she was employed. On the occasion 
in question, she was out of employment, but desired admission to look 
for work. Danelon had been at work in the United States for more 
than a year, crossing daily by the use of an identification card. He 
sought admission to resume work. Both were denied admission by the 
immigration authorities, on the ground that they were quota-immigrants 
within the meaning of the act, and did not come within the excepting 
clause, § 3 (2). The following departmental regulation, adopted under
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§ 24 of the act, has been in force since September, 1925. “Temporary 
Jlsits ... for the purpose of performing labor for hire are not considered 
o be within the purview of section 3 (2) of the act.” It is not disputed 
hat both aliens were properly excluded if the validity of this regulation 

15 established.
a habeas corpus proceeding, brought in behalf of the two aliens, 

e federal district court for the Western District of New York sustained 
e action of the immigration officials and dismissed the writ. On appeal, 
ls lodgment was reversed. Ihe circuit court of appeals held that an 

allen crossing from Canada to the United States daily to labor for hire 
^as not an immigrant but a visitor for business within the meaning of 
section 3 (2) of the act. 24 F. (2 d) 649. In reaching that conclusion the 
court seemed of opinion that if the statute were so construed as to 
exclude the aliens, it would be in conflict with Article III of the Jay 

reaty of 1794, 8 Stat. 116, 117, a result, of course, to be avoided if, 
reasonably, it could be done. Lem Moon Sing v. United States, 158 U S
SSO, 549.

We granted the writ of certiorari because of the far-reaching im
portance of the question. The decision below affects not only aliens 
crossing daily from Canada to labor in the United States, but, if followed, 
wdl extend to include those entering the United States for the same 
Purpose from all countries, including Canada, who intend to remain 
°r any period of time embraced within the meaning of the word “tem

porary.” By the immigration rules, this time is defined as a reasonable 
eXed Period to be determined by the examining officer, which may be 
^tended from time to time, though not to exceed one year altogether 
vrom the date of original entry. Thus, if the view of the court below pre- 
caU* 11 will result that aliens — not native of Canda or any other Ameri- 
un country named in § 4 (c), — whose entry as immigrants is precluded, 
ay land as temporary visitors and remain at work in the United States 
r Weeks or months at a time.

f , First. The pertinent provision of Article III of the Jay Treaty 
roifows:
j It is agreed that it shall at all times be free to his Majesty’s sub- 

s, and to the citizens of the United States, and also to the Indians 
Welling on either side of the said boundary line, freely to pass and 
Pass by land or inland navigation, into the respective territories and 
-W- of the two parties, on the continent of America (the country 

na . Ihe limits of the Hudson’s bay Company only excepted) and to 
trad1Sate all the lakes, rivers and waters thereof, and freely to carry on 

c and commerce with each other. ...” 
betwlhe Position of the Government is that (i) there is no conflict 
Proveen the treaty and the statute, but, (2) in any event, the treaty 
onceT011 relied on was abrogated by the War of 1812. We pass at 
the fi° a consideration of the second contention, since if that be sustained 
Unernlrst becomes immaterial and the statute open to construction 

amassed by the treaty.



138 Völkerrecht

The effect of war upon treaties is a subject in respect of which there 
are widely divergent opinions. The doctrine sometimes asserted, especial
ly by the older writers, that war ipso facto annuls treaties of every kind 
between the warring nations, is. repudiated by the great weight of modern 
authority; and the view now commonly accepted is that “whether the 
stipulations of a treaty are annulled by war depends upon their intrinsic 
character." 5 Moore's Digest of International Law, § 779, p. 383. But 
as to precisely what treaties fall and what survive, under this designation, 
there is lack of accord. The authorities, as well as the practice of nations, 
present a great contrariety of views. The law of the subject is still in 
the making, and, in attempting to formulate principles at all approaching 
generality, courts must proceed with a good deal of caution. But there 
seems to be fairly common agreement that, at least, the following treaty 
obligations remain in force: stipulations in respect of what shall be done 
in a state of war; treaties of cession, boundary, and the like; provisions 
giving the right to citizens or subjects of one of the high contracting powers 
to continue to hold and transmit land in the territory of the other; and, 
generally, provisions which represent completed acts. On the other 
hand, treaties of amity, of alliance, and the like, having a political 
character, the object of which “is to promote relations of harmony bet
ween nation and nation”, are generally regarded as belonging to the 
class of treaty stipulations that are absolutely annulled by war. Id., 
p. 385, quoting Calvo, Droit Int. (4th Ed.), IV. 65, §1931.

‘ In Society, etc. v. New Haven, 8 Wheat. 464, a case involving 
the right of a British corporation to continue to hold lands in Vermont, 
this Court was called upon to determine the effects of the War of 1812 
upon the Ninth Article of the Jay Treaty which provides “that British 
subjects who now hold lands in the territories of the United States, and 
American citizens who now hold lands in the dominions of his Majesty, 
shall continue to hold them according to the nature and tenure of their 
respective estates and titles therein; and may grant, sell, or devise the 
same to whom they please, in like manner as if they were natives; and 
that neither they nor their heirs or assigns shall, so far as may respect 
the said lands and the legal remedies incident thereto, be regarded as 
aliens”. 8 Stat. 116. 122.

It was held that the title to the property of the Society was pro
tected by the Sixth Article of the Treaty of 1783, 8 Stat. 80, 83; was. 
confirmed by the words of Article IX above quoted; and was not affected 
by the War of 1812. The applicable rule was stated (p. 494) in the 
following words:

“But we are not inclined to admit the doctrine urged at the bar, 
that treaties become extinguished, ipso facto, by war between the two 
governments, unless they should be revived by an express or implied 
renewal on the return of peace. Whatever may be the latitude of doctrine 
laid down by elementary writers on the law of nations, dealing in general 
terms in relation to this subject, we are satisfied that the doctrine con
tended for is not universally true. There may be treaties of such a nature
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as to their object and import, as that war will put an end to them; but 
where treaties contemplate a permanent arrangement of territorial, and 
other national rights, or which in their terms, are meant to provide for 
the event of an intervening war, it would be against every principle of 
just interpretation to hold them extinguished by the event of war. If 
such were the law, even the treaty of 1783, so far as fixed our limits, and 
acknowledged our independence, would be gone, and we should have 

ad again to struggle for both upon original revolutionary principles. 
Such a construction was never asserted, and would be so monstrous 
as to supersede all reasoning. We think, therefore, that treaties stipu- 
lating for permanent rights, and general arrangements, and professing 
to aim at perpetuity, and to deal with the case of war as well as of peace, 
do not cease on the occurrence of war, but are, at most, only suspended 
while it lasts; and unless they are waived by the parties, or new and 
repugnant stipulations are made, they revive in their operation at the 
return of peace.”

The English High Court of Chancery reached the same conclusion in 
Sutton v. Sutton, 1 Russ. & M. 663, 675:

“The relations, which had subsisted between Great Britain and 
America, when they formed one empire, led to the introduction of the 
ninth section of the treaty of 1794, and made it highly reasonable that 
the subjects of the two parts of the divided empires should, notwithstand
ing the separation, be protected in the mutual enjoyment of their 
unded property; and the privileges of natives being reciprocally given, 

not only to the actual possessors of lands, but to their heirs and assigns 
|| is a reasonable construction that it was the intention of the treaty 
nat the operation of the treaty should be permanent, and not depend 

uP°n the continuance of a state of peace.”
. these cases are cited by respondents and relied upon as deter

minative of the effect of the War of 1812 upon Article III of the treaty, 
his view we are unable to accept. Article IX and Article III relate to 

undamentally different things. Article IX aims at perpetuity and 
c Gals with existing rights, vested and permanent in character, in respect 

which, by express provision, neither the owners nor their heirs or 
Assigns are to be regarded as aliens. These are rights which, by their 

nature, are fixed and continuing, regardless of war or peace. But 
e Privilege accorded by Article III is one created by the treaty, having 

obligatory existence apart from that instrument, dictated by con- 
■aderations of mutual trust and confidence, and resting upon the presump- 
ig°n that the privilege will not be exercised to unneighborly ends. It 
wj m no sense, a vested right. It is not permanent in its nature. It is 
a °hy promissory and prospective and necessarily ceases to operate in 
0neate °f war, since the passing and repassing of citizens or subjects of 
dip Sovereignty into the territory of another is inconsistent with a con- 
2 j*j0n of hostility. See 7 Moore's Digest of International Law, § 1135; 
ob International Law, § 606. The reasons for the conclusion are

l0us ■— among them, that otherwise the door would be open for
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treasonable intercourse. And it is easy to see that such freedom of 
intercourse also may be incompatible with conditions following the 
termination of the war. Disturbance of peaceful relations between 
countries occasioned by war, is often so profound that the accompanying 
bitterness, distrust and hate indefinitely survive the coming of peace. 
The causes, conduct or result of the war may be such as to render a 
revival of the privilege inconsistent with a new or altered state of affairs. 
The grant of the privilege connotes the existence of normal peaceful re
lations. When these are broken by war, it is wholly problematic whether 
the ensuing peace will be of such character as to justify the neighborly 
freedom of intercourse which prevailed before the rupture. It follows 
that the provision belongs to the class of treaties which does not survive 
war between the high contracting parties, in respect of which, we quote 
as apposite, the words of a careful writer on the subject:

"Treaties of the fifth class are necessarily at least suspended by 
war, many of them are necessarily annulled, and there is nothing in 
any of them to make them revive as a matter of course on the advent of 
peace, — frequently in fact a change in the relations of the parties to 
them effected by the treaty of peace is inconsistent with a renewal of 
the identical stipulations. It would appear therefore to be simplest to 
take them to be all annulled, and to adopt the easy course, when it is 
wished to put them in force again without alteration, of expressly 
stipulating for their renewal by an article in the treaty of peace.” Hall, 
International Law (5th Ed.), pp. 389—390.

Westlake classifies treaties not affected by war as (1) those pro
viding what is to be done in a state of war, (2) transitory or dispositive 
treaties, including such as are intended to establish a permanent con
dition of things such as treaties of cession, boundary, and recognition 
of independence, as well as those having no conceivable connection with 
the causes of war or peace, and (3) treaties establishing arrangements 
to which third powers are parties such as guarantees and postal and other 
unions. Westlake, International Law, Part II, pp. 29—32. He then 
says:

"Outside the exceptions which have been discussed, treaties between 
belligerents do not survive the outbreak of the war. At the peace there 
is no presumption that the parties will take the same view as before the 
war of their interests, political, commercial or other. It is for them to 
define on what terms they intend to close their interlude of savage life 
and to re-enter the domain of law.”

Fauchille, Traite de Droit International Public, 1921, Vol. II, 
p. 55, says that “a state of war puts en end to treaties concluded with 
a view to peaceful relations between the signatories and the object or 
end of which is to strengthen or maintain such peaceful relations, for 
example, treaties of alliance, subsidies, guarantees, commerce, navigation, 
customs union, etc. Those treaties from their very nature are subject 
to an implicit resolutory condition, namely a break in the state of peace. 
They cannot survive the outbreak of hostilities between the signatory
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States. War, to them, is a cause of final extinction and not of mere 
suspension. When peace is concluded, they do not spontaneously come 
°ut of a comatose state; they do not revive unless expressly renewed 
ln the peace treaty” *).

These expressions and others of similar import which might be 
added, confirm our conclusion that the provision of the Jay Treaty 
now under consideration was brought to an end by the War of 1812, 
caving the contracting powers discharged from all obligation in respect 

thereto, and, in the absence of a renewal, free to deal with the matter 
as their views of national policy, respectively, might from time to time 
dictate.

We are not unmindful of the agreement in Article XXVIII of the 
t reaty "that the first ten articles of this treaty shall be permanent, and 
that the subsequent articles, except the twelfth, shall be limited in their 
duration to twelve years”. It is quite apparent that the word “permanent” 
as applied to the first ten articles was used to differentiate them from the 
subsequent articles — that is to say, it was not employed as a synonym 
*°r “perpetual” or “everlasting”, but in the sense that those articles were 
n°t limited to a specific period of time, as was the case in respect of the 
remaining articles. Having regard to the context, such an interpretation 
°f the word “permanent” is neither strained nor unusual. See Texas, 
Src- Railway Co. v. Marshall, 136 U. S. 393, 403; Bassett v. Johnson, 
2 N- J. Eq. 154, 162.

It is true, as respondents assert, that citizens and subjects of the two 
countries continued after the War of 1812, as before, freely to pass and 
rePass the international boundary line. And so they would have done 
u there never had been a treaty on the subject. Until a very recent 
Period, the policy of the United States, with certain definitely specified 
exceptions had been to open its doors to all comers without regard to 

.eir allegiance. This policy sufficiently accounts for the acquiescence 
0 the Government in the continued exercise of the crossing privilege 
JPon the part of the inhabitants of Canada, with whom we have always 

een upon the most friendly terms; and a presumption that such ac
quiescence recognized a revival of the treaty obligation cannot be

-___ Judgment reversed.

') ... rśsolus par 1’ótat de guerre les traitćs conclus en vue de relations pacifiques 
ce. re leS siSnataires et ayant pour ob jet ou pour but la consolidation on le maintien de 

relations pacifiques. Ex.: les traitćs d’alliance, de subsides, de garantie, de commerce, 
(j, Navigation, d’union douanićre, etc. Ces traitćs sont par leur nature meme affectćs,
^ jjNe condition resolutoire implicite, la cessation de l’etat de paix. Ils ne peuvent survivre 
d’e °Uverture des hostilites entre les Etats signataires. La guerre est pour eux une cause 
sort 'nctr°n definitive, et non une cause de simple suspension. La paix conclue, ils ne 
qu,jjent Pas spontanśment, d’un ćtat de lćthargie momentane: ils ne revivent pas, ä, moins, 

s ne soient expressement renouvclćs dans le traitć de paix.
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ß. Untere Bundesgerichte.

1. District Court, S. D. Ne w/Y o r k.

United States v. Deutsches Kalisyndikat Gesellschaft et al. January 5,
1929 (31 F [2d] 199.)

Ausländische Handelsgesellschaft, an der eine fremde 
Regierung beteiligt ist — Gerichtsbarkeit — Immunität1).

Erna dgyg« gamz oder WwwM
fremden Staate gehören und deren Gewinn diesem Staate zufließt, genießt 
keine Immunität.

2. Einer solchen Gesellschaft, ihren Beamten und Angestellten kommt 
'persönliche Immunität nicht zu, da sie nicht Vertreter des interessierten 
Staates sind.

Bondy, District Judge. This is a motion made by the ambassador 
of France and the defendants Societe Commerciale des Potasses d Alsace, 
Jean Le Cornec, Pierre Gide, Rene Gide, and Walter B. Howe to set 
aside the service of process upon the said defendants. They contend 
that they are not amenable to the service, and that the court is without 
jurisdiction to proceed against them.

The suit was brought by the United States to enjoin violations of 
the anti-trust laws by the defendants other than the ambassador. After 
the suit was begun, the French ambassador wrote to the Secretary of 
State of the United States that the Societe Commerciale des Potasses 
d’Alsace is an organisation created and controlled by the Republic of 
France for the purpose of administering potash mines, some of which 
the French Republic acquired on the cession of Alsace-Lorraine by the 
treaty of Versailles in 1919, and some of which belong to French nationals, 
and that the suit commenced against the Societe Commerciale des 
Potasses d’Alsace and its officers and agents was in fact begun against 
the French government.

Thereafter the French ambassador addressed to this court a state
ment whereby he certified that since the treaty of Versailles the Repub
lic of France has operated its potash mines in Alsace; that the proceeds 
from the sale of potash from these mines go into the revenue of the 
Republic of France and are applied to governmental purposes; that the 
Societe Commerciale des Potasses d’Alsace was organized by direction 
of the French government to act as sales agent in disposing of the product 
of these government mines, and of a few mines owned by french natio
nals; that eleven-fifteenths of its capital stock is owned by the French 
government; that its governing board, on which there is a delegate

I) Vgl. die Note zu dieser Entscheidung 9 Michigan State Bar Journal (28 Michi
gan Law Review) 457; ferner Mason v. Intercolonial Railway of Canada, 197 Mass. 
349, 83 N. E. 876 (1908); Molina v. Comision Reguladora del Mercado de Henequen, 
91 N. J. L. 382, 103 Atl. 397 (1918); Hervey, “The Immunity of Foreign States 
When Engaged in Commercial Enterprises”, 27 Michigan Law Review 751 (1929).
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roni each of the ministries of Agriculture, Public Works, Finance, and 
ommerce, is controlled by the French government; that the French 

government considers the Societe Commerciale and its employees in- 
s runientalities employed in the sale of its potash, and that the suit 
mentioned is, in effect, a suit against the Republic of France.

I here has also been submitted a letter from the Secretary of State 
? United States to the Attorney General, stating that it has long 

een view of the Department of State that agencies of foreign govern
ments engaged in ordinary commercial transactions in the United 
states enjoy no privileges or immunities not appertaining to other 
oreign corporations, agencies, or individuals doing business here, and 
nat they should conform to the laws of this country governing such 
ransactions, and that none of the French defendants has any consular 

0r diplomatic status in this country.
Affidavits also disclose that the Republic of France, in its capacity 

°i owner of the n mines known as Mines Domaniales de Potasses d’Alsace, 
mid the Societe Anonyme Mines de Kali Sainte-Therese and three other 
mining corporations, caused the defendant Societe Commerciale des 

otasses d'Alsace to be organized to act as sales agent of the product of 
heir mines; that business of the corporation’s New York office is to 

Seh the product of all the mines and to transmit the proceeds to France, 
yhere they are immediately divided and the proceeds of sale of potash 

elonging to the French government are immediately put into the 
reasury of the French government and used for governmental pur-

When the motion was first argued, the French ambassador had 
0t l°med in the motion made by the other defendants to set aside the 
rvice. Subsequently the ambassador endeavored to join them in their 

lotion, but had not become a party to the suit. Finally the ambassador, 
P firming that all French defendants are instrumentalities of the 

ryncl1 government, employed in the sale of its potash, and that the 
i® in effect against the Republic of France, and that defendants 
immune from suit and judicial process, asked leave to intervene 

n icbalf of the Republic of France. Upon the granting of his appli- 
!on’ he asked that the service of the writs of subpoena be set aside 

‘ n i-he returns quashed, and also for such other relief as may be just 
"d proper.

Co fJlle defendants refer to the fact that the International Economic 
jn Terence at Geneva in 1927 recommended that when a government, 
it shln?es of peace, carries on or controls any commercial enterprise,' 
ente n0t' in its character as such, and in so far as it participates in 
ües rfriSes of this kind, be treated as entitled to any sovereign immuni- 
are s t|°m liabilities to which similar privately owned undertakings 
Germ b]eCt‘ They also refer to tlie fact that the treaty existing between 
Saijie any and the United States, like article 281 of the treaty of Ver- 

S’ Provides that, if the German government engages in international
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trade, it shall not in respect thereof have or be deemed to have any 
rights, privileges, or immunities of sovereignty.

The defendants contend that such recommendation and provision 
would be meaningless, were it not a principle of international law that 
a sovereign state and its agents engaged in commercial enterprises 
enjoy immunity from liability to suit. They contend that the Societe 
Commerciale and its agents are entitled to immunity because they are 
engaged in performing what the Republic of France considers a govern
mental function, and deny that a sovereign state by carrying on a 
commercial enterprise to that extent abandons its sovereign immunity 
and subjects itself to judicial process.

The defendants cite numerous cases involving ships of war (The 
Exchange, 7 Cranch, 116, 3 L. Ed. 287), merchant ships owned by a 
foreign state and employed in the carrying trade (Berizzi Brothers 
Co. v. S. S. Pesaro, 271 U. S. 562, 46 S. Ct. 611, 70 L. Ed. 1088; The 
Maipo [D. C.] 259 F. 367), merchant ships owned and operated by others 
but appropriated by a foreign state to a use which it considers a public 
use (The Roseric [D. C.] 254 F. 154; The Adriatic [C. C. A.] 258 F. 902; 
Parlement Beige, L. R. 5 P. D. 197), which establish conclusively that 
the courts will not exercise jurisdiction over the person of a foreign 
sovereign or the person of his ambassador, and that they will not in
directly implead a foreign state or sovereign by proceeding against 
property within their jurisdiction, owned by a foreign state or appro
priated by a foreign state to a use which such foreign state considers 
public or governmental, no matter by whom owned or operated.

These cases involve the jurisdiction of the courts over an instrumen
tality of a foreign government, consisting of property within the terri
torial jurisdiction of the court, but do not involve, like the case under 
consideration, the jurisdiction of the courts to enjoin others than a 
sovereign or his representatives from performing acts within the juris
diction of the United States in violation of the laws of the United States.

Most, if not all, of the numerous American and English cases relied 
on by the defendants in their briefs, disclose that immunity was based 
on the sovereign or diplomatic character of the person before the court, 
or on governmental ownership, or on the governmental use to which 
property within the jurisdiction of the court was put. Immunity was 
not made dependent upon whether or not the person before the court 
was performing within the territorial jurisdiction of the court functions 
which the foreign sovereign considered public or governmental.

The person of the foreign sovereign and those who represent him 
are immune, whether their acts are commercial (Compania Mercantil 
Argentina v. United States Shipping Board, 93 L. J. R. 1924, p. 816; 
see, also, 2 C. J. 1303), tortious, criminal, or not, no matter where per
formed. Their person and property are inviolable. No one else enjoys 
such immunity. What a sovereign state regards as a governmental 
function often has been considered by the courts but only in order to
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determine whether property within the jurisdiction of the court has 
een devoted by a foreign state to a public use.

The defendants repeatedly quote the statement made by Judge 
°ugh in Hie Maipo (D. C.) 259 F. 367, approved by the United States 

' uPreme Court in Berizzi Brothers Co. v. S. S. Pesaro, 271 U. S. 562, 
576, 46 S. Ct. 611, 613 (70 L. Ed. 1088): “If the Republic of Chile con
siders it a governmental function to go into the carrying trade, as would 
appear to be the case here, that is the business of the Republic of Chile; 
and if we do not approve of it, if we do not like, it, if we do not wish 
arq longer to accord that respect to the property so engaged, which 

as hitherto been accorded to government property, then we must 
say so through diplomatic channels, and not through the judiciary.” 

Judge Hough considered what functions a foreign state regarded 
as governmental, only to determine whether the property in this juris
diction was devoted to a public purpose. In Royal Italian Government 
^ National Brass & Copper Tube Co. (C. C. A.) 294 F. 23, certiorari 
denied 264 U. S. 587, 44 S. Ct. 402, 68 L. Ed. 863, though the case did 
n°t involve the question of jurisdiction, the court, of which he was a 
fernher, held that, where a sovereign government’s agents come to 
his country and enter into commercial contracts, they are obligated 

to the terms and conditions thereof, as are other persons and private
corporations.
. r The extent to which such immunity is granted has been well stated 
ln hhe Parlement Beige, L. R. 1880, 5 P. D. 197, 217, relied on by 
defendants: "As a consequence of the absolute independence of every 
sovereign authority and of the international comity which induces 
everY sovereign state to respect the independence of every other sovereign 
state, each and every one declines to exercise by means of any of its 
c°urts any of its territorial jurisdiction over the person of any sovereign 
°c ambassador of any other state, or over the public property of any 
s ate which is destined to its public use, or over the property of any 
ambassador, though such sovereign, ambassador, or property be within 
I s territory, and, therefore, but for the common agreement, subject 
0 its jurisdiction.”

Societe Commerciale was organized, like any other business cor
poration, under the general corporation laws of France. Its stockholders 
delude private persons, as well as officials. It sold potash for others, 
as Well as for the Republic of France. The law under which it was in
corporated, as well as its certificate of incorporation, provide that it 

be sued. It thereby was stripped of any sovereign immunity it 
Q vvkW*Se may have enjoyed. See Bank of U. S. v. Planters’ Bank, 
y Wheat. 904, 907, 6 L. Ed. 244. France holds it amenable to the process 
a 1 s courts. The French law, like the law of the United States, regards 

corporation as an entity distinct from its stockholders, 
me f suit against a corporation is not a suit against a government 
and - because it has been incorporated by direction of the government 

18 used as a governmental agent, and its stock is owned solely by
‘ hsl. öff. Recht u. Völkerr. Bd. 2, T. 2: Urk. JO
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the government. See affidavit of Rodriguez Barteault; Federal Sugar 
Refining Co. v. U. S. Sugar Equalization Board (D. C.) 268 F. 575; 
Sloan Shipyards Corporation v. U. S. Shipping Board Emergency 
Fleet Corp., 258 U. S. 549, 42 S. Ct. 386, 66 L. Ed. 762; United States 
v. Strang, 254 U. S. 491, 41 S. Ct. 165, 65 L. Ed. 368.

The only difference between the defendants and other foreign 
corporations and their officers and agents doing business in the United 
States is that the French Republic owns a part of the stock of the 
defendant corporation, and that the defendant company and its agents 
are selling potash for the French government as well as for others. As 
appears by affidavit and without contradiction, the French courts do 
not extend immunity to commercial enterprises owned or controlled 
by a sovereign state, and suits can be brought and judgments recovered 
in France, Italy, and Belgium against a government engaging in business. 
Affidavit of Rodriguez Barteault.

The defendant company being an entity distinct from its stock
holders, immunity cannot be claimed by it or on its behalf on the ground 
that it and the government of France are identical in any respect. 
Private corporations in which a government has an interest, and in
strumentalities in which there are private interests, are not departments 
of government. See United States Shipping Board Emergency Fleet 
Corp. v. Western Union Tel. Co., 275 U. S. 415, 426, 48 S. Ct. 198, 72 
L. Ed. 345; U. S. Shipping Board E. F. Corp. v. Wood (C. C. A.) 274 
F. 893, 902.

Nor can immunity be claimed by the defendant corporation, or 
on its behalf, or by or on behalf of any of its officers, agents, or employees, 
on the ground that they are acting as agents of a foreign government. 
An agent does not cease to be answerable personally for his illegal acts 
because he is an agent, even though he may be an instrumentality of 
government. Sloan Shipyards Corp. v. U. S. Shipping Board Emergency 
Fleet Corp., 258 U. S. 549, 567, 42 S. Ct. 386, 66 L. Ed. 762.

Officers and agents of a corporation are not officers or agents of 
its stockholders (U. S. v. Strang, supra), and it therefore cannot be 
successfully urged that an action against an officer or agent of a cor
poration in which a sovereign state is a stockholder is in fact an action 
against the sovereign state. A board consisting of officers appointed by 
and acting for the executive department of a government (see Compania 
Mercantil Argentina v. U. S. Shipping Board, supra) is distinguishable 
from a corporation organized under general laws, with officers and 
agents selected by its stockholders and acting for it. See U. S. v. Strang, 
supra.

Moreover, this immunity has not been extended to the officers or 
crew of foreign warships (2 Moore’s Digest Int. Law, pp. 573, 585), nor 
to consuls or vice consuls (In re Baiz, 135 U. S. 403, 10 S. Ct. 854, 34 L. 
Ed. 222- 5 Moore’s Digest Int. Law, p. 61; U. S. Judicial Code) §24; 
28 USCA § 41 (18), nor to any officers, agents, or employees of a foreign 
sovereign ruler or sovereign state other than those entrusted to negotiate



A. Rechtsprechung II. Entscheidungen nationaler Gerichte 147

between foreign states such as ambassadors and other diplomatic re
presentatives of the foreign state (see U. S. Constitution, art. 3, §2; 
Judicial Code, §§ 233, 256; 28 USCA §§ 341, 371; 22 USCA § 252). It 
uever has been held that every one acting on behalf of a foreign state 
enjoys immunity from suit.

Acts of Congress provide that whoever, other than diplomatic 
officers or attaches, shall act in the United States as agent of a foreign 
government, without prior notification to the Secretary of State, shall 
be fined, or imprisoned, or both (22 USCA § 233. See 18 USCA § 98; 
4 Moore’s Digest Int. Law, p. 411), and declare void only process whereby 
the person of any ambassador or public minister of any foreign prince 
°r state received as such by the President, or their servant, is arrested 
0r his goods or chattels are attached (U. S. Code, tit. 22, § 252 [22 USCA 
§ 252]).

A foreign sovereign cannot authorize his agents to violate the law 
ln a foreign jurisdiction, or to perform any sovereign or governmental 
functions within the domain of another sovereigns, without his consent. 
Me, therefore, cannot claim as a matter of comity or otherwise that the 
a°t of the alleged agent in such case is the act of the sovereign, and that 
a suit against the agent is in fact a suit against the sovereign. This is 
especially so when such alleged agent is a foreign corporation, or an 
officer, agent, or employee of a foreign corporation, which is doing 
business here only by consent, which cannot be assumed to be given, 
except on condition that they shall be subject to our laws.

This court has not been referred to any authority which extended 
sovereign immunity to any corporation, or officers or agents thereof, 
bnder similar circumstances. See Coale v. Societe Co-operative Suisse 

es Charbons (D. C.) 21 F. (2d) 180. Neither principle nor precedent 
Requires that this immunity, which, as a matter of comity, is extended 
0 a foreign sovereign and his ambassador, should be extended to a 
0reign corporation merely because some of its stock is held by a foreign 

stale, or because it is carrying on a commercial pursuit, which the 
0reign government regards governmental or public.

This is especially so in this case, because, as the ambassador states, 
b® defendant corporation, in which French nationals hold stock, is 

acting as selling agent for others, as well as for the French government.
bure cannot be any reason why, to that extent, at least, it and its 

alpnts should not be enjoined from violating the laws of the United 
states.

f he court does not question any statement of facts made by the 
juubassador. It only holds that taking all facts for granted, it appears 
v ^ n° property within the territorial jurisdiction of this court is in- 
0° VC(f in this suit, that this is not a suit against the Republic of France 
ITi any representative of that republic, or any department of its govern- 
tpGrih and that this is not a suit between two sovereign states, and that, 
^t^erefore, this court has jurisdiction over the person of the defendants in 

Uction to enjoin them from violating the laws of the United States.
10*
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Though the ambassador brought the pendency of this suit to the 
attention of the State Department with which the ambassador’s relations 
are official, the Secretary of State has not made any suggestion to this 
court. The suit was brought by the Attorney General. These facts 
indicate that the Executive Department of the government also is of 
the opinion that this suit is not a suit against the Republic of France, 
or any representative of that republic.

The motion to set aside the service on the defendants, therefore, 
must be denied.

* * *

2. Circuit Court of Appeals, Ninth Circuit.

Republic of China v. Merchants’ Fire Assurance Corporation of New 
York. Same v. Great American Insurance Co. January 14, 1929

(30 F [2d] 278).

Klagerecht ausländischer Regierungen — Chinesische 
nationale Regierung — Form der Anerkennung von Regie
rungen — Wirkung auf anhängige Prozesse.

' i. Eine von der Regierung der Vereinigten Staaten nicht anerkannte 
revolutionäre Regierung kann nicht vor amerikanischen Gerichten klagen.

2. Eine Anerkennung einer solchen Regierung liegt im Abschluß 
eines Vertrages mit ihr, ohne Rücksicht auf eine etwaige Ratifikation.

Rudkin, Circuit Judge.The Republic of China commenced an action 
in the United States Court for China to recover a fire loss under a policy 
issued by the Merchants’ Fire Assurance Corporation of New York to 
the Chinese Government Telephone Administration at Wuchang, a 
department of the Republic of China, covering a building occupied 
by the Telephone Administration. After the policy issued and after 
the fire loss occurred, the military forces of the national government 
captured the city of Wuchang and became the custodian of the policy 
and the property covered thereby. At the time of the commencement 
of this action, the National Government was in control in 15 of the 
18 provinces of China, comprising about three-fourths of its total area, 
but had not as yet been recognized by the United States. The insurance 
company appeared specially in the court below, and filed a plea in- 
abatement on the ground that the plaintiff was not the Republic of China, 
but was a revolutionary organization known as the National Govern
ment of China, unrecognized by the government of the United States 
of America, and was without legal capacity to sue. lhe plea in abate
ment was sustained, and from the judgment of dismissal this appeal is 
prosecuted.

The courts of this country cannot recognize the existence of a govern
ment which originates in revolution or revolt, until it has first been
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recognized by the political department of the government, and inasmuch 
as there had been no such recognition of the National Government of 
China at the time of the trial in the court below, it would seem to follow 
that that government had no existence in contemplation of law and no 
legal capacity to sue in the courts of this country. But since the trial 
below, there has been a material change in the situation, and of this 
change we must take judicial notice. Jones v. United States, 137 U. S. 
202, ii S. Ct. 80, 34 L. Ed. 691.

On July 25, 1928, the Envoy Extraordinary and Minister Pleni
potentiary to China, appointed by the President of the United States, 
and the Minister of Finance, appointed by the National Government 
°f the Republic of China, entered into a treaty of commerce; and while 
this treaty has not as yet been ratified by the Senate, it contains a 
clear recognition by the Executive Department of this government of 
both the National Government of the Republic of China and of its 
accredited representative. This recognition by the Executive Depart
ment would seem to satisfy the requirements of the law; but, if this 
is not enough, we have been advised by a telegram from the Secretary 
°f State that the Minister Plenipotentiary and Envoy Extraordinary 
°f the National Government of China has been officially received by 
this government, so that the recognition of the former is now settled 
beyond question. “Recognition is not necessarily express; it may be 
implied, as when a state enters into negotiations with the new state, 
Sends its diplomatic agents, receives such agents officially, gives exe
quaturs to its consuls, forms with it conventional relations.” Moore’s 
digest of International Law, p. 73.

The judgment of the court below must therefore be reversed. The 
aPpellant contends that it is entitled to a reversal and to a judgment in 
bs favor; but with this latter contention we are unable to agree. The 
Pica in abatement was sustained at the threshold, and the defendant 
Was never called upon to answer to the merits.

The judgment will therefore be reversed, and the cause remanded 
l°r further proceedings. Inasmuch as the cause of reversal arose since the 
trial in the court below, the reversal will be without costs to either party.

A similar order will be made in Republic of China v. Great American 
Insurance Company, involving the same question and submitted on the 
Same record.»

*

3. District Court, N. D. California S. D.

Lyders v. Lund, Consul, etc. April 12, 1929 (32 F [2d] 308).
rnniunität — Geltendmachung — Konsuln.

I- Für eine Klage, die gegen den Konsul eines fremden Staates aus 
andlungen, die er in seiner amtlichen Eigenschaft vorgenommen hat,
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angestrengt wird, sind die amerikanischen Gerichte zuständig. Eine solche 
Klage wird als Klage gegen den Staat angesehen, der dagegen Immunität 
beanspruchen kann.

2. Ein Konsul ist ohne besondere Ermächtigung nicht befugt, auf 
Grund seiner allgemeinen amtlichen Stellung für seinen Heimatstaat bei 
amerikanischen Gerichten Immunität gegenüber einer gegen ihn gerichteten 
JCZagg zw

Kerrigan, District Judge. This is a motion to dismiss a bill in 
equity, brought by a citizen of the United States against ‘Fin Lund as 
consul of Denmark at San Francisco’ (this being the description of 
defendant used in the bill). The bill alleges that plaintiff has been em
ployed by the present consul and his predecessors as attorney for the 
Royal Consulate of Denmark for a period of about 15 years, and that 
in the course of his employmen the has incurred expenses and earned 
fees. He alleges that “the said consul of Denmark, being first thereunto 
duly authorized and empowered”, from time to time assigned certain 
properties to plaintiff as security for reimbursement for sums paid out 
and as compensation for services to the consulate. The bill seeks an 
accounting, and a decree for balance due plaintiff, and for sale of the 
assets assigned to satisfy plaintiff’s claim.

Defendant has appeared specially "as consul”, and moves to dismiss 
the bill upon the ground “that the said suit is a suit against the consul 
of Denmark at San Francisco in his official capacity as such consul”. 
The motion is predicated upon the theory that an action against a consul 
on account of his official acts is an action against the government which 
he represents, and that this affords the basis for an assertion of the 
immunity of the foreign sovereign from suit in our courts. The courts 
of the United States have, from a very early date, declined to exercise 
jurisdiction over actions against sovereign nations, sued without their 
consent. The Exchange, 7 Cranch, 116, 3 L. Ed. 287; Oliver American 
Trading Co. v. Government of U. S. of Mexico (C. C. A.) 5 F. (2d) 659.

The refusal of the District Courts of the United States to assume 
jurisdiction against a foreign nation is due to the principles of internatio
nal comity and general law rather than to lack of jurisdiction over the 
subject-matter of the suit. Oliver American Trading Co. v. U. S. of 
Mexico, 264 U. S. 440, 44 S. Ct. 390, 68 L. Ed. 778. Judicial Code, 
§24, subd. i (c), 28 USCA §41 (1) (c), grants to the District Courts 
jurisdiction of a suit which “is between citizens of a state and foreign 
states, citizens, or subjects”. The same statute (subdivision 18) gives 
jurisdiction “of all suits against consuls and vice consuls”. In the absence 
of a claim of sovereign immunity from suit, the District Court has juris
diction. A foreign state may waive its immunity as sovereign (The 
Sao Vicente [C. C. A.[ 281 F. in), or, upon proper representations, 
may claim such immunity from suit (Berizzi Bros. Co. v. The Pesaro, 
271 U. S. 562, 46 S. Ct. 611, 70 L. Ed. 1088.)

The argument of the motion before me was chiefly confined to the
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question as to whether this suit is or is not against the sovereign. It 
appears to me that the test should be similar to that used in determining 
whether or no a suit against a state officer is an action against a state 
within the meaning of the Eleventh Amendment. In such cases the 
suit is held to be against the state, where it is brought against the officer 
as representing the state’s action and liability, thus making it, though 
n°t a party to the record, the real party against which the judgment 
Will so operate as to compel it to specifically perform its contracts, and 
18 not against the state, where the liability is predicated upon acts of 
the officer in excess of his authority or under void authority. Pennoyer 
v- McConnaughy, 140 U. S. 1, 10, 11 S. Ct. 699, 35 L. Ed. 363.

Similarly, in actions against the officials of a foreign state not 
clothed with diplomatic immunity, it can be said that suits based upon 
official, authorized acts, performed within the scope of their duties on 
behalf of the foreign state, and for which the foreign state will have to 
respond directly or indirectly in the event of a judgment, are actions 
against the foreign state. Acts of such officials, beyond the scope of 
their authority or in connection with their private business, cannot be 
regarded as acts of the foreign state, and the official may be sued on 
Account of any such acts.

Applying this test to the present case, it appears that this is a case 
Where the immunity from suit of the kingdom of Denmark might be 
claimed, if the judgment will in fact affect the foreign sovereign. But 
the kingdom of Denmark is not joined as a defendant in the suit, nor 
has it been made clear that, as between that kingdom and the defendant 
c°nsul, such transactions as those sued upon are not considered as the 
Personal acts and liabilities of the consul in the event of suits by third 
Parties.

The question then remains as to whether sovereign immunity is 
sufficiently claimed by the present special appearance of Fin Lund as 
c°nsul of Denmark, and his motion to dismiss. The Supreme Court 
°t the United States has had occasion to discuss the proper channels 
through which such a claim may be made, where the foreign state is 
n°t a party to the suit, in a series of late cases. Ex parte Muir, 254 U. S. 
^22, 41 S. Ct. 185, 65 L. Ed. 383; The Pesaro, 255 U. S. 216, 41 S. Ct. 308, 
.,5 L. Ed. 392-The Sao Vicente, 260 U. S. 151, 43 S. Ct. 15, 67 L. Ed. 179; 
the Gul Djemal, 264 U. S. 90, 44 S. Ct. 244, 68 L. Ed. 574; Berizzi 
j r°s. Co. v. The Pesaro, 271 U. S. 562, 46 S. Ct. 611, 70 L. Ed. 1088. 
I Ex parte Muir, representations made on behalf of the British em- 
assy, by private counsel appearing as amici curiae to suggest the im

munity of a steamship from libel as being a public vessel, were held 
^sufficient as a claim of sovereign immunity. In The Pesaro, “sugges- 
^°us” by the Italian ambassador, not appearing formally in the suit, 
^Cre rejected as an insufficient basis for recognizing a similar claim. The 
^d0 Vicente expressly holds that the consul general of Brazil was not 
^mPetent to claim sovereign immunity on behalf of a seized vessel, 

special appearance by the master of the Turkish ship Gul Djemal,
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setting up the fact that his vessel, which had been libeled, was a public 
vessel of Turkey, was not a valid claim of immunity. It was only in 
the last case, Berizzi Bros. Co. v. The Pesaro, supra, that a claim of 
sovereign immunity was sustained. In that case the claim was by the 
Italian ambassador, who appeared in the suit, and, on behalf of his 
government, set forth the public character of a vessel which had been 
taken under process of the United States District Court.

In Ex parte Muir, 254 U. S. 522, 532, 41 S. Ct. 185, 187 (65 L. 
Ed. 383) the Supreme Court points out the methods by which claims 
of sovereign immunity may be made:

“As of right the British Government was entitled to appear in the 
suit, to propound its claim to the vessel and to raise the jurisdictional 
question. The Sapphire, 11 Wall. 164, 167 [20 L. Ed. 127]; The Santissi- 
ma Trinidad, 7 Wheat. 283, 353 [5 L. Ed. 454]; Colombia v. Cauca Co., 
190 U. S. 524 [23 S. Ct. 704, 47 L. Ed. 1159]. Or, with its sanction, its 
accredited and recognized representative might have appeared and have 
taken the same steps in its interest. The Anne, 3 Wheat. 435, 445, 
446 [4 L. Ed. 428]. And, if there was objection to appearing as a suitor 
in a foreign court, it was open to that government to make the asserted 
public status and immunity of the vessel the subject of diplomatic 
representations to the end that, if that claim was recognized by the 
Executive Department of this government, it might be set forth and 
supported in an appropriate suggestion to the court by the Attorney 
General, or some law officer acting under his direction. The Cassius, 
2 Dali. 365 [Fed. Cas. No. 7, 743[; The Exchange, 7 Cranch, 116 [3 L. 
Ed. 287]; s. c. 16 Fed. Cas. 85, No. 8, 786; The Pizarro, 19 Fed. Cas. 
[786], No. 11, 199; The Constitution, L. R. 4 P. D. 39; The Parlement 
Beige, L. R. 4 P. D. 129; s. c. L. R. 5 P. D. 197.”

And in The Sao Vicente, 260 U. S. 151, 155, 43 S. Ct. 15, 16 (67 L. 
Ed. 179), in holding a foreign consul not to be clothed with authority to 
vindicate the prerogatives of the sovereign (of which immunity from 
suit is one), the following passage from the opinion of Mr. Justice Story 
in The Anne, 3 Wheat. 435, 445 (4 L. Ed. 428), is quoted with approval.

“And this brings us to the second question in the cause; and that 
is, whether it was competent for the Spanish consul, merely by virtue 
of his. office, and without the special authority of his government, to 
interpose a claim in this case for the assertion of the violated rights of 
his sovereign ? We are of opinion, that his office confers on him no such 
legal competency. A consul, though a public agent, is supposed to be 
clothed with authority only for commercial purposes. He has an un
doubted right to interpose claims for the restitution of property belonging 
to the subjects of his own country; but he is not considered as a minister, 
or diplomatic agent of his sovereign, intrusted, by virtue of his office, 
with authority to represent him in his negotiations with foreign states, 
or to vindicate his prerogatives. There is no doubt, that his sovereign 
may specially intrust him with such authority; but in such case his 
diplomatic character is superadded to his ordinary powers, and ought



A. Rechtsprechung II. Entscheidungen nationaler Gerichte

0 be recognized by the government within whose dominions he assumes 
0 exercise it. There is no suggestion or proof of any such delegation of 

special authority in this case; and therefore, we consider this claim as 
asserted by an incompetent person, and on that ground, it ought to be
dismissed.”

In view of these decisions, I conclude that the consul of Denmark 
a ®an Francisco is not authorized, merely on account of his official 

atus or his being named as defendant in the suit, to claim immunity 
r°m suit on behalf of the kingdom of Denmark, and that such claim 
an be recognized by me only when made in accordance with the decisions 

above cited.
The motion to dismiss, made on special appearance, will therefore 

e denied, with 30 days allowed to answer or further move” =).

* **

b) Einzelstaatliche Gerichte.

Supreme Court of Nebraska.

Goos v- Brocks et al. (Scholl et al. Interveners.) January 10, 1929
(223 NW 13.)

e.ertragsauslegung — Wohlerworbene Rechte — Wirkung 
lnes Krieges auf Vertragsbestimmungen.

2. TfgcAfg «Wg« (fwygA iffg z4«/Ag6w«g des sfg 6g-
%rundenden Vertrags nicht berührt.

BgsÄ'wfwwMgßw gmg& Wgy«a&'oWg» Fg^aggg, (fgyg« DwrcA/wArwwg 
\ (few Wo&pg?%&'g&g#g% (fgr A:Mgg/#ywwg zigygmßar fsf, 6fg*6gM 
riegsausbruchs in Kraft.

: Good, J. This appeal arises out of an action to partition lands
1 Tdams county and involves the right of nonresident aliens to inherit 
to 1 Gle state of Nebraska. The parties to the original action claim 

e the owners of the land as next of kin and heirs at law of Fred Ohle, 
j'? ‘ded, intestate, October 23, 1917, seised of the lands in controversy, 
act' eav*n& surviving him, no widow, issue or parent. In the partition 
pa t°n there was an order confirming the shares of the parties, ordering 
der d*°n’ Gle aPPoiutment of a referee, and, upon his report, a sale or- 
at th and had- The purchasers paid one fourth of the purchase price 
and 7 tlme of the bid- The parties moved for a confirmation of the sale 
a pet°,r a distribution of the proceeds. Thereupon, the purchasers filed 
be re] °n in which they asked that the sale be vacated and that they 

Kased from their bid and for a refund of the money paid by them.
Law 1) Note zu dieser Entscheidung in 9 Michigan State Bar Journal (28 Michigan Review) 458.
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The ground on which the purchasers sought to vacate the sale and be 
released from their bid was that the parties to the action were nonresident 
aliens and were incapable of inheriting the lands in question; that, 
therefore, they had no title and no title could be given the purchasers.

The trial court found and determined, that the parties to the action 
were nonresident aliens and were incapable of inheriting the lands from 
Ohle, and vacated the sale and released the purchasers from their bid. 
All of the parties to the original partition proceeding have appealed. 
After the appeal was lodged in this court, the state of Nebraska, having 
first obtained leave, intervened and claims title to the real estate by 
escheat, upon the ground that Ohle left no kindred capable of inheriting. 
The facts are not in dispute. The original parties to the action were, 
at the time of the death of Mr. Ohle, nonresident aliens and citizens of 
the then empire of Germany. At the time of Ohio's death a state of war 
existed between the United States and the German Empire.

At common law nonresident aliens were incapable of inheriting 
land. At the time Mr. Ohle died, section 6273, Rev. St. 1913, was in 
force. That section provides: “Nonresident aliens * * * are hereby 
prohibited from acquiring title to or taking or holding any lands or 
real estate in this state by descent, devise, purchase or otherwise, only 
as hereinafter provided."

It will thus be seen that under the common law and statutes non
resident aliens were incapable of inheriting, unless such right was se
cured to them by a superior power. The Constitution of the United 
States makes treaties, entered into between the United States and 
other nations, the supreme law of the land, and such treaties, when 
made and ratified, will override or render nugatory for the time being 
any statute of a state to the contrary on matters which may be lawfully 
the subject of a treaty. That the right of nonresident aliens to inherit 
lands may be conferred by treaty has been recognized for many years.

In the instant case, the purchasers at the partition sale and the 
intervener contend that the declaration of war, on the part of the United 
States, against Germany, occurring April 6, 1917, operated to abrogate 
any treaty rights of the subjects of Germany, being nonresidents, to 
inherit lands in the United States, and the intervener further contends 
that the treaties which existed at the time war was declared did not 
extend to or cover the right of a subject of Germany to inherit lands 
from a citizen of the United States. On the other hand, the appellants 
contend that the existing treaties between the United States and pro
vinces which formed a part of the German Empire were sufficient to 
guarantee to them the right to inherit from a citizen of the United States, 
and also that the treaty provisions, respecting the right to inherit, were 
not abrogated by the fact that a state of war existed between the United 
States and the German Empire.

The treaty provisions on which the appellants rely are set out as 
follows: Article 14 of the Treaty with Prussia, concluded in May, 1828, 
and promulgated March 14, 1829, among other things, provides: “The
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citizens or subjects of each party shall have power to dispose of their 
Personal goods within the jurisdiction of the other, by testament. * * * 

nd where, on the death of any person holding real estate, within the 
territories of the one party, such real estate would, by the laws of the 
^•nd, descend on a citizen or subject of the other, were he not disqualified 

alienage, such citizen or subject shall be allowed a reasonable time 
0 sell the same, and to withdraw the proceeds without molestation, 

and exempt from all duties of detraction, on the part of the government 
g the respective states.” Treaties and Conventions, vol. 2, p. 1500; 
* Stat. 384.

Article 7 of the Treaty with Hamburg, concluded December 20, 
ly7’ and promulgated June 2, 1828, among other things, provides: 

the citizens of each of the contracting parties shall have power to 
ispose of their personal goods, within the jurisdiction of the other, 
y sale, * * * and if, in the case of real estate, the said heirs would 

Je prevented from entering into the possession of the inheritance on 
account of their character of aliens, there shall be granted to them the 
errn of three years to dispose of the same, as they may think proper, 

ajid to withdraw the proceeds without molestation, and exempt from 
a duties of detraction on the part of the government of the respective 
states/' Treaties and Conventions, vol. 1, p. 903; 8 Stat. 370.

Article 10 of the treaty with the German Empire, concluded De
cember 11, 1871, and promulgated June 1, 1872, among other things, 
Provides: “In case of the death of any citizen of Germany in the United 

.ates, or of any citizen of the United States in the German Empire, 
dhout having in the country of his decease any known heirs or testa

mentary executors by him appointed, the competent local authorities 
,, at once inform the nearest consular officer of the nation to which 

c deceased belongs of the circumstance, in order that the necessary 
carnation may be immediately forwarded to parties interested. * * * 

n all successions to inheritances citizens of each of the contracting par
es shall pay in the country of the other such duties only as they would 
e hable to pay, if they were citizens of the country in which the property 

-p sduated or the judicial administration of the same may be exercised.” 
reaties and Conventions, vol. 1, p. 553; 17 Stat. 926.

set- intervener contends that the provisions of the treaties above 
f °ut were not intended to control the devolution of title to real estate 
ti°m a citizen of the country in which it is situated, but only to control 
^ light to inherit real estate from an alien owner residing in the country 
pe,ere the real estate is situated, and cites as supporting this view 
v ^rsen v. Iowa, 245 U. S. 170, 38 S. Ct. 109, 62 L. Ed. 225; Duus 
v! p ^ 245 u. S. 176, 38 S. ct. Ill, 62 L. Ed. 228; Frederickson 
jUri^uis|ana, 23 How. 445, 16 L. Ed. 577; and other cases from state 
oppA Ilions. An examination of all of these cases discloses that the 
taxe10118 fieai with the right of the state to impose succession or death 

S’ and not to the right of aliens to inherit from citiziens of this
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country. The authorities cited, therefore, are not in point on the question 
presented by the record in this case.

Accepted principles require a liberal rather than a narrow inter
pretation of the terms of treaties. Jordan v. Tashiro, 49 S. Ct. 47, 
73 L. Ed. — Applying this principle of interpretation, we think the 
treaty provisions above quoted clearly provide for, and guarantee 
to the subjects of the provinces of the German Empire, with which the 
treaties were concluded, the right to inherit real estate from a citizen 
of the United States, where such right would be conferred by state 
statute but for his alienage.

The principal question for determination is: Were the treaty pro
visions, relied upon by the next of kin of Fred Ohle, in force at the time 
of his death; or were they abrogated because of the then-existing state 
of war between this country and the German Empire ?

Intervener and appellees invoke the rule announced in Sullivan 
v. Kidd, 254 U. S. 433, 41 S. Ct. 158, 65 L. Ed. 344, namely: That the 
construction placed upon a treaty by the executive department of the 
federal government charged with the supervision of our foreign relations 
shoulds be given much weight, and, as a basis for its application, cite 
the following letter:

“Department of State, Washington.
“March 21, 1923.

“Sir: The department has received your letter of March 10, 1923, 
requesting to be informed concerning the treaty of 1828 between the 
United States and Prussia.

“In reply, you are advised that this treaty is regarded as having 
been in force at the time of the declaration of the state of war between 
the United States and Germany.

“By the treaty concluded between the United States and Germany 
on August 25, 1921, to restore friendly relations between the two 
nations, Germany accords to the United States rights and advantages 
stipulated for its benefit under the Treaty of Versailles, which has not 
been ratified by this government. Under article 289 of that treaty 
bilateral treaties with Germany concluded with each of the allied and 
associated powers are in effect declared abrogated and the right is accor
ded to each allied or associated power to revive by giving notice to Ger
many within a specified period any treaty or convention which it may 
be desired to continue in effect. This government did not give notice 
within the period referred to in article 289 as extended by paragraph 5 
of article 2 of the treaty between the United States and Germany of 
August, last, of its intention to revive the treaty of 1828 between the 
United States and Prussia and this treaty, therefore, is not regarded by 
the department as now being in force.”

From this letter it will be observed that there is nothing to indicate 
that the federal Department of State was holding that the treaty with 
Prussia was not in force in October, 1917, or that it was abrogated by
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. 10 declaration of war between the United States and Germany. The 
inference is plain that the abrogation of the treaty was effected by the 
reaty of peace concluded between this country and Germany in August, 

^921 (42 Stat. 1939), and which adopted the provisions of the treaty of 
ersailles with certain exceptions. This treaty of peace was concluded 

lQng after the death of Ohle.
It is a well-established rule that wherever the rights of individuals 

ave vested under provisions of a treaty they will not be affected by 
s subsequent suspension or abrogation. Society for Propagation of 
°spel V. New Haven, 8 Wheat. 464, 5 L. Ed. 662. There is, therefore,

0 occasion for application of the rule announced in Sullivan v. Kidd, 
supra.
jy lhls brings us to the real problem presented by this appeal, viz.: 

ld Ihe declaration of war against the German Empire operate to 
suspend or annul the provisions of the treaties with the German states 
ereinbefore quoted and which secure to the citizens of the German 
ates the right to inherit real estate in this country ? That a state of 
ar between the contracting powers to treaties will operate to terminate 

some and not affect other treaty provisions is now generally recognized 
y practically all modern authorities. Treaty provisions for friendly 

Commercial relations, for alliances, and, generally, of a political nature, 
are necessarily suspended or abrogated by a state of war between the 
contracting powers. Those treaty provisions which fix national bounda- 
^es and which cede territory from one nation to another nation and 
j lcd from their nature are intended to be permanent will remain in 
°rce unaffected by a state of war between the parties to such treaties. 

b ^ After a careful examination of all the authorities cited in the able 
Jiefs of counsel and from a somewhat extended independent research 

the authorities pertaining to the subject, we find the clearest and 
ost comprehensive statement of the law in the opinion in Techt v. 

^s, 229 N. Y. 222, 128 N. E. 185, ii A. L. R. 166, by that eminent 
^1SL Judge Cardozo. In the opinion in that case the authorities are 

x ensively reviewed. The situation concerning the confused state of 
e authorities is set forth in the following apt language in the opinion:

. ' 1 he effect of war upon the existing treaties of belligerents is one
th- 6 UnsetHed problems of the law. The older writers sometimes said 

clt treaties ended ipso facto when war came. 3 Phillimore, Interna- 
°nal Law, 794. The writers of our own time reject these sweeping state- 
cuts. 2 Oppenheim, International Law, §99; Hall, International 

jntW’ 398, 401; Fiore International Law (Borchard’s Transl.) § 845. 
rc„ernational Law today does not preserve treaties or annul them, 
iCaarcl lessof the effects produced. It deals with such problems pragmat
ic/’ Preserving or annulling as the necessities of war exact. It estab- 
atte'S ^amclards, but it does not fetter itself with rules. When it 
Uor to do urore, it finds that there is neither unanimity of opinion 
SettnH°rniity of practice. “The whole question remains as yet un- 

C' ’ Oppenheim, supra. This does not mean, of course, that
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there are not some classes of treaties about which there is general agree
ment. Treaties of alliance fall. Treaties of boundary or cession, “dis
positive” or “transitory” conventions, survive. Hall, International Law, 
pp gęg, 401; 2 Westlake, International Law, 34; Oppenheim, 
supra. So, of course, do treaties which regulate the conduct of hosti
lities. Hall, supra; 5 Moore, International Law Dig. 372; Society 
for Propagation of the Gospel v. New Haven, 8 Wheat. 464, 494, 5 L. 
Ed. 662, 669.

“Intention in such circumstances is clear. These instances do not 
represent distinct and final principles. They are illustrations of the 
same principle. They are applications of a standard. When I ask what 
that principle or standard is, and endeavor to extract it from the long 
chapters in the books, I get this, and nothing more: That provisions 
compatible with a state of hostilities, unless expressly terminated, will 
be enforced, and those incompatible rejected.

“ ‘Treaties lose their efficacy in war only if their execution is in
compatible with war.’ * * * Bluntschli, Droit International Codified
§ 53&

“That in substance was Kent’s view, here, as often, m advance 
of the thought of his day: ‘All those duties, of which the exercise is 
not necessarily suspended by the war, subsist in their full force. The 
obligation of keeping faith is so far from ceasing in time of war that 
its efficacy becomes increased, from the increased necessity of it.’

The following language from the opinion in Techt v. Hughes, 
supra: “That [treaty] provisions compatible with a state of hostilities, 
unless expressly terminated, will be enforced, and those incompatible 
rejected,” we regard as stating a principle founded on logic and sound 
reason. It follows that the treaty provision involved in this action may 
not be disregarded unless required by the necessities of war. I he right 
of alien enemies to inherit cannot affect the fortunes of war existing 
between the parties to the treaty unless the inheritance may be sold 
and the proceeds placed in the possession of the enemy during the 
progress of hostilities. It is at all times within the power of the govern
ment of this country to prohibit the withdrawal of such funds by citizens 
of a nation with which we are at war. This power has been exercised 
in the passage of the act providing for the appointment of a custodian 
of alien enemy property who by national legislation is authorized to 
seize and hold during the war all property situated in this country and 
owned by alien enemies. Moreover, the federal government is vested 
with power to confiscate the property of alien enemies which may come 
into its possession. This nation has not found it necessary to resort 
to such drastic measures. It has adopted the more humane policy 0 
restoring to the citizens of Germany their property which has been 
seized by the alien property custodian.

We therefore hold that the right to inherit lands conferred by the 
treaties involved is a provision that is compatible with, and is not
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abrogated by, a state of war between this country and the German 
Empire.
i I^Gstion was presented to the Supreme Court of Kansas
n he case of State v, Reardon, 120 Kan. 614, 245 P. 158, 47 A. L. R. 

Th involved one of the same treaties that is here in question,
h if/ Couri followed the rule laid down in Techt v. Hughes, supra, and 

e that' citizens of the German Empire were entitled to inherit from 
pCi izen of the state of Kansas. We conclude that the next of kin of 

ec idde, deceased, who resided within the German Empire at the
nae of his decease, were entitled to and did inherit the lands in this

action.
is lt follows that the judgment of the district court should be and 
. reversed, and the cause remanded, with directions to enter judgment 

conformity with this opinion.
Reversed” I).

m '1 VS!- zu dieser Entscheidung 77 Univ. of Penns. L. R. 1030 und 8 Mich. State 
r Jour. 969.
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B. Berichte, Verträge, diplomatische Noten.

1. Die neuesten Annexionen Norwegens in den Polar
gebieten.

Dr. jur. J.-D. Bloch.

In starkem Gegensatz zu der Gleichgültigkeit, die noch vor etwa 
zwanzig Jahren die Regierungen den Entdeckungen in den Polar- 
gebieten entgegenbrachten, steht der Eifer, mit dem einzelne Mächte 
heute ihren Besitzstand in den Polargebieten, insbesondere am Nord
pol, auszudehnen suchen. Unmittelbare Anregung dazu ist die ständige 
Verbesserung der Luftverkehrsmittel, die den Plan hat aufkommen 
lassen, regelmäßige Luftlinien von Europa nach Amerika über die 
nördlichen Polargegenden zu leiten und dadurch eine erhebliche Ab
kürzung der Reisezeit zu erreichen. In den antarktischen Gebieten 
spielt der Walfang eine besondere Rolle.

Ganz im Gegensatz zu ihrer früheren Haltung J hat daher die 
amerikanische Regierung im Jahre 1924 durch den Marinestaatssekretär 
ihre Absicht erklären lassen, weite Gebiete am Nordpol zu annektieren, 
mit der Begründung, daß sie nicht zulassen könne, »daß ein so ge' 
waltiges unerforschtes, an das Gebiet der Vereinigten Staaten (Alaska) 
angrenzendes Gebiet in die Hände einer anderen Macht falle«1 2 *). Si6 
hat mit dieser Erklärung Kanada auf den Plan gerufen, das ebenfalls 
seit längerer Zeit Ansprüche auf die nördlich an das Dominium an
grenzenden Gebiete bis zum Pol erhoben hat und durch seine Regierung 
sehr energisch etwa auch hierauf gerichtete amerikanische Aspira' 
tionen hat zurückweisen lassen. Es ist ferner der Streit um Spitzbergen 
zu erwähnen, der zugunsten Norwegens erst durch eine internationale 
Vereinbarung, den Vertrag von Paris vom 9. Februar 1920, hat be' 
endet werden können, ebenso die zwischen Norwegen und Dänemark 
über den Besitz von Grönland entstandenen Meinungsverschieden
heiten, die in dem am 9. Juli 1924 zwischen den beiden Mächten ge' 
troffenen Abkommen im Ergebnis zugunsten Dänemarks entschiede#

1) Vgl. das bekannte höflich ablehnende Telegramm des Präsidenten der Ve*' 
Staaten, Taft, an Peary, der ihm den Nordpol »zur Verfügung gestellt« hatte.

2) Zitiert nach Lakhtine, Droit Adrien 1929, S. 336/37; s. auch Fauchiß6’
Droit int. publ. Paris 1925 I, 2 S. 661.
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Worden sind 3). Auch Rußland hat recht erhebliche territoriale Wünsche 
^gemeldet.

In Anbetracht der Tatsache, daß meist nur die eben genannten, 
|-Cn olargegenden angrenzenden Staaten die Möglichkeit haben, die 

r eine Ansiedlung nicht geeigneten Gebiete um den Nordpol wenig- 
pe,ns teilweise auszunutzen, hat sich eine Theorie entwickelt, die das 

o argebiet unter die angrenzenden Staaten nach dem Verhältnis ihrer 
rerht-vr^nzen Sektoren aufteilt, also die nach bisherigen völker- 
tivp1 oi 'f11 ^run<^sälzen für eine gültige Annexion erforderliche effek- 
der TTf uPa^on durch die Idee der Ausdehnung der Souveränität 
lieh ™aaten nach dem Prinzip »der geographischen und wirtschaft
ein A " A-"^ußzone<« ersetzen will. Man beruft sich dabei darauf, daß 
ied» Okkupation der Polargebiete wegen ihrer besonderen,
an W^dhmg ausschheßenden Natur nicht möglich sei, man aber 
A le die Grundlage der Annexion bildende Besitzergreifung nur die 
Um°oderUngen stellen dürfe, die vernünftigerweise unter den gegebenen 

standen, insbesondere hinsichtlich des Charakters des okkupierten 
in) es, erfüllt werden könnten 4). Als Beispiel dient die von England 

er Antarktis gehandhabte Praxis, die allerdings dazu geführt hat, 
p> °. noch gar nicht erforschte Gebiete bis zum Pol hinab als zu den 

csitzungen gehörig anzusehen, die durch ungefähr dieselben Längen- 
8 ade begrenzt werden 5).
ka -Die F°Ige dieser in den oben erwähnten Erklärungen der ameri- 
VonIS?en Und kanadischen Regierung zum Ausdruck gelangten und 

der russischen Regierung ausdrücklich anerkannten Theorie6)
Ö Vgl. Berlin, Ugeskrift for Retsvaesen 1929 B, S. 13/14. 

untern^ Lektine a.a. O., S. 544/45: Miller, Foreign AGairs Bd. 4, 1925, S. 56 
all the UfUng auf °lney: »The only possession required is such as is reasonable under 
Uses t Clr=umstances — i” view of the extent of the territory claimed, its nature and the 
b°und h Ch lł 18 adaPted and is put while mere constructive occupation is kept within 
(Schied - the doctrine of contiguity.« Auch die Entscheidung des ständigen Schiedshofs 
8. t ff snchter Huber) vom 4. April 1928, abgedruckt in dieser Zeitschrift Bd. I Teil 2, 
r<icksi Iläßt’ Bördings unter ausdrücklicher Ablehnung des title of contiguity, eine Be- 
ted j C aTung der Umstände des Einzelfalles zu (S. 35/36 »Each case must be apprecia- 

n accordance with the particular circumstances«).
30, -r 5. So vor allem die englischen Verordnungen vom 21. Juli 1908, 28. März 1917 und 
Penden über die Grenzen der Falklands Islands Dependencies und des Ross De-

läßhc]|)’C englischen Ansprüche auf den größten Teil des antarktischen Gebiets sind an- 
Woröe der Byrd’schen Südpolexpedition von amerikanischer Seite in Zweifel gezogen 
anrerih ^ englische Regierung hatte durch eine Note vom 17. November 1928 die 
Und sich” kChe Regierung auf ihre Gebietsansprüche in der Antarktis aufmerksam gemacht 
every ^1 bereit erklärt, die englischen Behörden zu instruieren, »to afford Cmdr. Byrd 
Alands r)StanCe’ WhÜe the Spedition was in the Ross Dependency and the Falkland 
Unter g pendencies«. Die amerikanische Regierung hatte diese Ansprüche zunächst 
SPrUch -erufung au:f frühere amerikanische Entdeckungen nicht anerkannt, ihren Ein- 
Cl’e engjj ?Ch in eincr Noto vom 15. November 1929 mit dem Ausdruck des Bedauerns,
S' bnite!Chen ^Sprüche aus Unkenntnis bisher übersehen , zu haben, zurückgezogen.

6) TV States Daily, 1929, s. 300, 4 und s. 2539 -6\ . --------------j t Jvv» f----------- - -•

toires de Vn russische Regierung notifizierte am 15. April 1926: »Sont declares 
? U' R- S. S. toutes les terres et lies, deja.d^couvertes ou pouvant etre dsścou

terri-
R- S. S. toutes les terres et lies, deja.d^couvertes ou pouvant etre dsicouvertes

aU$I" off' Re«ht u. Völkern Bd. =, T. 2: Urk. IX
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ist die, daß alle Gebiete, die innerhalb der Einflußzone liegen, mögen 
sie entdeckt oder unentdeckt sein, auf jeden Fall, ohne Rücksicht auf 
die Nationalität des Entdeckers, der Gebietshoheit des betreffenden 
Uferstaates unterstehen 7). Die Grenzen der Einflußzonen bestimmen 
sich nach den Meridianen, die die Küsten der den nördlichen Polar
gebieten angrenzenden Länder: Rußland, Norwegen, Dänemark, Kanada, 
Vereinigte Staaten (Finnland kann wegen seines ganz bedeutungslosen 
Anteils ganz außer Betracht bleiben) einschließen, so daß 5 große Sek
toren gebildet werden.

Die Südpolargebiete sind bisher noch nicht derartig vollständig 
aufgeteilt worden; sowohl die englische wie die französische Einfluß
zone erstreckt sich nur auf einzelne Teile; andere Mächte haben An
sprüche bisher nicht angemeldet. Es besteht daher, selbst wenn man 
die Einflußzonen-Theorie anerkennt, noch die Möglichkeit, daß andere 
Staaten Gebiete, die nicht in einer der beiden Einflußsphären liegen, 
für sich entweder »effektiv« oder »durch Ausbeutung« in Besitz nehmen.

Dementsprechend sind auch die von der norwegischen Regierung 
in den letzten beiden Jahren erfolgten Annexionen, von denen die eine 
im Jahre 1929 in der Arktis (Insel Jan Mayen), die andere (Bouvet- 
Insel) im Jahre 1928 in der Antarktis erfolgt ist, verschieden zu be
urteilen.

Die Insel Jan Mayen, die durch Königliche Resolution vom 8. 5- 
1929 8) zum Bestandteil des norwegischen Reichs erklärt worden ist, 
liegt innerhalb des norwegischen Sektors, der nach den oben auf- * * * * * * 7 8

ä l'avenir, situćes dans le secteur d'influence göographique et dconomique de l’U. R. S. S.«
(zitiert nach Lakhtine a. a. O. S. 547). Dieser Standpunkt ist von Norwegen nicht
anerkannt worden. Der norwegische Außenminister erklärte im Hinblick auf diese Note,
die im »russischen Sektor« liegenden Gebiete, insbesondere das Franz-Josefsland, würden 
von Norwegen als Niemandsland angesehen, und es würde für norwegische Fischer das
Recht in Anspruch genommen, dort ungehindert ihrer Beschäftigung nachzugehen.

Zu bemerken ist, daß die russische Regierung jetzt auf dem Franz-Josefsland eine 
Radiostation eingerichtet und die Sowjetflagge gehißt hat. (Neue Züricher Zeitung vom 
2. Februar 1930, 209.)

7) Lakthine a. a. O., S. 546; hiergegen besonders Fauchille a. a. O., S. 656 ff-> 
der darauf hinweist, daß diese summarische Teilung an die Zeiten des Papstes Alexander Vi
erinnere, der die unentdeckte Welt zwischen Portugal und Spanien teilte. Auch FauchiH6 
ist zwar der Ansicht, daß die Polargebiete wegen ihrer besonderen, eine Besiedlung aus- 
schließenden Natur nicht in der üblichen Weise durch Besitzergreifung und nachfolgende 
Einrichtung einer Regierung und Verwaltung an Ort und Stelle annektiert werden 
könnten, sondern daß eine occupation d'exploitation ausreichen müsse, stellt aber aus
drücklich fest, daß diese Okkupation allen Staaten offenstehen müsse, so daß sich ein 
Kondominium mehrerer Staaten in bestimmten Polargebieten ergeben könne. Vgl- 
auch Oppenheim, Int. Law 3. Aufi. 1920, S. 387; Raestad, Tidskrift for Retsvidenskap 
1929, S. 53, scheint auf dem Standpunkt zu stehen, daß auch für Polargebiete eine effek
tive Okkupation erforderlich ist.

Vgl. in diesem Zusammenhang ferner die englisch-französische Konvention voh 
1825, in der die Grenze, dem Meridian folgend, ohne Rücksicht darauf, ob sie durch 
unerforschtes Gebiet ging, »jusqu'ä la mer glaciale« bestimmt wurde, und die ameri' 
kanisch-russische Vereinbarung von 1869, in der die Grenze ebenfalls dem Meridia0 
folgend sich »en ligne directe sans borne vers le Nord« erstrecken sollte.

8) Norsk Lovtidende I, 1929, Nr. 18.
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gestellten Grundsätzen außer Spitzbergen noch die Inseln Ours und 
Jan Mayen umfaßt 9). Im Sinne der »Zonentheorie« erscheint daher 
die Erklärung der Einbeziehung der Insel Jan Mayen in das norwegische 
■Hoheitsgebiet lediglich als Feststellung einer Tatsache. Da aber in 
der Königlichen Resolution dem auf der Insel befindlichen Leiter der 
norwegischen Telegraphenstation Polizeigewalt übertragen wurde, sind 
auch die Erfordernisse der »Effektivität« erfüllt. Irgendein Wider
spruch ist denn auch gegen die Annexion nicht erhoben worden.

Anders bei der Insel Bouvet, die im südlichen Eismeer, aber außer
halb des durch Verordnung des englischen Königs vom 28. 3. 1917 I0) 
Gstgelegten Einflußbereichs hegt.

Die Insel wurde durch den Franzosen Bouvet im Jahre 1739 ent- 
eckt, der aber nicht landete und daher nicht feststellen konnte, ob 

es sich um Land oder um einen schwimmenden Eisberg handelte. Im 
Jahre 1825 ging der englische Kapitän Norris dort an Land und soll 
nach der Auffassung der englischen Regierung die Insel im Namen des 
^nglischen Königs okkupiert haben H). In großen Abständen ist die 
nsel dann noch öfter von amerikanischen, zweimal auch von deutschen 
chiffen (Valdivia-Expedition 1899; Meteor 1926), und schließlich im 

Winter 1927 von dem norwegischen Expeditionsschiff »Norvegia« 
Jagelaufen worden. Der Kapitän dieses Schiffes hat, nachdem die 

Spedition bereits einen Monat auf der Insel und in ihrer Umgebung 
Jagd und Fischfang betrieben und wissenschaftliche Untersuchungen 
Hrgenommen hatte, auf Grund einer Ermächtigung der norwegischen 

cgierung vom 31. 8. 1927 von der Insel im Namen des norwegischen 
°aigs Besitz genommen I2). Der norwegische König hat die Okkupation 

urch Resolution vom 23. Januar 1928 bestätigt, die Insel als Teil 
es norwegischen Staatsgebiets erklärt und das Justizministerium

5) Vgl. Lakthine a. a. O. S. 540, 555.
I0) Statutory Rules 1917, S. 1135.

t . lI) Über die Kontroverse, ob die von Norris okkupierte und von ihm als Liverpool 
Jt Gezeichnete Insel mit der Insel Bouvet identisch ist, vgl. die Äußerungen des 
to b ant*ers Goult und des norwegischen Konsuls Aagaard in der Times 1928 vom 12. 2., 

' I4- 3-, 12 c; 23. 2., 10 b; 7. 4-, n c.
die Üie auf der Insel niedergelegte Erklärung hat folgenden Wortlaut: »An alle, 
im Tv an®eGt! In Zeugengegenwart nehme ich hiermit diese Insel, Bouvet-Insel genannt, 
pier amen Seiner Majestät, des Königs Haakon VII. von Norwegen in Besitz. Ich okku- 
die C Sie als Norwegens rechtmäßiges Eigentum; deswegen soll die norwegische Flagge, 

Wir heute hier gehißt haben, in alle Zukunft über der Insel wehen, 
den Gleichzeitig errichte ich diese Tafel mit der Unterschrift: »Norvegia-Expedition, 
kanie' Dezember 1927«, und lege auch in einem kleinen Haus Lebensmittel und Medi- 

s°wie dies Dokument nieder, das die Gültigkeit der Okkupation bekräftigen soll. 
Norwegg Expedition ist ausgesandt durch Herrn Konsul Lars Christensen, Sandefjord,

nse^ Bouvet, den 1. Dezember 1927.
Harald Hornvedt 

Kapitän des Expeditionsschiffes
Wberse+ . , »Norvegia«.«

1 nach dem norwegischen Text bei Raestad a. a. O. S. 48.)
11*
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ermächtigt, Anordnungen über Einrichtung eines Polizeidienstes auf 
der Insel zu treffen.

Auf die Anfang Januar 1928 erfolgte Mitteilung des englischen 
Kolonialministeriums, daß es einer norwegischen Firma die Konzession 
zum Walfang für die Insel Bouvet erteilt habe, antwortete dem
entsprechend die norwegische Regierung mit der Mitteilung, daß Nor
wegen die Insel am 1. Dezember 1927 als terra nullius okkupiert habe u). 
Die englische Regierung bestritt in einer im Februar einlaufenden 
Note unter. Berufung auf die Okkupation durch den Kapitän Norris 
für England Rechte Norwegens an der Insel *4). Die darauf folgenden 
diplomatischen Verhandlungen, in denen die norwegische Regierung 
den Standpunkt einnahm, daß die etwa entstandenen englischen Rechte 
durch Nichtausübung erloschen seien u), endeten damit, daß die eng
lische Regierung im November 1928 »in Anbetracht ihrer freundschaft
lichen Beziehungen zu Norwegen« auf die Geltendmachung ihrer An
sprüche auf die Insel Bouvet verzichtete 13 14 * l6). Die Insel Bouvet ist damit 
unanfechtbares norwegisches Gebiet geworden. Da jedoch die Frage, 
ob England bei dieser Sachlage überhaupt Ansprüche auf die Insel 
geltend machen konnte, gerade mit Rücksicht auf die verstärkte Aktivi
tät in den Polargebieten völkerrechtlich nicht ohne Interesse ist, soll 
noch kurz auf sie eingegangen werden.

Da, wie oben bereits erwähnt, die Insel Bouvet außerhalb der 
durch die Engländer selbst abgegrenzten englischen Einflußzone und 
auch außerhalb der Einflußzone irgendeines anderen Landes liegt, 
kann in diesem Falle nicht, wie es bei den arktischen Gebieten möglich 
wäre, auf die Zonentheorie zurückgegriffen werden. Es ist vielmehr 
zu prüfen, ob die Insel zur Zeit der Annexion durch den norwegischen 
Kapitän noch terra nullius, oder bereits durch die Okkupation des 
englischen Kapitäns Nords seit dem Jahre 1825 englisches Hoheits
gebiet war. Es kommt mit anderen Worten darauf an, ob die Okkupation 
durch Nords im Jahre 1825 zur Begründung des englischen Hoheits
rechts genügte oder ob auch schon damals der auf der Berliner Konferenz 
zum Ausdruck gelangte Grundsatz der effektiven Okkupation galt,

13) Siehe Times 1928 vom 18. 1., jic upd vom 20. I„ 14 f.
14) Chamberlain erklärte auf eine Anfrage im Unterhaus am 20. Februar 1928: 

»His Majesty’s Government have informed the Norwegian Government that they con
sider the title acquired by virtue of the occupation of Bouvet Island by Captain Norris 
in 1825 to be valid, and that in the circumstances they must formally reserve all their 
rights in connection with the islands« (Pari. Deb. H. o. C. Bd. 213, s. 1222); vgl. Morgon- 
bladet v. 29. Februar 1928.

’5) Vgl. Times vom 30. April 1928, 30 g.
l6) Raestad a. a. O., S. 49; Svenska Dagbjadet vom 16. 11. 1928; Mr. Locker- 

Lampson erklärte im Namen der Regierung am 19. November 1928 im Unterhaus: »After 
careful review of all the issues involved, and having regard to the friendly relation5 
existing between the two countries, His Majesty’s Government have decided to waive 
the British claim to Bouvet Island in favour of Norway« (Pari. Deb. Commons, vol. 222, 
S. 1367). Die Aufgabe der englischen Ansprüche auf die Bouvet-Insel bestätigte der 
Kolonialminister Amery in der Sitzung des Unterhauses vom 28. Januar 1929 (Pari* 
Deb. Commons, vol. 224,. S. 604).
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f so,zu der einfachen Besitzergreifung noch deren Notifikation an die 
ok[e^^^en und die Einrichtung einer Verwaltung auf dem
° 'kupierten Gebiet hinzutreten mußte, um die Annexion zu vollenden1?).

Dazu ist zu sagen, daß die auf der Berliner Konferenz, allerdings 
ur für die afrikanischen Gebiete und nur für zukünftige Annexionen 
o ^stellten Grundsätze keineswegs neu waren, sondern der seit dem 

‘ Jahrhundert von fast allen Völkerrechtslehrern vertretenen und 
si°Lallem auc^ *n der englischen Praxis zum Ausdruck gelangten An- 
A . *äntsprachen, daß nur die effektive Okkupation einen Titel zur 

usubung der Herrschaftsrechte über neu entdeckte Gebiete schaffe 
s hatte also, um die englische Gebietshoheit über die Bouvet-Insel 

begründen, nicht nur der Entdeckung durch den Kapitän Norris 
C der Erklärung der Inbesitznahme für den englischen König bedurft, 
nclern es wäre weiter nötig gewesen, die Insel in die englische Ver
altungsorganisation einzubeziehen und diese Tatsache den anderen 

v achten zu notifizieren. Die Entdeckung konnte nach der vor allem 
v°n englischen Völkerrechtslehrern im Gegensatz zu den Spaniern 
^erbetenen Auffassung nur eine Anwartschaft auf den künftigen Ge- 
• 'etserwerb (inchoate title) begründen, wenn die Besitzergreifung 
nnerhalb einer angemessenen Frist durch Einrichtung einer Verwaltung 
U einer effektiven gemacht wurde. Dasselbe gilt noch heute 19).

Da dies nicht geschehen ist, England nicht einmal 1917, als durch 
d °mgliche Resolution vom 28. März der Umfang der Falkland Depen- 

encles in einer sehr großzügigen Weise bestimmt wurde, die Bouvet- 
sJel einbezog, war die durch die Entdeckung entstandene Anwart- 
^ naft 1928, als England Rechte auf die Insel geltend machte, gerade 

er Zugrundelegung der englischen Lehre und der englischen Praxis

nah Darüber, daß eine rechtsbegründende Handlung nach dem zur Zeit ihrer Vor- 
£ e geltenden Recht zu beurteilen ist, und nicht nach demjenigen, das zur Zeit der 
£nt ®hunS eines Streites über ihre Gültigkeit gilt, vgl. Huber in der oben zitierten 

C,j lc*unS des Ständigen Schiedshofes, S. 24.
Hin., i Wh Westlake, International Law 1910, S. 103/4 und die dort zitierten Äuße-

gen Vattels:
Sove >>.'^*lus navigators, being on voyages of discovery with commissions from their 
of (.jiClgns and meeting with islands or other desert countries, have taken possession 
has Zm in tile names of their nations; and that title has generally been respected if it 

een closely followed by a real possession«.
und der Königin Elisabeth gegenüber dem spanischen Gesandten: 

ti0n 0!AS<<’ she said, »she did not acknowledge the Spaniards to have any title by dona- 
they wUlc b'shop of Rome, so she knew no right they had to any places other than those 
Upon 6re m actual possession of; for that their having touched only here and there 
as CouaidCOast' and given names to a few rivers or capes, were such insignificant things 
actUall ln 110 ways entitle them to a propriety further than in the parts where they 

^titled and continued to inhabit«.
kein, Lrner die Zitate auf S. 112; ebenso Fauchille a. a. O., S. 688, 690' Oppen- S

S' 718 A estlake a. a. O., S. 105, no; Raestad a. a. O., S. 53/4; Fauchille a. a. O., 
Achten nm' I; Huber a. a. O., S. 24/5 mit der Bemerkung, daß das Fortbestehen von 
-keefit lrn Gegensatz zu ihrer Entstehung, nach dem jeweils geltenden modernen 

U beurteilen ist.
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längst verwirkt, Norwegen daher berechtigt, die Bouvet-Insel als terra 
nullius für sich zu okkupieren 20).

Zu demselben Ergebnis gelangt man, wenn man die von Fauchille 
vertretene Lehre, daß bei Polargebieten eine occupation d’exploitation 
genügt, auch schon auf diese Fälle anwenden will. Es ist nichts darüber 
bekannt geworden, daß England die Insel, wenn auch nur vorüber
gehend, wirtschaftlich tatsächlich ausgebeutet hat.

2. Die jugoslawische Freizone in Saloniki.
Dr. Georg Lubenoff.

Die jugoslawische Freizone in Saloniki ist als Folge der Verteilung 
des eroberten Landes entstanden, das Serbien und Griechenland in den 
beiden Balkankriegen — gegen die Türkei und gegen Bulgarien — 
gewonnen hatten. Der Bündnisvertrag von 1913 zwischen Serbien 
und Griechenland durch den sie geschaffen worden ist, hat die Rechts
lage nicht erschöpfend geregelt. Art. 7 dieses Vertrages z) gewährt 
dem serbischen Handel über den griechischen Hafen Saloniki alle nötigen 
Erleichterungen. Auf der Grundlage dieser Bestimmung ist das Ab
kommen vom 10. Mai 1914 zustande gekommen. Danach überließ 
Griechenland an Serbien eine Landfläche am Ufer des Hafens von 
Saloniki auf eine Zeitdauer von 50 Jahren. Dieser, Serbien zur Ver
fügung gestellte Teil des Hafens Saloniki, der dem serbischen Iransit- 
handel dienen sollte, wurde seiner Größe nach nicht festgestellt; dies 
sollte vielmehr später in gegenseitigem Einvernehmen geschehen. Vor
läufig wurde nur bestimmt, daß dieser Teil alle Anlagen der Hafen
gesellschaft von Saloniki und alle Bauten, die für den Transit zu er
richten sind, umfassen sollte2). Hoheitsrechtlich gehörte diese Serbien 
eingeräumte Fläche zum griechischen Territorium und war den Gesetzen 
und Anordnungen des griechischen Staates unterworfen. Die Ver- * 1

m) England hat sich immer auf diesen Standpunkt gestellt, wie unter anderem 
auch die Tatsache zeigt, daß es bei der schon erwähnten Abgrenzung der Falkland Depen
dencies Territorien, die von Franzosen in den Jahren 1835, 1904/03 und 1908/10 ent 
deckt und in Besitz genommen waren, einbezog. So Raestad a. a. O., S. 57; vgl. auch 
J6ze, Etude thöorique et pratique sur l’occupation comme mode d'acquerir les terrl' 
toires en droit international, 1896, S. 69, der in solchen Fällen Dereliktion annimmt» 
ferner Westlake a. a. O., S. in; Oppenheim a. a. O., S. 386.

1) «Sa Majeste le Roi des Hellönes s’gngage ä ce que son Gouvernement donöe 
toutes les facilitós nścessaires et garantisse pour une póriode de cinquante ans la plein® 
libertó du commerce d’exportation et d’importation Serbe par le port de Salonique e 
les lignes de chemin de fer de Salonique vers Skopie et Monastir. Cette libertó sera auss> 
large que possible, pourvu seulement qu’elle soit compatible avec l’exercice plein 6 
entier de la souverainetd hellónique.

Une convention spóciale sera conclu entre les deux hautes parties contractante® 
dans le dólai d’un an & partir d’aujourd'hui pour rśgler en dótail 1’application de ce 
article.» (Strupp, Documents pour servir ä l'histoire du droit des gens. Tome II, Beri111 
1923, S. 64.)
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waltung sollte gleichfalls griechisch sein 3). Die Benutzung der Ein
richtungen, die zum Zwecke des Transits geschaffen werden sollten, 
sowie jede Tätigkeit innerhalb dieser Einrichtungen hinsichtlich der Pflege 
des Viehs und Geflügels, sowie die Sorge für alle Transitwaren blieben 
c en Angestellten der privaten Organisationen, die von ihnen Gebrauch 
Rachen würden, überlassen. Jede Einmischung griechischer Zoll
ämter war nach dem Abkommen ausgeschlossen 4). Für die Erforder

nisse des Transithandels war von Griechenland in der freien Zone ein 
Telegraphen- und Telephonbüro mit direkter Verbindung nach Serbien 
einzurichten, dessen Beamte von Griechenland zu ernennen waren; 
®ie sollten der serbischen Sprache mächtig sein 5). In Art. 17 des Ab
kommens wurde die Art und Weise der Regelung aller in Zusammen
hang mit der freien Zone entstandenen Streitigkeiten bestimmt; sie 
sollten einem Schiedsgericht vorgelegt werden, das mit einem serbischen, 
einem griechischen und einem Staatsangehörigen eines befreundeten 
^»taates zu besetzen war. Letzterer sollte nach Vereinbarung beider 
-Länder ernannt werden.

Der Transitverkehr umfaßte nach dem Abkommen alle Arten von 
Aaren; Ausnahmen waren nur zulässig für diejenigen, für welche ein 
'Staatsmonopol bestand oder später geschaffen werden sollte. Be
schränkungen waren nur im Hinblick auf die öffentliche Sicherheit 
Und aus sanitäts- oder veterinärpolizeilichen Gründen, sowie im Aus
nahmefalle für Kriegsmaterial gestattet. Letztere Einschränkung 
Wurde jedoch durch ein Geheimprotokoll zu demselben Abkommen 
^gehoben. Die Gründe für die Geheimhaltung dieses Protokolls liegen 
y der Befürchtung Griechenlands, Österreich-Ungarn, dem es durch 

ertrag Meistbegünstigung eingeräumt hatte, werde dieselben Rechte 
le Serbien beanspruchen 6).

Von einer freien Zone Serbiens in Saloniki war in beiden Doku
menten noch keine Rede. Zu einer Durchführung des Abkommens 
,s es nicht gekommen. Während des Weltkrieges, im Jahre 1917, 

zwar in Saloniki ein serbisches Zollamt auf Grund einer Vereinbarung 
'-Wischen Vertretern Serbiens, Griechenlands und der alliierten Armee 
wmem Franzosen) eingerichtet worden 7); dies steht jedoch in keinem 
Zusammenhang mit dem früheren Vertrag und mit dem Abkommen

k-F ClPn c n i r- z-, i-. Ti- o in c i L li a n rl o 1 rln-rr'Tn Qnlnmln nnrl Izonn /-l o T n v-
hier

den serbischen Transithandel durch Saloniki und kann daher 
äußer Betracht bleiben.

■ Infolge der nach dem Weltkriege wesentlich veränderten Umstände 
j. die Frage des serbischen Transithandels in Saloniki durch das Ab- 
Ahvmen vom I0- Mai 1923 von neuem geregelt worden. Nach diesemAbk,nuunen wird die Größe der dem Königreich der Serben-Kroaten-

3) Art. 2.
4) Art. 3.
') Art. 6.
' Wilirnanovitch, M., Zone libre Serbe ä Salonique, Paris 1926, p. 51.

h ^anagiotis B. Dertilis, La zone tranche de Salonique et les accords greco- 
es< Paris 1928, Annexe X.
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Slowenen einzuräumende Hafenfläche auf 94000 Quadratmeter fest
gesetzt, die als serbische Freizone bezeichnet worden ist. In Artikel 2 
und 4 dieses Abkommens ist erneut betont, daß die serbische Freizone 
einen untrennbaren Bestandteil des griechischen Territoriums darstelle 
und den Gesetzen und ganz allgemein der Souveränität Griechenlands 
unterworfen bleibe, insbesondere was die Ausübung der polizeilichen 
und gerichtlichen Befugnisse anlange. Die Freizone wird indessen als 
serbisches Zollgebiet betrachtet und ist den serbischen Zollbehörden 
unterstellt. Alle Beamte werden von der serbischen Regierung ohne 
jede Mitwirkung Griechenlands ernannt. Die serbische Regierung über
mittelt der griechischen lediglich eine Liste der Ernannten. Die Ver
waltung der Zone, ausgenommen die Justiz- und Polizeiangelegenheiten 
liegt einem serbischen Beamten mit der Kompetenz eines Hafenkapitäns 
ob. Dieser steht unter der Kontrolle des griechischen Hafenkomman
danten von Saloniki, der die Zone nur zur Feststellung von Gesetzes
verletzungen, welche das Eingreifen der griechischen Polizei- und Justiz
behörden nach sich ziehen, betreten darf. Neben dieser serbischen 
Freizone ist in dem Abkommen (Art. 8) auch von der eventuellen Er
richtung einer anderen Freizone8) die Rede; hierdurch dürfen aber 
in keinem Falle die durch das Abkommen anerkannten Rechte Serbiens 
beeinträchtigt werden. Nach Art. 12 ist als Schiedsgericht für die 
entstandenen Differenzen der Ständige Internationale Gerichtshof 
vorgesehen.

Stellt man das Abkommen von 1923 dem von 1914 gegenüber, 
so sieht man, daß es eine Erweiterung der Rechte Serbiens im Hafen 
von Saloniki herbeigeführt hat. Während man in dem Abkommen 
von 1914 nur von Erleichterungen, die dem serbischen Transithandel 
zu gewähren sind, spricht, ist in dem von 1923 schon von einer freien 
Zone Serbiens die Rede. Daß man unter diesen zwei Ausdrücken ver
schiedene Dinge verstanden hat, geht aus dem Artikel 9 des Abkommens 
von 1914 hervor, wo es heißt, daß Serbien alle Privilegien und Ver
günstigungen genießen wird, die einem dritten Staate eingeräumt werden 
oder sich aus der Errichtung einer freien Zone ergeben. Es ist dort 
auch bestimmt, daß im Falle der Errichtung einer freien Zone die für 
den serbischen Transithandel abgegrenzte Fläche in der freien Zone 
eingeschlossen und unter ihr Regime gestellt wird, jedoch unter aus
drücklicher Aufrechterhaltung der schon erworbenen Rechte Serbiens. 
Der freie Transit für alle Arten von Waren, der durch das Geheim
protokoll von 1914 unbeschränkt anerkannt wurde, ist jetzt in dem 
Abkommen von 1923 offen durchgeführt worden.

Die vier Protokolle zu letzterem Abkommen stellen die Regeln

8) Durch Gesetz Nr. 390 vom 17. November 1914 hat das griechische Parlament 
die Errichtung dieser Freizone bestimmt. Erst am 28. September 1915 wurden ihre 
Grenzen durch Erlaß festgelegt, ohne daß sie in Betrieb gesetzt wurde. Vom 19. Oktober 
1925 funktioniert sie unter dem Namen griechische Freizone zum Unterschied zur jugO' 
slawischen. Sie beschränkt sich nicht auf ein einzelnes Land, sondern steht allen Ländern 
zur Verfügung.
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llr den Eisenbahn-, Post-, Telegraphen- und Telephondienst sowie 
Ur die tierärztliche Überwachung und den Zolldienst der freien Zone auf.

Das Protokoll über den Eisenbahndienst macht beiden Staaten 
^Ur Pflicht, außer für den fahrplanmäßigen Zugverkehr auch dafür 

0rge zu tragen, daß genügend Güterzüge zur Verfügung gestellt werden, 
m eine Verzögerung in der Beförderung der Waren zu vermeiden. 
a ür sind gewisse Fristen gesetzt: für Eilgut wie Geflügel und Vieh 

c}2 ^^^nden, für alle anderen Warenarten 36 Stunden. Zur Erleichterung 
es Verkehrs versprechen sich beide Parteien gegenseitige Hilfe durch 

n Ueülen der verfügbaren Leerwagen. Hat die griechische Eisenbahn 
ic t die genügende Anzahl von Wagen oder Lokomotiven zur Ver- 

d gUug Un<^ s*e au^er stände, die Güterzüge zu befördern, dann ist 
pU, „Unverstand von Saloniki verpflichtet, sich sofort an die serbischen 
^ehörden der freien Zone zu wenden und durch serbisches Personal 

nci serbische Lokomotiven die Züge befördern zu lassen. Für den 
ransit ist jede Formalität abgeschafft, außer dem Plombieren der 
adenen Wagen und ihrer Nachprüfung an der Endstation. Von 

5 jscher Seite wird nur ein Verzeichnis der Wagen an die griechische 
ehÖrde abgegeben.

^ Dr bezug auf Post, Telegraph und Telephon stellt das Protokoll 
2 eine Erweiterung zugunsten Serbiens dar. Während das Abkom- 

en von 1914 die Errichtung eines Büros seitens Griechenlands mit 
griechischen Beamten vorsah, gestattet das von 1923 die Errichtung 
lnes eigenen serbischen Büros unter serbischer Administration. Die 

I Usgaben hierfür sind von Serbien zu bestreiten. Es soll nur den Er- 
°ruernissen des Verkehrs der serbischen Zone mit Serbien selbst dienen.

4) Das Protokoll B sichert für den Transport serbischer Tiere freien 
^urchgang durch das griechische Territorium ohne jede tierärztliche 
sin, ersuchung oder Beobachtung. Nur im Falle einer Viehseuche setzen 
Bek"die Bellörden beider Staaten miteinander in Verbindung, um ihre 

e "anipfung zu ermöglichen und zu erleichtern, 
in l • S Protokoll C regelt das Zollregime. Die Transitwaren werden 
^ einem Falle von den griechischen Zollbeamten kontrolliert. Nur 
y. n,n die vorgeschriebene Plombierung unmöglich ist, wie z. B. bei 

*ransP°rten bleiben die Wagen bis zur Grenzstation unter griechi-
Aufsicht.

ans K rotZ Einräumung weitgehender Rechte blieb Jugoslawien 9) 
kr0Ctlemend unbefriedigt. Am 15. Juli 1923 erreichte eine serbisch- 
Qa <ltlsch-slowenische Gruppe, das nationale Eisenbahnsyndikat, unter 
Illi(rai|1,:ie der jugoslawischen Regierung den Abschluß eines Vertrages 
orie ,er Orient-Eisenbahngesellschaft (Compagnie des chemins de fer 
äuf u-aUX?’ uuf Grund dessen letztere all ihre Rechte und Ansprüche 
tiier ’t Eisenbahnlinie Saloniki—Djewdjelie auf die erstere übertrug I0).

ritt die Absicht der jugoslawischen Regierung, Eigentümerin
^°n hier an, der Einfachheit halber, ist das Königreich der Serben-Kroaten- 

,0V11 Jugoslawien, wie das Land seit 1929 heißt, bezeichnet, 
srtilis, S. 41; Vilimanovitch, S. 91 f.
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dieser Bahnlinie zu werden und über sie nach eigenem Willen zu ver
fügen, deutlich zutage. Diese Haltung Jugoslawiens fand zunächst 
keine freundliche Aufnahme in Griechenland. Jugoslawien hielt jedoch 
an seinen Plänen fest und machte die Regelung dieser Frage zum Prüf
stein seiner politischen Beziehungen zu Griechenland überhaupt. Um 
einen Druck auszuüben, kündigte es den Bündnisvertrag von 1913, 
der schon 1923 abgelaufen war, aber stillschweigend von beiden Staaten 
als noch in Geltung befindlich betrachtet wurde ”). Dies ist denn auch 
anscheinend nicht ohne Wirkung geblieben. Die Diktatur des Generals 
Pangalos hat ein Entgegenkommen Jugoslawien gegenüber in der Frage 
der freien Zone als den Interessen Griechenlands entsprechend, und 
die Jugoslawien einzuräumenden Konzessionen als gleichwertig mit 
den von Jugoslawien gewährten Vorteilen angesehen. So kam es 1927 
zum Abschluß eines neuen Abkommens. Durch den wenige Tage nach 
der Unterzeichnung erfolgten Sturz des Diktators in Athen ist die 
Durchführung des Abkommens verhindert worden. Die neue griechische 
Regierung weigerte sich, ihre Zustimmung zu dem von der diktatorischen 
Regierung abgeschlossenen Abkommen zu geben und leitete neue Ver
handlungen mit Jugoslawien ein. Dieses aber beharrte hartnäckig auf 
der Durchführung des neuen Abkommens, und so wurde die griechische 
Regierung gezwungen, das Abkommen dem Parlament zur Ratifizierung 
vorzulegen. Dieses verwarf das Abkommen. In der Tat gingen die 
in ihm gewährten Zugeständnisse an Jugoslawien so weit, daß es die 
freie Zone in Saloniki als eigenen Hafen in seine ausschließliche Ver
waltung bekam. Die Eisenbahnlinie Saloniki—Djewdjelie sollte Kondo
minium beider Staaten werden. Griechenland verpflichtete sich ferner, 
alle von Jugoslawien mit anderen Staaten hinsichtlich der Benutzung 
der freien jugoslawischen Zone etwa geschlossenen Verträge anzu
erkennen 12). Das bedeutet eine Konkurrenz für den griechischen 
Teil des Hafens und für die 1925 errichtete sogenannte griechische, 
freie Zone in Saloniki und hätte sicher deren Lahmlegung zur Folge 
gehabt.

Nach der Verwerfung des Pangalosabkommens durch das Parlament 
versuchte die griechische Regierung neue Verhandlungen in Belgrad 
auf Grund des Abkommens von 1923 anzuknüpfen. Diese führten zu 
Belgrader Protokollen vom 11. Oktober 1928, auf Grund deren am 
17. März 1929 in Genf eine Reihe weiterer Protokolle z3) abgeschlossen 
wurden, die auf dem Abkommen von 1923 beruhen. Diese letzteren 
sind als Protokolle zur Anwendung des Abkommens vom 10. Mai I92d

°) Moschopoulos, N., Das Freizonen-Abkommen mit Südslawien. Wirtschaft® 
dienst 1928, Heft 47, S. 1947 f£.

,ł) Moschopulos, N., ebenda.
■3) Protocole du Service du Port ayant pour but de prdciser la mani&re d’appliquer 

les dispositions de la Convention du 10 mai 1923, concernant la Zone Libre Serbe ä Saloniqu6' 
Protocole concernant le Service Ferroviaire usw.; Protocole du Service Douanier usw.; Prot°' 
cole du Service des Postes, TMgraphes et Tćliphones usw.; Protocole du Service VUerinaite 
usw.; Protocole Final und Protocol concernant le räglement des reclamations financier66 
relatives ä, la ligne Salonique-Djevdjeli (frontićre).
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ezeichnet. Die Bestimmungen des Abkommens, die durch die be
treffenden Protokolle keine Modifizierung erfahren haben, bleiben 

aher in Kraft. Vieles wird jedoch wiederholt, da man sich vermutlich 
v°r unrichtiger Auslegung gegenseitig schützen wollte. So ist wieder 

ßtont worden, daß die freie jugoslawische Zone unter dem Hoheits
rocht Griechenlands steht, und zwar, daß für alle Angelegenheiten 

msichtlich der Polizei und Justiz die griechischen Behörden zuständig 
s>nd. Außerdem hat Jugoslawien kein Recht, Flaggen und andere 
1. taatsembleme in der Zone zu gebrauchend). In Art. io des Protokolls 
uber den Hafendienst ist den jugoslawischen Behörden ausdrücklich 
untersagt, polizeiliche Akte, irgendwelcher Art, sei es auf dem Lande, 

cs auf dem Meere oder auf dort stationierten Schiffen, Transport- 
'ahnen, Booten usw. vorzunehmen; diese sind ausschließlich den griechi- 

Schen Behörden Vorbehalten. Die jugoslawischen Behörden sind an
gewiesen, sich an diese zu wenden, um im Notfälle ihre Hilfe zu ver
argen. Nur wenn Personen auf frischer Tat ertappt werden oder sich 
ohne Erlaubnis in der freien Zone aufhalten, können die jugoslawischen 
Behörden polizeilich einschreiten. Trotz dieser Unterstellung der jugo
slawischen Freizone unter die Polizeigewalt der griechischen Behörden 
bleibt die Zone bei normalem Verlauf der Dinge vor jeder Einmischung 
geschützt. Der Hafenkommandant von Saloniki ist, wie früher, allein 
befugt, die jugoslawische Zone amtlich zu betreten und nach seinem Er
messen im Notfälle die anderen Polizei- und Justizbehörden anzurufen, 
ergänzend wurde die Bestimmung hinzugefügt, daß während der Ab
wesenheit des Hafenkommandanten sein Vertreter hierfür zuständig 
im Sonst bleibt die Zone unter der Leitung der jugoslawischen Be- 

örde, an deren Spitze der schon erwähnte Hafenkapitän steht, der der 
entrolle des griechischen Hafenkommandanten unterstellt ist. Für 

c le Ausübung der Verwaltung innerhalb der Freizone wird ein Reglement 
Von der jugoslawischen Behörde ausgefertigt und dem Hafenkomman- 
anten vor gelegt. Dieser ist berechtigt, Änderungen innerhalb eines 

Renats zu verlangen, wenn das Reglement nicht mit der allgemein 
stellenden Hafenordnung in Einklang steht und dadurch die geordnete 
bwicklung des Verkehrs im Hafen zu beeinträchtigen droht. Hin- 

Slchtlich des Transithandels bleibt die Zone jugoslawisches Zollgebiet 
eigenen Einrichtungen für Post, Telegraph und Telephon und wird

ko jugoslawischen Beamten verwaltet. Die Bestimmung des Ab-
°mmens von 1923 über die Ernennung der Beamten hat durch Art. 12 

Protokolls über den Hafendienst eine Beschränkung erfahren. 
b ahrend nach dem Abkommen von 1923 Jugoslawien die volle Freiheit 
(j( l 'Pr Auswahl der Beamten hatte und nur eine Liste mit ihren Namen 
ger griechischen Regierung übermitteln sollte, sind jetzt dieser Auswahl 

gesetzt. Die Sicherheitsbeamten der freien Zone dürfen

la c Art. 6 des Schlußprotokolls, «a) Etant donnć qu’aux termes de l’Art. 2 de 
hell6°nVention du 10 mai 1923, la Zone Libre Serbe fait partie integrante du territoire 
cü m^ue, ii est entendu qu’aucun usage ne pourra etre fait dans ladite Zone du Pavillon 

e tous autres emblemes nationaux du Royaume Serbe-Croate-Slovene.»
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nicht der jugoslawischen Armee oder Marine angehören; auch nicht 
deren Uniform tragen.

Es ist ferner von neuem betont worden, daß die jugoslawische 
Zone ausschließlich für den jugoslawischen Transithandel zur Ver
fügung steht, nicht aber für den anderer Staaten und nicht für Beförde
rung von Reisenden. Wenn ein Passagierdampfer unter besonderen 
Umständen in der freien Zone ankern sollte, so unterstehen die Reisenden 
der allgemeinen griechischen Kontrolle und müssen eine bestimmte 
Kontrollstelle passieren. Dem Telegraphen- und Telephonbüro ist 
untersagt, sich der drahtlosen Telegraphie oder des drahtlosen Telephon
verkehrs zu bedienen. Für die Verständigung mit den Schiffen sind 
nur Morsezeichen zu gebrauchen. Ferner darf das Büro nur den Er
fordernissen des Verkehrs der Freizone mit Jugoslawien selbst dienen. 
Mit dem Verbot der Verwendung von drahtlosem Telegraphen- und 
Telephondienst sowie durch die Beschränkung bei der Auswahl der 
Sicherheitsbeamten der Freizone ist jeder Versuch Jugoslawiens, aus 
der Freizone einen Kriegshafen zu machen, unmöglich gemacht worden. 
Was die Beförderung der Waren zu Wasser und zu Lande betrifft, so 
sind Regeln vorgesehen worden, die jede Einmischung von der griechi
schen Behörde ausschließen. Damit ist Jugoslawien die Beförderung 
und das Geheimhalten jeder Art von Waren ermöglicht. Es wird dafür 
gesorgt, daß die vorgesehenen Formalitäten nicht die Beförderung er
schweren oder verspäten. Die Benutzung von jugoslawischen Loko
motiven und jugoslawischem Eisenbahnpersonal ist von neuem durch 
Präzisierung der Verantwortlichkeit der gemeinsam beteiligten Beamten 
der beiden Länder geregelt worden.

Die Bestimmungen über den Zolldienst sind unverändert geblieben, 
mit Ausnahme derjenigen über die Nahrungs- und Futtermittel, die 
zum Verbrauch für das Personal der freien Zone und für das beförderte 
Vieh bestimmt sind. Nahrungsmittel, die zum Verbrauch innerhalb 
der freien Zone dienen, sind wieder zollfrei geblieben, während die 
Futtermittel für das Vieh jetzt anscheinend ausgenommen sind und 
verzollt werden sollen. Dafür sind aber die Hauseinrichtungen der 
jugoslawischen Beamten zollfrei, jedoch nur soweit sie innerhalb der 
freien Zone bleiben. Die unklare Bestimmung =5) des Abkommens 
von 1923, die alle Waren zur »Manipulation« in der freien Zone zollfrei 
erklärte, ist so ausgelegt worden, daß »Manipulation« nicht in dem Sinne 
einer Verarbeitung verstanden werden darf * l6). Dadurch wird ver
hindert, daß die jugoslawische Freizone in eine Industriezone verwandelt 
wird.

'5) ... Le Gouvernement Hellönique prend l'cngagement de n’apporter aucune 
entrave ä ce transit, quelle que soit la nature des marchandises transitóes. Ce travail 
ne sera sounds h, aucune cspócc de contribution, sous n’importc quelle denomination 011 
forme, de la part de l'Etat Hellenique ou de la municipality de Salonique. Au m£tnc 
traitement seront sou raises les marchandises manipulees dans la zone.

16) Art. 3 des Schlußprotokolls o ... La manipulation dont traite VArticle 5 de la 
Convention du 10 mai 1923 est entendue dans le sens technique du terme et n'itn- 
plique nullement la fabrication.»
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. ^ie Bestimmungen über die Eisenbahn sind grundsätzlich dieselben 
, 16 im Abkommen von 1923 geblieben. Die Befugnisse, die das Ab
kommen Pangalos Jugoslawien einräumte, sind weggefallen. Somit 
lnd auch die Bestrebungen Jugoslawiens, das Eigentum der Eisen- 
a nlinie Saloniki—Djewdjelie zu erlangen, gegenstandslos geworden. 

^ie wirtschaftlichen Vorteile aus dem Besitz der Eisenbahnlinie haben 
sjC 1 ,nach dem Mißlingen der angestrebten politischen Vorteile Jugo- 

awien anscheinend nicht besonders verlockend gezeigt. Ein Protokoll 
esselben Datums (17. März 1929) überträgt alle Rechte des jugo- 

^aWischen Eisenbahnsyndikats der Eisenbahnlinie Saloniki.—Djewdjelie 
er griechischen Regierung gegen Zahlung von 20000000 französischen 

1 ranken (Papierfranken).

die Rechtslage richtig zu erfassen, ist es erforderlich, die ge- 
e- mten Umstände der Entstehung und Entwicklung der ganzen Frage 
Jnei näheren Betrachtung zu unterwerfen. Denn es ist für einen Un- 
^ngeweihten schwer verständlich, wie eine Frage, die offensichtlich 
_n( gültig geregelt schien, immer wieder aufgerollt wurde. Schriften 

n serbischer und griechischer Seite haben sehr wenig zur Aufklärung 
r "rage und noch weniger zur Erörterung der Rechtslage beigetragen, 
nn sie sollten mehr der politischen Tendenz ihrer Länder als einer 

parteiischen Stellungnahme zu dem Problem dienen 1l)> 
e Ahe Schwierigkeiten, die im Zusammenhang mit dieser Frage 
jn fanden sind, liegen nicht, wie man irrtümlich annehmen könnte, 
Schl n Verschiedenheiten der Auslegung oder Anwendung der ge- 
ge\ °Ssenen Abkommen; wenn dies der Fall wäre, wäre nichts einfacher 
le„ esen’_ als diese Differenzen einem Gericht zur Entscheidung Vorzü
ge u’ W*e es schon in den beiden Abkommen von 1914 und 1923 vor- 
groß 6n Wurhe- Obwohl die Unstimmigkeiten in beiden Ländern sehr 
Bif[ Waren’ hat keine Partei diesen Weg betreten. Die entstandenen 

Grenzen sind daher nicht in der Auslegung der geschlossenen Ab- 
v 01611 selbst, sondern in der Auslegung und Erfüllung des Vertrages 
hie lS) zu suchen. Die Grundlinien dieses Vertrages sind, daß
hie v^en Parteien sich ihren Besitzstand gegenseitig garantieren und 
griff erPhichtung übernehmen, im Falle eines nicht provozierten An
ti^8, Slch gegenseitig mit ihrer gesamten militärischen Macht zu helfen 
Der °men Frieden nur im beiderseitigen Einvernehmen zu schließen. 
T'ürl - rag bezieht sich im einzelnen auf die Verteilung der von der 
derrivei Roberten Territorien bzw. auf die Verdrängung Bulgariens aus
ihm Urch den Bündnisvertrag mit Serbien vom 29. Februar 1912 J9)

...................................
Anerkannten Gebiet und seine Verteilung zwischen Serbien und 

und die gegenseitige Garantie. Weil damals die Parteien
iJ schon erwähnten von Vilimanovitch und Dertilis.

/ Str
4) St

ruPP, Documents usw., S. 63 fi. 
ruPP S. 4g fi.
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durch die politische Lage zu einer schnellen Einigung gezwungen waren, 
bezog man in den Vertrag auch Dinge ein, die erst durch die in der 
Entwicklung begriffenen Ereignisse gestaltet werden sollten. Die Be
stimmung über den serbischen Transithandel gab gewissermaßen nur 
eine Anwartschaft für den Fall der Durchsetzung der gemeinsam ver
folgten Ziele. Die Ansprüche Serbiens sollten insoweit befriedigt werden, 
als diese erreicht wurde. Es ist nicht außer acht zu lassen, daß die 
Größe dieser Ansprüche auch von der Bedeutung und von dem Maß 
der von der anderen Seite erwiesenen Dienste für die Realisierung der 
Anwartschaft und die weitere Aufrechterhaltung der geschaffenen Lage 
abhing. Dadurch sind die Schwierigkeiten entstanden. Man hat im 
Ergebnis Saloniki als Teil des griechischen Territoriums anerkannt, 
den Preis aber, den die Serben dafür bekommen sollten, hat man mit 
dem auslegungsbedürftigen Ausdruck »notwendige Erleichterungen und 
Freiheit für den serbischen Transithandel« gefaßt. Allem Anschein 
nach hat Griechenland die Absicht gehabt, diese Verpflichtung haupt
sächlich durch die Errichtung einer Freizone in Saloniki zugunsten 
aller Nationen zu erfüllen. Als später Griechenland die Errichtung der 
serbischen Freizone nicht verweigern konnte, ist die Errichtung der 
sogenannten griechischen Freizone auch nicht ohne Rücksicht auf die 
serbischen Ansprüche geblieben. Man bemüht sich von griechischer 
Seite zu zeigen, daß durch die Errichtung der griechischen Freizone, 
die allen Ländern offen steht, die Bedürfnisse des serbischen Transit
handels restlos befriedigt sind, und daß die Errichtung einer zweiten 
speziell serbischen Freizone überflüssig und gegenstandslos ist20). Eine 
solche Auffassung teilt, wie die Tatsachen zeigen, Jugoslawien, das 
bereits zur Organisierung der eigenen Freizone übergangen ist, nicht2I)- 
Im Zusammenhang damit ist auch der Versuch gemacht worden, diese 
Zone nach einem Schema zu behandeln, wie wenn die Freizone ein 
Völkerrechtliches Institut wäre, von dem man auch die Regelung der 
jugoslawischen Freizone ableiten könnte22). Der Vertreter dieser 
Auffassung nimmt an, daß die jugoslawische Freizone einen besonderen 
völkerrechtlichen Fall darstelle, jedoch nur insoweit, als es sich um 
die Zurückweisung von Ansprüchen eines dritten Staates auf Grund 
einer Meistbegünstigungsklausel handele 23). Dafür stützt er sich am 
die Praxis, die sich aus dem 1923 geschlossenen und seit 1926 in Krad 
getretenen Abkommen über das Regime in den internationalen Meeres- 
liäfen und aus dem diesem Abkommen beigefügten Statut ergibt24)- 
Dies regelt allgemein die Behandlung der Handels- und Passagierschiff6 
in den fremden Häfen, zu denen naturgemäß auch die allen Staate44 
zur Verfügung gestellten Freizonen gehören, bür alle Schiffe wir 
gleiche Behandlung gewährt, wie für die des Heimatstaates oder eineS * 34

10) Vgl. Dertilis im ganzen.
äI) Gesetz vom io. Mai 1930 — Sinzbene Novine No. 105/1930.
“) Dertilis, S. 18.
13) Dertilis, S. 16 f.
34) Martens recueil 3. Serie, Bd. XIX, S. 250.
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Bitten. Von dieser Gleichbehandlung sind jedoch jene Freizonen aus
genommen, welche aus speziellen Gründen entstanden sind.

In Art. 15 des Statuts 25) ist der Fall vorgesehen, daß, wenn ein 
taat aus besonderen Gründen einem anderen Staat gewisse Rechte 

au* eine bestimmte Zone in einem seiner Häfen einräumt, um den Transit
andel des betreffenden Staates zu erleichtern, sich kein Staat auf die 
^Stimmungen desselben Statuts berufen kann, um die Einräumung 
erselben Rechte für sich zu verlangen. Daß man gerade auch den Fall 

. er jugoslawischen Zone in Saloniki bei der Fassung dieser Bestimmung 
Auge gehabt hat, ergibt sich aus der Tatsache, daß diese Bestimmung 
der Sitzung vom 4. Dezember 1923 auf Vorschlag der griechischen, 

Jugoslawischen und tschechoslowakischen Delegierten angenommen wor- 
c en ist, um deren Befürchtungen vor eventuellen Ansprüchen auf diesel- 
en Rechte hinsichtlich der ihren Staaten gewährten Freizone zu zer- 

s reuen26). Aber eine Berufung auf eine bestimmte Praxis für eine beson- 
ere Frage und auf eine ganz entgegengesetzte zur Klärung anderer Pro- 
eme, die sich aus demselben Sachverhalt ergeben, ist logisch unstatthaft 

und bringt den Vertreter solcher Auffassungen in unlösbaren Wider- 
sPruch mit sich selbst. Selbst, wenn man sich für berechtigt hält, eine 
fanze Reihe von Freizonen in eine Kategorie zusammenzufassen, so 
>ann man doch nicht ganz willkürlich jeden beliebigen Fall unter diese 
'mtegorie stellen. Die jugoslawische Freizone weicht nach ihrer Ent- 
,. ung und ihrer Grundlage vollkommen von jenen Freizonen ab, 

uian als Muster für die Rechtsregelung der jugoslawischen Zone an- 
c leinend vor Augen hatte 27). Diese Zonen sind durch den die Ver

günstigung gewährenden Staat selbst geschaffen, um den eigenen 
2 an<Iel zu befördern oder die wirtschaftliche Lage der unter die Frei- 
yne Eilenden Gebiete zu verbessern, nicht aber um vertraglich gegen 
v °rteile übernommene Verpflichtungen zu erfüllen, durch die, wie es 
^°n serbischer Seite behauptet wird, erst die Souveränität des ge- 

a renden Staates über das die Freizone umfassende Gebiet begründet 
rd -8). Nach dieser Auffassung handelt es sich nicht um Konzessionen 

c|em Nachteil der griechischen Souveränität, sondern um Feststellung 
r Schranken dieser erst anzuerkennenden Souveränität.

„ Somit ist die Rechtsfrage wieder auf die politische Grundlage zurück
schoben und, wie die Tatsachen zeigen, von beiden vertragsschließenden

certa/5) Lors<łue par traitś, convention ou accord, un Etat contractant aura accordó 
en droits ä un autre Etat, dans une Zone dćfinie de l’un de ses ports maritimes, 
natleń j e ^achiter le transit des marchandises et des passagers ä destination ou en prove- 
du pr c udit Etat, aucun autre Etat contractant ne pourra se prćvaloir des dispositions 

2?ent Statut pour revendiquer des droits analogues.
I5 ^euxifeme conference generale des communications et du transit, Geneve 
$Ur je e®J)re au 9 decembre 1923. Comptes rendus relatifs ä la convention et au statut 

=71 f|Une international des ports maritimes, p. 59. 
zone, ^rtüis, S. 22 Anmerkung. Vgl. dazu Paul de Rousiers, L’śtablissement 
tn*. 1 ranches dans Ies nnrtes maritimes et fluviaux in Zft. La Navigation du Rhin,ion*

VIR
es dans les portes maritimes et fluviaux in Zft. La Navigation du Rhin, 

i928, S. 312 ff.
manovitch, M., S. 50.
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Parteien auf dieser Grundlage behandelt worden. Für eine solche Be
handlung bleibt aber in erster Linie von Bedeutung die politische Stellung 
jeder der beiden Parteien in der Staatengemeinschaft. Deshalb sind 
Änderungen in der inner- und außenpolitischen Lage beider Länder nicht 
ohne Einfluß auf die Entwicklung der Frage selbst geblieben. Man be
hauptet von griechischer Seite, daß Jugoslawien die schwierige politische 
Lage Griechenlands nach seiner Niederlage in Kleinasien ausgenützt 
habe, um das Abkommen von 1923 und später das mit dem Diktator 
Pangalos zu erreichen. Es ist auch nicht zu übersehen, daß Jugoslawien 
nachgiebig wurde, als Griechenland eine Verständigung in Rom suchte 
und von offiziöser Seite angekündigt wurde, daß eine solche erzielt 
worden sei29). Die Nachgiebigkeit Jugoslawiens ist viel deutlicher ge
worden, nachdem sich seine politische Lage durch die kroatische und 
andere nationale Fragen besonders verschlimmert hatte und die Diktatur 
eine Erleichterung durch Verständigung mit den Nachbarstaaten zu 
erreichen glaubte. Diesen ganzen politischen Verhältnissen liegt jedoch 
immer der Vertrag von 1913 und die von ihm geschaffene Rechtslage zu 
Grunde. Die anderen Regelungen durch die Abkommen sind, wie die 
Ereignisse gezeigt haben, als provisorisch betrachtet worden, denn trotz 
ihres Zustandekommens ist die jugoslawische Freizone nicht eingerichtet 
worden. Daß die Interessenlage zwischen Serbien und Griechenland die
selbe geblieben ist, die den Vertrag von 1913 hervorgerufen hat, ergibt 
sich aus der Tatsache, daß die beiden Staaten der Kündigung des Vertra
ges von 1913 eine solch große Bedeutung beigemessen haben, und 1929 
durch einen anderen 3°) ersetzt haben, der im Grunde den, den neuen 
Umständen angepaßten Vertrag von 1913 darstellt, und der die Aufgabe 
hat, die Vorteile der geschaffenen Lage auf dem Balkan auch weiter beiden 
Ländern zu sichern. In Art. 1 dieses Vertrages heißt es, daß die beiden 
vertragschließenden Parteien sich gegenseitig verpflichten, ihre Hilf6 
und aufrichtige Mitarbeit für die Aufrechterhaltung der Ordnung, die 
durch die von beiden Ländern Unterzeichneten Friedensverträge g6' 
schaffen worden ist, sowie Achtung und Erfüllung der in den genannten 
Verträgen verabredeten Verpflichtungen zuzusichern.

Im Falle internationaler Verwicklungen verpflichten sich, die beiden 
vertragschließenden Parteien, wenn sie darüber einig sind, daß ihre g6' 
meinsamen Interessen in Gefahr sind oder sein könnten, sich über die zur 
Wahrung ihrer Interessen notwendigen Maßnahmen zu einigen.

Diese gemeinsamen Interessen Griechenlands und Jugoslawiens) 
die ihren Anfang in der Verteilung und Erhaltung der Kriegsbeute von 
1912/13 haben, und die nach dem Weltkriege durch die ihnen zugefallen6 
neue Kriegsbeute und durch das Vorrücken Italiens im Dodekanes und 
Dalmatien und sein Auftreten in Albanien besonders verstärkt wurden, 
sind die einzige Grundlage für die Errichtung und Aufrechterhaltung 
der jugoslawischen Freizone in Saloniki trotz der nach griechisch6* 
Auffassung übertriebenen Ansprüche Jugoslawiens. Es wäre nicht

29) Moschopulos, N. a. a. O.
30) Europe nouvelle 1929, N. 584, S. 519 f,
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^ lären, daß Griechenland nach soviel Verlusten und Mißerfolgen in 
^ einasien sich bei dem Vorhandensein des Abkommens von 1914 zu 

so Weiten Konzessionen bereit zeigen konnte und sogar selbst die Initia
le dazu ergriff, wenn es nicht andere Vorteile zu erreichen hoffte. Ein 
irtschaftliches Interesse Griechenlands daran, Saloniki seine frühere 
e eutung für den Balkanhandel wiederzugewinnen, kann für diese 

^onzessionen nicht ausschlaggebend gewesen sein; besonders, wenn 
v‘ln sLh darüber klar ist, daß Jugoslawien trotz seiner Dalmatischen 

uste, den natürlichsten, kürzesten und vorteilhaftesten Weg für seinen 
bef11 u ,wen^s*ens was den Handel der südlichen Hälfte Jugoslawiens 
q P. b dber Saloniki findet. Denn ganz Mazedonien und auch das alte 

rbien sind schon geographisch an diesen Weg gebunden.
sch yaUS ist klar zu ersehen, daß die ganze Regelung der jugoslawi- 
mjRen Freizone nach Auffassung beider Teile nur ein politisches Kompro- 
srh’u Resultat der jeweiligen Machtverhältnisse darstellt. Die Ver- 

Hebung der Machtverhältnisse gab Anlaß, immer von Neuem wieder 
nSprüche zu erheben und durchzusetzen. Wenn die vertragschließenden 

■ a^teien weiter auf demselben Standpunkt bleiben, wird die Frage auch 
v!kunR wieder aufgerollt werden, wenn eines der beiden Länder auf 

16 und Unterstützung des anderen angewiesen sein sollte. Damit 
ie 1 aber die nicbt ganz einwandfreie Praxis eingeführt, daß man in 

C Augenblick vertraglich übernommene Verpflichtungen abzuändern 
bUcnt, indem man sich auf die Veränderungen der politischen Machtlage 
j ruft\ Für die Auslegung der Verträge kann die politische Situation 
2u °^eit berücksichtigt werden, als sie zwar einer Vertragsbestimmung 
ing<h t Wurde’ aber zur Zeit der Schließung des Vertrages noch nicht 
und Umfange hergestellt war, so wie es mit Griechenland
den berbien hinsichtlich der Feststellung der Grenzen des zu verteilen
der Aeroberten Landes 1913 und demgemäß auch mit der Feststellung 
od Ansprüche beider Parteien der Fall war. Wenn aber ein Abkommen 
bes‘vf^ar zwe* nachträglich geschlossen sind, um die Ungewißheit zu 
j^rei *pn» dann ist die Rechtslage nur aus diesen Bestimmungen und 
beM ^us^eSunS zu entnehmen. Daß beide Parteien diesen Weg nicht 
bet° baben’ °bne hierdurch gegen eine völkerrechtliche Norm in 
soi r der Freizonen zu verstoßen, weist noch deutlicher auf die Aus- 

üüeßlichkeit des Falles hin.

voF°jVenU°n du io mai 
e de Salonique31).

1914 reglant le transit serbe par

niqu 6 f°uvernement royal de Serbie et le gonvernement royal helle- 
ont ' d6sirant regier par une convention speciale le trafie par Salonique 

0lmne pour leurs plenipotentiaires ä cet eff et, savoir:
Hlinigta Majestś le roi des Hellenes, le sieur Alexandre N. Diomede 
C°rc|o rC des Finances, commandeur de l’ordre royal du Sauveur, Grand- 

11 de la Couronne de Roumanie, et Sa Majeste le roi de Serbie,

2 \ h Europe Nouvelle, 1924. Vol. II, p- 1056.
USl' °ff- Uecht. u. Völkerr. Bd. 2, T. 2: Urk. 12
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le sieur Costa Stoyanovitch, ancien ministre du Commerce, Grand- 
Cordon de Saint-Sava, Grand-Cordon de Saint-Stanislaus de Russie, 
Grand-Cordon de la Couronne d’Italie, Grand-Officier de la Legion 
d’Honneur, etc., lesquels, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, 
trouves en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:

Article i.
Le gonvernement hellenique affecte une etendue dans le port de 

Salonique, pour une periode de cinquante ans, au transit direct des 
marchandises de provenance et de destination serbe.

Dans cette etendue seront compris:
1) Les bätiments actuellement tones par la Societe du port de 

Salonique au gouvernement serbe.
2) Les bätiments ä construire, conformement ä l’article 5 de la 

präsente convention, au für et ä mesure des besoms du transit serbe.
II est bien entendu que par l’affectation de cette etendue, son 

utilisation pour le transit de tonte provenance et destination n'est pas 
exclue.

L'utilisation des constructions mentionnees sous 10 et 20 et de 
l’echelle afferente est specialement reservee pour le betail de provenance 
serbe, an sens des dispositions du protocole C.

D’un commun accord sera dresse plan du minimum de cette etendue 
dont la revision pourra etre faite en cas de besoin.

Article 2.
Cette etendue, faisant partie du port de Salonique, sera administree 

par les autorites helleniques et soumise aux lois et reglements du 
royaume.

Article 3.
Le chargement et dechargement, le travail interieur dans ces Eta

blissements, magasins et etables, et en general tons les solus ä donner 
an betail, volailles et autres marchandises en transit dans cette etendue, 
sont du ressort du personnel prive de ces installations, sans que les 
autorites douaniäres puissent d’aucune faęon s’immiscer dans leurs 
travaux.

Article 4.
Les parties contractantes s’engagent ä ne pas entraver le transit 

de prohibitions quelconque, elles ne pourrons faire d’exceptions ä cefte 
regie que:

a) Pour les monopoles d’Etat actuellement en vigueur on q11* 
pourraient etre etablis ä l'avenir;

b) Par egard ä la sürete publique et ä la police sanitaire et veteri' 
naire, conformement aux principes internationaux adoptes ä ce sujeC

c) Dans des circonstances exceptionnelles par rapport aux provi' 
sions de guerre.
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Article 5.
Le gouvernement hellenique s'engage a effectuer dans Petendue 

Pyevue par Particle premier et dans les delais et conditions a determiner 
Un commun accord, suivant Pimportance des travaux, les installations 

6 constructions necessaires pour assurer le transit serbe.
, Le gouvernement hellenique procedera ä ses frais ä ces installations 

apres entente avec le gouvernement serbe.
L entretien des installations et constructions sera a la charge du 

gouvernement hellenique.
i Lour 1 usage des constructions et installations, le gouvernement 

eiienique percevra des loyers ou des droits sur la base de tarif a etablir 
un commun accord.

Les droits doivent etre fixes de faęon a ce que la somme totale 
u 0 percevra le gouvernement hellenique represente l’annuite necessaire 
P°ur couvrir les frais de construction et d’entretien des dites installa- 
10ns- Ln cas de deficit pour une annee quelconque, les droits sur les 
archandises a payer pendant l’annee suivante seront augmentes 

Proportionnellement ä moins que le gouvernement serbe ne prefere 
c°mbler la difference.

Les droits de port actuel seront peręus sur les marchandises du 
transit serbe.

Article 6.
Le gouvernement hellenique installera dans la partie du port 

tćh au transit serbe un service regulier et direct de telegraphe et 
rer-Ph°neS avec la Serbie- La ligne telegraphique et telephonique sera 
Pelee a la ligne serbe au point de raccordement des chemins de fer.

es employes du telegraphe et des telephones devront savoir lire et 
%%ire le serbe.

Article 7.
Les navires effectuant le transit serbe jouiront dans le port de 

°»ique de tons les droits et privileges accordes aux navires de la 
n ,10n la plus favorisee. Dans les autres ports du royaume, ils seront 

^lkment soumis aux dispositions des traites maritimes conclus 
re la Grece et leurs pays respectifs. 

p0rt G Privilege est accorde seulement aux navires effectuant le trans- 
serb deS ™archandises d’origine serbe ou destinees pour l’importation

Article 8.
du trafie sur les chemins de fer seront appliquees les dispositions 
Seront°tOC(X'e Lour le service veterinaire du betail en transit serbe, 
d°uan- °lJligatoires les dispositions du protocole C., et pour le service 
Prot0cle,r Seront obligatoires les dispositions du protocole D. Ces trois 

c°es font partie integrante de la presente convention.
12*
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Article g.
La Serbie jouira de tons les privileges et faveurs accordes ou ä 

accorder ä une tierce puissance et pouvant resulter de la creation d’une 
zone tranche au port de Salonique.

En cas de creation d’une zone tranche au port de Salonique, la 
susdite etendue sera comprise et soumise au regime de la zone tranche, 
mais les droits dejä acquis et accordes ä la Serbie par la presente con
vention ne seront aucunement restraints.

Article io.
Les clauses 16, 17 et 18 de la convention ä quatre du 9 mai 1883, 

concernant le service douanier, postal et telegraphique et la police 
ä la frontiere, sont obligatoires pour les deux parties contractantes.

Les administrations respectives s’entendront ulterieurement quant 
aux reglements definitifs ä etablir pour faciliter le service.

La revision des passeports des voyageurs franchissant la frontiere 
sera faite seulement aux bureaux frontieres. II ne sera peręu aucune 
taxe pour le visa des passeports.

Article 11.
Si des contestations venaient ä surgir an sujet de l’interpretation, 

de l’execution ou de l’application de la presente convention, le litige, 
si l’une des parties contractantes en fait la demande, sera soumis ä la 
decision d’un tribunal arbitral.

Le tribunal arbitral sera constitue pour chaque contestation de 
la maniere suivante: chacune des deux parties nommera en qualite 
d’arbitre un de ses propres ressortissants et les parties s’entendront, 
sur le choix d’un troisieme arbitre ressortissant d’une tierce puissance 
amie.

Athenes, le 10 mai 1914.
Signe: Alexandre N. Diomede.

Costa Stoyanovitch.

Si la peste bovine eclatait dans les territoires de l’une des parties 
contractantes, avis direct sera donne, par voie telegrapliique, ä l’autre 
partie, de 1’apparition et de l’extension de la maladie.

Athenes, le 10 mai 1914.
Signe: Alexandre N. Diomede.

Costa Stoyanovitch.

b) Convention entre la Grece et le Royaume des Serbes, 
Creates et Slovenes pour regier le transit par la voie d6 
Salonique signee ä Belgrade, le 10 mai 192332).

Le Gouvernement royal hellenique et le Gouvernement du Royauiue 
des Serbes, Creates et Slovenes, desirant regier, par une convention

3») Sociśtć des Nations. Recueil des Xraites XXV, p. 442.
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speciale, le trafie par Salonique, ont nomme pour leurs plenipotentiaires 
a Cet effet, savoir :

Sa Majeste le Roi des Hellenes:
Son Excellence Monsieur Apostolos Alexandris, Ministre des 

uaires etrangeres,
Et Sa Majeste le Roi des Serbes, Creates et Slovenes:
Son Excellence Monsieur Momcilo Nintchitch, Ministre des 

naires etrangeres;
ko Eesquels, apres avoir echange leurs pleins pouvoirs, trouves en 

nne due forme, sont convenus des articles suivants:

Article i.
Le Gouvernement Hellenique cede, pour une periode de 50an to --------- 1—----- < jr'“"* lwu--, vlv jw ans

le voyaume des Serbes, Creates et Slovenes, un emplacement dans 
port de Salonique qui sera effecte a son usage et place sous son admini- 
ration douaniere.

Let emplacement denomme zone libre serbe s’etend, d’apres le 
dean cLannexe, qui fait partie de la presente Convention, sur une surface 

duatre-vingt-quatorze mille metres carres environ, ainsi qu’il est 
Pose dans la description des limites ci-jointe signee par les deux 

Parties.
Article 2.

so Cette ZOne fait Partie integrante du territoire hellenique et demeure 
unuse aux lois et, en general, ä l’exercice de la souverainete hellenique, 

sid-amment en ce qui concerne la police et la justice, mais etant con- 
leseree C0mme une region douaniere serbe, eile sera administree par 

autorites douanieres du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes.

Article 3.
Ia Si.Ie terrain ä ceder appartient ä l’Etat ou ä la ville de Salonique, 
Pr'tf-S^0n en sera faite ä titre gratuit. Mais si ce terrain est une pro- 
ayG C Priv^e> le Gouvernement Hellenique s’engage ä l’exproprier, 
q ant de le ceder au Royaume des Serbes, Creates et Slovenes. Le 
de Uvcrnement du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes s’engage, 

s°n cote, a payer la contrevaleur du terrain exproprie.

Article 4.
Par /°US les fonctionnaires et gens de service de la zone seront nommes 
qui le Gouvernement du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes, 
G0uaUra '’obligation d’en dresser une liste et de la communiquer au 
langVGrnement Hellenique. La correspondance interieure se fera en 
toutes |Serbe' L’ordre d’accostage des navires et la surveillance de 
tout 1 68 operations de chargement et du dechargement, en general 
ti0un G Service exerce par le capitaine du port, sera rempli par un fonc- 
Sal0naire Sujet serbe, soumis au contröle du commandant du port de
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En vue de l’accomplissement du service de la police et de la justice, 
appartenant aux autorites helleniques, le commandant du port, et lui 
seul, a le droit, en cas de besoin, de penetrer dans la zone librę Serbe.

Si, par son enquete, le commandant du port constate la necessite 
d'une intervention de l’autorite judiciaire, des actes destruction seront 
entrepots par les Organes de l’autorite judiciaire hellenique, auxquels 
la direction de la zone serbe sera tenue a preter l’appui necessaire.

Aux autorites douanieres helleniques sera remise la copie (triplicata) 
du manifeste de marchandises dirigees sur la zone libre serbe ou sortant 
d’elle. Cette remise de la copie du manifeste n’entravera d’aucune 
faęon le transit des marchandises entre la station-frontiere et la zone 
libre serbe et inversement.

Article 5.
Tonte marchandise expediee de la station-frontiere pour la zone 

libre et inversement sera consideree au point de vue grec comme une 
marchandise de transit.

Le Gouvernement Hellenique prend l’engagement de n’apporter 
aucune entrave a ce transit, quelle que soit la nature des marchandises 
transitees. Ce travail (sic! transit?) ne sera sounds a aucune espece 
de contribution, sous n’importe quelle denomination ou forme, de la 
part de l’Etat hellenique ou de la municipalite de Salonique. Au menie 
traitement seront soumises les marchandises manipulees dans la zone.

Les denrees alimentaires destinees an personnel de la zone, ainsi 
que les matieres premieres destinees au fonctionnement des installations 
ęt la manipulation des marchandises, seront exemptes de droits de 
douane. Sera egalement exempt de droits de douane le fourrage des 
animaux en transit.

Les dispositions du present Article seront egalement appliquees 
aux marchandises importćes ou exportees pour les besoins du Royaume 
des Serbes, Creates et Slovenes.

Article 6.
Toutes les constructions nćcessaires a l’accostage des navires, 

au dechar gement, a l’emmagasinage des marchandises, etc. seront 
elevöes dans cette zone libre aux frais du Gouvernement du Royaume 
des Serbes, Creates et Slovenes.

Les travaux pour ces constructions et les installations seront exe
cutes ou par les propres soins du Gouvernement du Royaume des 
Serbes, Creates et Slovenes, ou bien ils seront confies ä des entrepreneurs 
(ä des particulars ou ä des societes).

Les droits pour l’usage de ces constructions et installations (a sav'd 
droits de port, d’emmagasinage, etc.) seront peręus au profit du fisC 
du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes.

Les constructions et installations deja existantes dans ce P°r. 
seront codecs au Gouvernement des Serbes, Creates et Slovenes, f 
dies appartiennent ä l’Etat ou a la municipalite de Salonique; m^
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si elles sont la propriety de particulars, le Gouvernement Hellenique 
s engage ä les exproprier et a les odder au Gouvernement du Royaume 

es Serbes, Creates et Slovenes.
, Le Gouvernement du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes 

s en§age, de son cöte, a payer la contre-valeur des constructions et 
installations expropriees.

Article y.
Au trafie sur les chemins de fer seront appliquees les dispositions 

u Protocole A. Pour le service veterinaire du betail en transit serbe, 
seront obligatoires les dispositions du Protocole B., et pour le service 
onanier, seront obligatoires les dispositions du Protocole C. Les trois 

Protocoles font partie integrante de la presente Convention ainsi que 
e Protocole A. 2. se rapportant ä Porganisation de la Poste, du Tele- 
praphe et du Telephone.

Article 8.
Le Royaume des Serbes, Creates et Slovenes jouira de tons les 

Privileges accordes a n’importe quelle Puissance, ainsi que des a vantages 
P°uvant resulter de la creation d’une zone tranche a Salonique.

En cas de creation d’une zone tranche hellenique dans le port de 
alonique, cette creation ne port era aucun prejudice aux droits et 

Privileges reconnus par cette Convention ä la zone tranche serbe.
De son cöte, le Gouvernement du Royaume des Serbes, Creates 

Slovenes s’engage a accorder aux marchandises provenant de la 
Z°ne franche de Salonique les memes facilites et exemptions qui seraient 
accordees aux provenances de la zone franche serbe, quelle que soft 
k*r destination.

Article g.
Les Gouvernements contractants prennent, en outre, Lengagement 

e % trapper dans leurs territoires respectifs d’aucune prohibition et 
e n entraver en aucune faęon le transit des marchandises. Ils s’engagent, 
°famment, a accorder un traitement en tons points identique aux 
archandises passant en transit par leurs territoires, que ces marchan- 

, ^es soient dirigees sur la zone libre serbe ou sur la zone franche 
eUenique.

Les dispositions de cet Article sont aussi appliquees aux marchan- 
lses exportees pour les besoms des Etats serbe et hellenique.

Article io.
d’u ^arLes Contractantes s’entendront en vue de la conclusion 
prUn accord pour le regiement des rapports reciproques, auxquels la 

esente Convention pourrait donner lieu.

Article n.
^ exploitation du port de Salonique etant concedee ä la Societe 

P°rt. les engagements prevus par les Articles 3 et 6 de la presente
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Convention seront definitifs aussitot qu’une entente entre le Gouverne
ment Hellenique et cette societe aura ete conclue. Le Gouvernement 
Hellenique procedera ä cette entente le plus tot possible.

Article 12.
Si des contestations venaient a surgir relativement ä l’application 

de la presente Convention, le litige sera porte devant la Cour permanente 
de Justice internationale. Le recours sera forme ainsi qu’il est prevu 
a l’article 40 du statut de la Cour permanente de Justice internationale.

Article 13.
En cas de divergences le texte franęais sera fol.

Article 14.
La presente Convention sera ratifiee et les ratifications en seront 

echangees a Athenes aussitot que faire se pourra.
Elle sera mise en vigueur quinze jours apres l’echange des rati

fications.
En foi de quoi les plenipotentiaries l’ont signee et y ont appose 

leurs cachets.
Fait en double exemplaire, a Belgrade, le 10 mai 1923.

(L. S.) M. Nintchitch. (L. S.) A. Alexandria.

Description des iimites du terrain constituant la «zone librę serbe» 
d’apres la convention du 10 mai 1923.

Apres l’entente etabli entre le ministre des Finances hellenique 
M. Cofinas, d’une part, et, d’autre part, M. Baloughdjitch, Ministre du 
Royaume des Serbes, Creates et Slovenes, il a ete convenu ce qui suit:

La zone est delimitee par la ligne qui part du point de la jetee 
ouest du port se trouvant sur l’intersection de la ligne des quais 
et du prolongement de la faęade N. E. de l’entrepot faisant face 
au bätiment d'administration de la Societe; suit cette faęade, 
et partant de 1’angle Nord de cette derniere, re joint le point marque 
No. 3, distant de 3 m. de Tangle du silo a ble.

De ce point, eile se joint d’abord a celni marque 4, qui se trouve 
ä 15 m. de distance du parement Est des etables, distance mesuree 
a 80 m. de Tangle N. E. de ce bailment, puis au point marque 5> 
distant du parement des etables des 8 m. comptes a 40 m. de Tangle 
precite de ce bätiment, et enfin au point 6, se trouvant ä 7 m. de 
cet angle meme, cette distance etant mesuree suivant le parement 
N. des etables.

Ensuite, eile suit presque parallelement la voie existante du 
chemin de fer jusqu’au point No. 7, determine sur la culee Sud 
du pont ä 3 m. de Taxe de la voie. A partir de ce point, eile se 
prolonge sur 39 m. de la culee N., jusqu’au point 8, distant de 
2 m. 50 de Taxe.
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Du point 8, eile rejoint le point 9, se trouvant sur la droite 
qui forme un angle de 90° 43' 12" avec l’axe de la voie du tramway 
allant vers Bechtcinar.

Apres, eile suit la direction de la droite precitee (angle 90° 43' 12" 
avec Taxe du tramway) qui corresponde avec la ligne de la cloture 
du chantier du chemin de fer, jusqu’a l’intersection de cet aligne- 
uient, avec une ligne perpendiculaire au parement du quai Quest 
de la jetee Quest menee de l’extremite de ce quai, point No. 10, 
d oii eile suit le contour de la jetee jusqu'au point de depart, 

thenes, le 29 septembre 1923.
(L. S.) M. J. Balougdjitch,

Ministre du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes.
(L. S.) M. P. Georges Cofinas,

Ministre des Finances.

Protocole annexe a la Convention.
Des deux Plenipotentiaires soussignes sont tombes d’accord sur 

Ce qui suit:
Sur la base de F Article I de la Convention, une commission 

uiixte sera chargee de fixer les limites de la zone. II demeure bien 
entendu qu’un des moles existants dans le port actuel de Salonique 

j, . en fera partie.
u Gn double exemplaire ä Belgrade le 10 mai 1923.

(L. S.) A. Alexandris. (L. S.) M. Nintchitch.

Protocole annexe.
lib Pr°cedant ce jour a la signature de la Convention sur la zone 
g serbe, les Plenipotentiaires du Gouvernement du Royaume des 
fa teS’ ^roates et Slovenes declarent que tons les avantages se rappor- 
les aU commerce de transit dont jouiraient, dans la zone fibre serbe, 
eg ]ressortissants du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes, seront 

a e|nicnt assures aux ressortissants hellenes.
11 est bien entendu que, dans le cas de la creation d’une zone tranche 

q C(lUe dans le port de Salonique, les sujets du Royaume des Serbes, 
auxates et Slovenes jouiront, par reciprocite, des memes droits accordes 

ressortissants hellenes dans ladite zone.
Fait en double a Belgrade, le 10 mai 1923.

(L. S.) A. Alexandris. (L. S.) M. Nintchitch.

Protocole A.
Article 1.

c0xiVe e®, deux Parties Contractantes sont d’accord, a defaut d’une 
11 l°u sur les voles ferrees entre les deux Etats, pour considerer 
e eonvenues et definitives les correspondances qui ont ete de ja
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stabiles d’un commun accord, lors de la delimitation de la frontiers, 
a savoir: ä Djevdjelija sur la ligne principals Nis- Skopij e- Salonique,. 
et ä Kenali sur la ligne Salonique-Bitolj.

Par une convention ä conclure ulterieurement entre les deux Parties- 
Contractantes, seront prevues d'autres correspondances pour les lignes 
en construction ou bien pour celles qui seront construites entre les deuX 
pays, ainsi que la construction eventuelle de stations-frontiere com
munes ou distinctes sur les lignes dejä existantes ou a construire.

Les dispositions de cet Article ne portent nullement prejudice et 
ne limitent en rien le droit, confers par 1’Article 6 de cette Convention 
ä 1’administration de la zone librę serbe, de construire ä ses propres 
frais et pour ses propres besoins, sur le terrain cede ä ladite zone dans 
le port de Salonique, des voies ferrees, aiguilles, plaques tournantes 
et autres constructions.

Article 2.
Pour faciliter et accelerer le trafie entre les deux pays, ainsi que 

celui en transit sans transbordement, le Gouvernement du Royaurne 
des Serbes, Creates et Slovenes consent a ce que, meme avant la con
clusion de la convention visee dans 1’Article i, les trains helleniques 
venant de Salonique soient admis avec les locomotives et leur personnel 
a circuler entre les gares de Salonique et de Djevdjelija.

A cet effet seront cedes, dans la gare de Djevdjelija les locauX 
necessaires an personnel douanier, de chemins de fer et de police hellem- 
que. Le service commun dans la gare de Djevdjelija sera regie par on 
accord entre les administrations des chemins de fer des deux Etats, 
a intervenir dans un delai d’un an au plus tard apres la signature de la 
presente Convention.

Article 3.
Les conventions suivantes serviront de base obligatoire pour le 

trafie ferroviaire en transit et les communications entre les deux Etat5 
a insi que pour les accords ulterieurs entre les Etats Contractants et 
leurs administrations des chemins de fer.

a) La Convention internationale de Berne de 1890 sur le trans
port des marchandises par chemin de fer, avec toutes ses annexe5
et suplements.

b) La Convention internationale, signe ä Streza, en 1921, sllf 
l’emploi reciproque des vehicules.

c) La Convention de Barcelonę de la Societe des Nations sur a 
liberte du transit, de 1921.

Cependant, dans 1'esprit des dites Conventions, les deux Eta^ 
Contractants sont d’accord pour apporter de nouvelles facilites red' 
proques, en vue de developper et d’ameliorer le trafie et de simpfi^ 
le service necessity par ce trafie, en tant que cela a deja ete stipule dah5 
les dispositions de cette Convention et de ses Protocoles, ou sera stipule 
dans les accords ultćrieurs ä conclure par les Etats Contractants, 0 
leurs administrations de chemins de fer. II sera permis au caissier de
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jC, Cmins de fer helleniques residant ä Djevdjelija d’expedier en Grece 
argent provenant de cette station apres le visa appose par le chef de 

gare du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes de Djevdjelija.
Le chef de gare est tenu d’apposer ce visa dans les quarante-huit 

teures au plustard.

Article 4.
» En vue d’assurer des communications ferroviaires regulieres et 
res, süffisant au trafie des voyageurs et des marchandises entre les 

r ats Contractants, les administrations de chemins de fer des Etats 
lfSP®cLfs doivent, ä cet effet, et d’un commun accord, etablir ä temps 
1 l0raires necessaires, tant pour le transport des voyageurs que pour 
e Ul des marchandises.

Les administrations des chemins de fer des deux Parties Con- 
actantes se conformeront aux decisions qui seront prises d’un commun 
cord aux conferences internationales des chemins de fer pour l’eta- 
issement de l'horaire des trains internationaux et des trains directs; 

la68 aPPLquer°nt dans les gares-frontiere, avec les facilites convenues, 
Procedure de police, de douane et ferroviaire acceleree et simplifiee, 
alive aux voyageurs des trains directs ainsi qu'ä leurs bagages. Les 

°raires des trains de voyageurs, des trains mixtes et des trains de 
archandises en transit, ou entre les deux pays contractants seront 
’_ee par les administrations respectives, deux fois par an — horaire 
Ł e et horaire d’hiver — de maniere ä pouvoir repondre entierement 

e^x Lesoins du trafie. Lors de l’etablissement de l'horaire, on veillera 
^ Particulier ä ce qu’il soft prevu un nombre süffisant de trains acceleres 

Supplementaires pour que, en cas de besoin, tout le transport des 
d'ffiC^andises et du betail puisse s’effectuer au moment voulu sans 
P culte sur la voie ferree Djevdjelija-Salonique-zone libre serbe. 
tlcisera tenu compte egalement des delais de transport prevus ä l'Ar-

L>ans les trains rapides, le contröle des passeports et le dedouane- 
ent des petits bagages se feront dans les wagons de passagers.

Article 5.
1 Outre les tarifs directs deja existants pour les voyageurs et les 
^ages dans le trafie international, les deux Parties Contractantes 
3angaScnt ä faire etablir par leurs administrations de chemins de fer, 
C0^S U,v delai d’un an au plus tard apres la signature de la presente 
Wa Vention, les tarifs de trafie direct entre les deux Etats pour les 
Öal)]JnS‘ bagages, marchandises et betail. En attendant, ces tarifs seront 
des tout au moins pour les transports entre les gares principals 
et JeUx Etats. Les tarifs peuvent etre etablis aussi en monnaie serbe 
IhoinCque’ avec application des quotes-parts des tarifs locaux, au 
d’or 8 ?endant les variations du change et jusqu’ä ce que la monnaie, 

^0lt retablie dans le trafie international et direct. 
ans ces tarifs figurera, en ce qui concerne les marchandises et
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autres envois, outre la gare de Salonique, «Salonique-zone libre Serbe» 
avec la possibilite pour «Salonique-zone libre serbe» de faire l’expedition 
directe des marchandises ä destination des gares principals du Royaume 
des Serbes, Creates et Slovenes, et vice versa, ainsi que d’autres mani
pulations necessaires a cet eff et. En meme temps, l’administration de 
la zone libre s’engage ä assurer, au lieu et place de la gare de Salonique, 
tous services commerciaux et meme ä encaisser les frais de transport 
pour tous les envois de provenance ou ä destination de la zone libre 
serbe, et dont les details seront fixes par l’accord ulterieur prevu dans 
1’Article io de la presente Convention.

Les quotes-parts appliquees dans ces tarifs et autres, sur les lignes 
reliant les deux Etats Contractants et la «zone libre serbe» ä Salonique, 
ne peuvent en aucun cas depasser les quotes-parts des tarifs generaux 
en vigeur. Chacun des deux Etats Contractants se reserve le droit 
d’appliquer aussi, sur la section de ces lignes desservant la zone libre 
serbe, des tarifs speciaux reduits en vue de faciliter le transit par 
Salonique.

Article 6.
La Grece sera exemptee de tout payement pour l’emploi des voies 

ferrees et des locaux de la gare-frontiere de Djevdjelija.
Cependant, pour les transports effectues sur la voie Djevdjelija- 

Salonique, les quotes-parts seront decomptees et partagees selons les 
tarifs en vigueur, ä savoir: de Salonique jusqu’ä la frontiere ä Djevdjelija 
eiles seront portees au credit des chemins de fer de Grece et, depuis la 
frontiere jusqu’ä la gare de Djevdjelija, au credit des chemins de fer 
du Royaume des Serbes, Creates, et Slovenes.

Par un accord ulterieur, prevu ä l’Article 2, alinea 2, sera regle, 
entre autres, le mode de payement des indemnifies pour l’approvisionne- 
ment en charbon, eau, etc. des locomotives grecques ä Djevdjelija et 
des locomotives des chemins de fer du Royaume des Serbes, Creates 
et Slovenes ä Salonique.

Article 7.
La Convention internationale sur l’emploi reciproque des vehicules, 

conclue ä Streza en 1921, ä laquelle les deux Etats Contractants on 
adhere, sera appliquee au passage des vehicules d’un pays ä l’autre 
et ä leur emploi. En outre, les deux Parties Contractantes s’engagent 
ä ce qui suit:

a) En vue de surmonter les difficultes eventuelles des communi
cations en transit ou entre leurs territoires resultant du manque dL 
wagons, les deux Parties Contractantes s’entr’aideront par le pret de 
wagons chaque fois qu’une des administrations de chemins de fer d un6 
des Parties Contractantes en aura besoin et que l’autre en aura de 
disponibles.

b) L’Administration des chemins de fer du Royaume des SerbeS> 
Creates et Slovenes est autorisee ä faire diriger, par la gare frontier6 
de Djevdjelija, apres avis prealable donnee par ecrit, les wagons vide5.
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chtUr GS *3eso™s de la zone librę serbe. Ces wagons, ainsi que ceux de- 
j>a/^es. dans la zone, ser on t repartis exclusivement par les soins de 
Pas I?ln^strati°n de ladite zone, qui est seule autorisee, si eile n’en a 
cas a les mettre ä la disposition de la gare de Salonique. Au
fair °U C6^e derniere gare n’en aurait pas besoin, eile se charge de les 
ci-d6' ^deminer sur la gare de Djevdjelija. Ce n’est qu’aux conditions 
besoSSUS C*ue ia &are de Salonique pourra se servir, pour ses propres 
vehicule. wag°ns disponibles selon le Reglement international des

l'adm- ^ Gare de Salonique sera tenue de mettre ä la disposition de
a. p Oration de la zone librę serbe tons les wagons appartenant 
a cettmmiStrati0n deS ,chemins de fer serbes-croates-slovenes arrives 
par i Ł Hare C1 siidt decharges. Ces wagons ne peuvent etre charges 
sa di, Salonique que dans le cas oü ladite zone les mettrait a
cules P°Sltl0n et eonformement au Reglement international des vehi-

Des dispositions detaillees relatives seront presentes dans I’accord
Iterieur prevu a 1’ArticIe 3, alinea 2 du present Protocole.

Article 8.
Co Ires transports des wagons vides ou charges, ainsi que de trains 
V0leP ets.de marchandises, doivent etre effectues sur le tronęon de la 

‘ crrće Djevdjelija-Salonique et vice versa dans les delais suivants:
et 1 de 12 heures pour la marchandise en grande vitesse: volaille, betail, 

a marchandise perissable,
de 36 heures pour toute autre marchandise.

trai Ces delais courent du moment de la remise des wagons ou des 
]a diS au Personnel des chemins de fer helleniques a Djevdjelija; pour 
Serbgr?ctton Inverse, du moment ou l’administration de la zone libre 
du m a Salonique adresse a la gare de Salonique, un avis ecrit, ou bien 
p;ir °ment de la remise des wagons ou des trains au personnel hellenique 

e personnel appartenant a ladite zone, 
a ]a transport des wagons vides ou charges de la gare de Salonique 
de ]a Z°ne libre serbe et vice versa doit etre effectue par le personnel 
au ui^are Salonique, ä savoir; de la zone, dans un delai de 5 heures 
strati tard a Partir de la reception de 1'avis ecrit adresse ä l’admini- 
de ]a °n de la zone. Dans le meme delai de 5 heures seront transferes 
a la 2gare de Salonique les wagons vides ou charges et les trains destines 
arriVt-°ne liPre Serbe en comptant ce delai a partit du moment de leur 

Ce 6n. Hare de Salonique.
de ga^s d^lais seront comptes suivant les heures de travail de la gare

Le
serbe^ ^etard des transports entre la gare-frontiere et la zone libre 
douaniebal0nique ne Pourrait aucunement etre justifie par les formalites 
remiSe rpS’ śtant donnę que ces dernieres consistent seulement en la 

C une copie (triplicata) de la declaration de douane, pour la



190 Völkerrecht

marchandise acheminee de on sur ladite zone (voir les dispositions de 
1’Article 4 de la presente Convention).

Dans l’interet reciproque des deux Etats Contractants, ces forma- 
fites seront simplifies et accelerees par l’introduction, dans le pluS 
bref delai, d’une feuille de transit ä la place du triplicata du manifeste. 
Dans ce cas, la procedure douaniere, relative au transport en transit 
entre la gare-frontiere et la zone librę serbe de Salonique et vice versa, 
sera reduite ä l’apposition des plombs de douane sur les wagons et ä 
la surveillance et constatation que ces transports ont traverse sous 
plombs intacts tout le trajet en transit ä travers le territoire grec.

Par consequent, les delais de transport ci-dessus prevus ne peuvent 
ötre depasses qu’en cas d’accidents graves ou de force majeure.

Si, ä defaut de locomotive ou pour toute autre raison, les chemins 
de fer grecs ne peuvent pas, dans les delais prevus, ou ne peuvent pas 
du tout effectueur les transports des wagons vides ou charges et des 
trains de merchandises ci-dessus mentionnes, l’administration de 1& 
zone librę serbe de Salonique est autorisee, ä la demande du chef de 
gare de Salonique et apres entente avec lui, ä effectueur ces transports 
en se servant des locomotives et du personnel des chemins de fer du 
Royaume des Serbes, Croates et Slovenes et sous le contröle du service 
des chemins de fer helleniques sur la ligne Djevdjelija-Salonique, en 
exemptant de ce contröle la zone librę serbe et en se conformant au 
regiement du service regissant le mouvement sur les voies ferrees hellem' 
ques, sous condition d’indemnite ä fixer par les administrations des 
chemins de fer Interesses. II est bien entendu que le chef de gare de 
Salonique est tenu de se mettre immćdiatement d’accord avec la direC' 
tion de la zone librę serbe et ä exiger d’elle de diriger les transports 
en souffrance par les locomotives et le personnel du Royaume des Serbes, 
Croates et Slovenes, comme il a ete indique plus haut, par manque 
de locomotive ou par toute autre raison, les chemins de fer helleniqu65 
ne seraient pas en etat d’effectueur dans le delai fixe ou en general le 
transport des wagons vides ou charges des trains de marchandiseS'

Les quotes-parts pour le tronęon de la voie de la frontiere & 
Djevdjelija jusqu’ä Salonique (prevues par 1'Article 6 du present Protc 
cole), dans ce cas egalement, seront portees au credit des chemins de 
fer helleniques. Lors du regiement des comptes, deduction sera faite 
de l’indemnite pour la traction et le personnel au profit des chemii 
de fer du Royaume des Serbes, Croates et Slovenes.

Article 9.
Les Parties Contractantes conviennent que leurs administrativ^ 

des chemins de fer auront soin de maintenir en bon etat, sur leurs terb' 
feures respectifs, tous les ouvrages d’art et les voies ferrees relim^ 
Djevdjelija ä Salonique. Le Gouvernement Hellenique s'engage, efl 
particular, ä maintenir en bon etat les voies de raccordement rehaf|t 
les gares de Salonique au port de Salonique et ä la zone librę serb® 
pendant la duree de cette Convention. En outre, le Gouvernemen
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x e^nique s’engage ä ce que ces voies de raccordement soient ouvertes 
a a l'bre circulation des trains, de jour et de nuit, aux heures de travail 

e E gare de Salonique.
. En cas d’obstacles quelconques ou d’interruption de communi- 

a !°ns sur ces lignes ou leurs voie de raccordement, par suite de force 
^ a]eure ou de cas fortuits, les deux Parties Contractantes s’engagent 

s aider mutuellement en materiel et en ouvriers et ä proceder, dans 
Pms bref delai et par tons les moyens, au retablissement des communi- 
i°n en enlevant les obstacles et en faisant les reparations necessaires.

En vue d’assurer la continuite et la securite du trafie sur ces lignes 
sur ces voies de raccordement, d’autres mesures necessaires seront 

Prises a cet effet.

Dans le
Article io.

iV, trafie reciproque des chemins de fer, ob jet du present 
s rotocole, des reglements sanitaires, autant que possible uniformes, 

r°nt appliquees, pour la desinfection des transports et des moyens 
e ransport. II en sera de meme pour les autres mesures preventives 
n*re ks maladies contagieuses et les epizootics.

Article n.
rx Les administrations des chemins de fer des deux Gouvernements 

mractants, aussi bien que les administrations des chemins de fer 
isines, les sections et stations de frontiere, pourront correspondre 
rectement entre elles, pour toutes les questions relatives a l’exploitation 
au trafie.

en. La correspondance, et en general toutes pieces qui seront echangees 
en T *es stations et les administrations des deux pays, seront ecrites 

^anęais ou accompagnees d’une traduction en cette langue. 
a tit eS ^ministrations des chemins de fer seront charges d’echanger, 

renseignement, leurs tarifs locaux, itineraries de trains, graphi- 
cer et torts reglements avec leurs rectifications et supplements, con- 
ou nant servke des chemin de fer, meme s’ils sont rediges en serbe 

en grec.
Article 12.

auv que ks voies ferrees reliant les deux pays puissent repondre 
les‘ 3es°ins du trafie international et aux dispositions convenues entre 
est ^°UVernements respectifs, chacune des deux Parties Contractantes 
krr < nUe d’exercer un contröle efficace de l’exploitation sur les voies

Au son territoire.
Veuti " Sens Les dispositions des Articles 4 et 5 de la presente Con- 
greCs°n’ Ce contróle de la part de 1’administration des chemins de fer 
z°r,e ,ne s’etend pas aux voies ferrees et autres constructions dans la 
^surć13re SefLe ä Salonique, etant donnę que tout le service y sera 
c°UtrAi^outes constructions y seront faites et entretenues sous le 

e la responsabilite de 1’administration de la zone librę serbe.
(L. S.) A. Alexandris. (L. S.) J. Balougdjitch.
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Protocole A. 2.
Postes, telegraphes et telephones.

Article i.
Pour assurer le fonctionnement de la zone libre Serbe ä Salonique 

et rendre possible les communications directes avec eile, le Gouverne
ment du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes est autorise a etablu" 
dans cette zone un bureau postal, telegraphique et telephonique qu’Ü 
exploitera ä ses frais et moyennant ses propres agents.

Article 2.
Ce bureau postal, telegraphique et telephonique sera en relations 

directes uniquement avec le territoire du Royaume des Serbes, Croates 
et Slovenes. Sa fonction se bornera exclusivement ä l’etendue et an 
service des autoritees de la zone. II ne pourra, en aucun cas, accepter 
aucune correspondance pour Tetranger ou de la correspondance privee, 
ni effectuer la remise des correspondances postales, telegraphiques on 
telephoniques privees.

Article 3.
La construction des lignes telegraphiques sur le territoire du 

Royaume hellenique, ainsi que le montage du bureau telegraphique 
et telephonique, se feront avec le material et aux frais du Royaume 
des Serbes, Croates, et Slovenes.

La surveillance et la garde des fils telegraphiques et telephonique5 
sur le territoire hellenique se feront par des employes grecs aux frai5 
du Gouvernement du Royaume des Serbes, Croates et Slovenes.

Article 4.
Le bureau postal, telegraphique et telephonique dans la zone We 

serbe a Salonique ne pourra expedier et accepter que la correspondent 
postale et telegraphique, ainsi que les communications telephoniqueS 
qui lui seront remises par la direction de la zone pour l’expedition olJ 
celle arrivee ä- l'adresse de la dite direction.

(L. S.) J. Balougdjitch. (L. S.) A. Alexandria

Protocole B.
Au point de vue du fonctionnement du service veterinaire 

la zone libre serbe, les Parties Contractantes se sont mises d’accor 
de ce qui suit:

Article 1.
Le betail, les volailles, les produits bruts et prepares du bet9^ 

viande fraiche et conservee lorsqu’ils sont expedies par le chemio 
fer du Royaume des Serbes, Croates et Slovenes dans la zone libre sem 
ä Salonique, ne sont soumis, en franchissant la frontiere grecqu6* 
aucune visite veterinaire de la part des Organes veterinaires greC'



B. Berichte, Verträge, diplomatische Noten
193

d 's transports sans arret dans la zone. Une fois arrives dans cette 
no nier,e’ ds restent sous le contröle les Organes, veterinaires et douaniers, 
(]e 'lnit s conformement ä 1’Article 4 de la Convention, lesquels se chargent 

0ut service sanitaire et veterinaire dans la zone.

Article 2.
Serbe^ ^ ^ une epizootie parmi le betail transports dans la zone libre 
Slov'" ,CS aU^0r'^s yeterinaires du Royaume des Serbes, Creates et 

SOnt kompetentes de prendre des mesures necessaires pour 
pecner la propagation de cette epizootie.

depjf Picture de la vüle de Salonique sera informee incessamment 
eile Ppantl°n de P epizootie et des mesures prises contrę eile. De meme, 

-era mformee de sa disparition.
et de besom d'une intervention des autoritćs vStSrinaires
Pour deques dans le but de prendre des mesures communes
com 7rayer reP1Z00tie' les autontes de la zone serbe se mettront en 
d'lint ' )GS autoritSs bellSniques. De mSme, en cas d'apparition 
en j ePlzootie- hors de la zone libre serbe, la prefecture de Salonique 
niu nlormera immediatement les autorites de ladite zone et leur com- 

niquera les mesures prises pour enrayer cette epizootie.

Article 3.
ticl Le bćtail- les volailles et autres articles, mentionnees dans l’Ar- 
le p X’ arrives dans la zone libre serbe en vue de leur expedition dans 
trolT^^ des Serbes, Croates et Slovenes ne sont sounds qu'au con- 
de D ^tennaire de la zone libre serbe. L'avis du service vśtśrinaire 
Serbe ^ demands pour 1'entrće de ces Articles dans la zone libre 
destiń t-mS1 qUe pour leur ^expedition de la zone jusqu’au lieu de

Article 4.
fraic^C bćtail- ]a volaille, les produits bruts et autres du betail, viande 
Salon' conservee, ä exporter de la zone libre serbe dans la ville de 
Uinni1 ?iUe °U dans quelques autres endroits en Grece, doivent etre 
°r'gin- CS cer^bca^s de sante en regle ou accompagnes soit des certificats 
de i„aUx’ soit des certificats delivres par le veterinaire competent 

zone fibre serbe.

Article 5.
Serbe e>ftranSport des cadavres et de dechets de betail de la zone fibre 
la pr^f leur inhumation hors de celle-ci sera effectue d’accord avec 

ecture de Salonique qui designera a cet effet un endroit.

P Article 6.
a ete ^ nett°yage et la disinfection des wagons et navires dans lesquels 
trole qudnsP°rte le betail et la viande conservee sont soumis au con- 

z. aus| Veterinaire du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes dans
beeilt u. Völker:. Bd. 2, T. 2: Urk. ]3
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le cas oü ce nettoyage et la disinfection sont effectues dans la zone librę 
serbe. Dans le cas contraire, ils sont sounds au contröle des autorites 
veterinaires du Royaume hellenique.

(L. S.) J. Balougdjitch. (L. S.) Alexandris.

Protocole C.
En execution des dispositions de 1'Article 7 de la presente Con

vention, les deux Parties Contractantes se sont raises d’accord, quant 
a la procedure douaniere relative aux marchandises, pour raettre en 
vigueur les dispositions suivantes:

Article 1.
Conformement a 1’Article 2 de la presente Convention les autorites 

douanieres du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes assureront, 
dans la zone libre serbe, tons services et accompliront toutes formalites 
necessities par le dichargement, le chargement, le transport des mar
chandises et la perception des droits de douane.

Article 2.
Conformiment a VArticle 5 de la presente Convention, le menie 

traitement que celui accordi aux marchandises en transit sera applique 
aux marchandises expidiies des gares-frontiere (Djevdjelija et Kenali) 
a destination de la zone libre serbe, et vice-versa de la zone libre serbe 
a destination des gares-frontiere, avec les facilitis spiciales prevues 
par la presente Convention et les Protocoles A. B. C.

Article 3.
Les marchandises ne peuvent etre transporties que par chenriu 

de fer, dans des wagons ouverts et fermis ou dans des wagons-riservoires- 
Ne peuvent etre transporties dans des wagons ouverts que les marchan
dises que leur nature ou leur volume empechent d’etre transported 
dans des wagons fermis.

Si le transport des wagons se fait par wagons fermis, les autorite5 
douanieres du Royaume des Serbes, Creates, et Slovenes doivent aU 
prialable apposer les plombs de douane a la gare de dipart. EHeS 
n’apposeront pas ces plombs sur les wagons fermis par lesquels se fajn
ie transport du bitail (chevaux et bceufs) et dans lesquels seront adnU5 
des convoyeurs.

Article 4.
Les marchandises, quelle que soit leur provenance ou leur destina

tion (Art. i de ce Protocole) ne peuvent etre soumises a aucune vis^e 
douaniere, soit aux douanes grecques d’entrie ou de sortie, soit an* 
douanes intermidiaires, de mime qu’elles ne peuvent, sous aucun pre' 
texte, itre arrities en cours de route en vue du contröle douanier.
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Article 5.
^ R administration de la gare du pays de destination presentera 
Jgp1 d°uane frontiere une feuille de transit en double, ainsi que la 
av r<f C^6 vo^ure- La feuille de transit et la lettre de voiture doivent, 

le depart du train, etre revetues de la signature de l’officier de 
rest"111'6 ^^Lsees au moyen du sceau officiel de douane. Une copie 
de SG a.la douane> 1 autre accompagne les marchandises jusqu’a la gare 
de i°Ve' Lette presentation et legalisation de la feuille de transit et 

eLre de voiture doivent etre terminees a temps pour permettre 
epart des marchandises par le meine train.

et SI Ur qUe.les autoritćs Rentieres du Royaume des Serbes, Creates 
a de-°V?neS soient a m6me de savoir si la visite de douane dans la zone 
fer T effectuće ou non, les administrations-frontiere des chemins de 
des h Royaume des Serbes, Creates et Slovenes ou ^administration 
trai Ctiemins de fer de la zone libre serbe auront a remettre au chef du 
tout1 transPortant les marchandises, et dans une enveloppe fermee, 
re, autre document concernant ces marchandises. II sera tenu de 
de fettre l’enveloppe intacte ä 1’administration-frontiere des chemins 

er du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes a laquelle la lettre 
^ adressś.

des q Cet ^det, les administrations des chemins de fer du Royaume 
s , .^erbes, Creates et Slovenes pourront aussi se servir de courriers 
SanClaux’ un par train, qui aurront le droit de voyager librement et 

S aucune entrave avec les marchandises.

Article 6.
he DAUCUI\ cautionnement ni autre garantie quelconque en argent 
le tg°Urra Gtre exige pour assurer la securite des transports a travers 
dou1'rr<t°lre &rec dans les directions susindiquees. Les autorites 
ou q-niCres grecques apposeront gratuitement, aux gares de depart 
des fn^r^e> suivant le cas, des plombs de douane sur les wagons a cöte 
Lront ^Jrn^s aPP0ses par les autorites douanieres du Royaume des Serbes, 
et, s Gs el Slovenes aux gares de depart, lesquels doivent etre respectes 
Hi f Us aucun pretexte, ne peuvent etre enleves. Aucunes autres charge 

^malite ne pourront etre exigees.
les - arrive des wagons en gare de Salonique, il sera constate que 
adnm °rn*XS sont intacts et les marchandises seront immediatement 
Par i°s dans la zone libre serbe. La meme formalite sera accomplie 
depar®S. douanes-fronti^re qui, aussitot apres, devront permettre le 

Y %mediat des marchandises pour leurs destinations. 
fonctioü 1 absence dun service douanier hellenique a la frontiere, deux 
bjevdjep.aires de Ia douane hellenique auront la faculte de resider
a la (?r,l|a et Kenali pour proceder au plombage des wagons destines

la c^„e derniere disposition ne sera valable que jusqu’au moment 
1'* plUs r<'at-ion des gares communes, dont l’etablissement sera effectue 

possible.
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Article 7.
Si les marchandises sont transportees dans des wagons ouverts, 

les gares de depart prendront soin, si possible, que les wagons soient 
reconvert d’une bäche solidement attachee, de maniere que l’apposition 
des plombs de douane soit une garantie süffisante de la securite du 
transport des marchandises a travers les territoires grecs. Si ces wagons 
ne peuvent pas ótre converts, les autorites douanieres grecques des 
gares d’entree auront le droit de designer des convoyeurs qui accom- 
pagneront les convois jusqu’ä la douane grecque de sortie. Ces con- 
voyeurs n’ont pas droit a une remuneration a percevoir sur les mar
chandises transportees.

Article 8.
Les navires charges arrivant de l’etranger dans la zone fibre serbe 

peuvent aborder aux ports de cette zone et decharger les marchandises 
sans aucun avis prealable, ni contróle, ni surveillance des autorites 
grecques du port, douanieres ou autres.

De meme, les navires qui viennent prendre de cette zone les mar
chandises destinees ä l’etranger, peuvent proceder au chargement des 
marchandises sans aucun contróle de la part des autorites grecques.

Article 9.
Si les navires entrant dans le port de Salonique out ä hord, efl 

tout ou en partie, des marchandises destinees a la zone fibre serbe a 
Salonique, leurs capitaines sont tenus, en arrivant au port de Salonique, 
de presenter a 1’autorite competente hellenique le manifeste prevu aU 
§ ci-dessous. Les capitaines de navires, dans ce cas, ont le droit d’or- 
donner le dechargement immediat dans la zone des marchandises desti
nees ä cette derniere. Aucune entrave de la part des autorites grecques 
ne peut etre faite a ce dechargement.

Le manifeste doit etre redige, par le capitaine de navire sur papier 
fibre exempt de toute taxe. Le manifeste portera seulement 1’indicatioU 
du nombre et de la nature des colis (caisses, balles, tonneaux, colb 
emballes a claire-voie etc.). II doit etre remis dans un delai de vingt' 
quatre heures au plus tard apres l’arrivee du navire au port.

Article 10.
Au cas oil, durant la validite de cette Convention, le fleuve Vardaf 

deviendrait navigable, les memes dispositions seront appliquees a11 
transit par bateaux.

Article 11.
II est entendu que ce trafie ne pourra etre assujetti a aucune sort® 

d’impositions, droits de douane, impóts, taxes, sous quelque denoiu1 
nation que ce soit — soit au profit de l’Etat grec, soit au profit de ^ 
municipality de Salonique. (Article 5)- ^ va de soi qu’aucune char^ 
pecuniaire ne peut etre etablie au profit de personnes privees, ni autr® 
personnes morales publiques ou privees.
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Article 12.
Les marchandises expedites d’une gare du Royaume des Serbes, 

routes et Slovenes ä une autre gare de ce Royaume, sur la ligne Djev- 
^ leJija-Salonique-Bitolja et vice versa, jouiront des memes droits et 
acilites que les marchandises partant de la zone librę serbe ä destination 
11 Royaume des Serbes, Creates et Slovenes et vice versa. Le traite- 

1p,ent. a aPpliquer a ces marchandises par les autorites grecques des 
C ernins de fer et des douanes sera celui prevu par le present Protocole.

Article 13.
Pour eviter tout malentendu pouvant etre occasionne par ce ser- 

‘ce- ks deux Parties Contractantes conviennent de s’entendre dans 
? laPUe cas particular et de donner, dans des Protocoles distincts qui 
er°nt partie integrante du present Protocole, des solutions de chaque 

oas particulier telles qu’elles puissent s’assurer la liberte complete et 
e knctionnement regulier de ce transit.

Les accords reciproques entre les Organes douaniers des deux Etats 
^otreronten vigueur immediatement apres leur confirmation parl’echange 

es notes entre les deux Gouvernements.
(L. S.) A. Alexandris. (L. S.) J. Balougdjitch.

c). Protocoles concernant la Zone tranche serbe ä Salo- 
n 1(lUei signes ä Belgrade, le 11 octobre 1928.

Protocole A.
b. RP- EE. MM. Veniselos, President du Conseil des Ministres de la 

opublique Hellenique, et Choumenkovitch, Ministre des Affaires 
c rangeres par interim du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes, 

nviennent que les questions du fonctionnement de la Zone Franche 
^ r )e (serbo-croate-slovene) a Salonique et en general du transit et du 

' I serbe-croate-slovene, seront regies par la Convention de 1923
es protocoles y annexes:

q En vue de preciser la maniere d’appliquer certaines clauses de la 
onvention de 1923 et de ses protocoles, et de regier certains points 

(R^ail dont le regiement ulterieur etait prevu dans les actes de 1923, 
g Gouvernement Hellenique avait communique au Gouvernement 
t"r ^'Create-Slovene, le i-er juin 1926, cinq projets de protocoles addi- 

10nnels.
Gouvernement Serbe-Croate-Slovene declare qu’il sera ä meme 

^ c°mmuniquer au Gouvernement Hellenique dans 20 jours s’il est 
Ccord sur le contenu de tous ces projets ou de certains d’entre eux, 

deS(Ue cas il sera precede -a la signature immediate de deux au sujet 
$lov^S 0n est d’accord. Au cas ou le Gouvernement Serbe-Croate- 
kins^rV auraE des modifications a proposer sur ces projets ou sur cer- 
et entre eux, il sera de suite precede a un echange de vues directs 
deux "lesoin en est par l’intermediaire d’une commission composee de 

°u Plusieurs fonctionnaires diplomatiques, assistes d’experts, qui
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fera son rapport dans trots semaines, en vue d’une entente rapide sur 
ces points. Les protocoles signes seront de suite mis en vigueur par 
1’approbation reciproque des deux Gouvernements, donnee sous la 
forme de notes echangees.

II est toutefois d’ores et deja convenu:
que la Zone serbe-croate-slovene pourra etre utilisee que par 

le transit et le trafie serbe-croate-slovene a ^exclusion de toutes marefian- 
dises de provenance ou a destination d’autres pays, etant entendu que 
les marchandiseS serbes-croates-slovenes pourront etre exportees en 
Grece a travers la Zone serbe-croate-slovene (et vice-versa).

que les navires contenant des cargaisons en tout ou en partie 
destinees a la Zone serbe-croate-slovene seront prealablement astreints 
aux formalites sanitaires, necessaires aupres des autorites helleniques 
en vue de la fibre pratique.

que la »manipulation« dont traite 1’Article 5 de la Convention de 
1923 est entendue dans le sens technique du terme et n’implique nulle- 
ment la fabrication.

que la franchise douaniere des denrees et matieres dont traite 
1’Article 5 alinea 3 de la Convention de 1923 ne s’applique qu’aux seuls 
produits destines ä etre consommes dans l’enceinte meme de la Zone 
serbe-croate-slovene.

qu’il sera precede ä la conclusion de la Convention concernant 
l’etablissement des gares-frontieres communes prevues par 1’Article 1 
du Protocole A, annexe ä la Convention de 1923.

Enfin, considerant que la valeur de tous accords conclus ou a con- 
dure depend pour une large part du degre de mutuelle confiance et de 
cordialite qui caracterisera les rapports generaux des deux pays, leS 
deux Parties conviennent egalement que, simultanement avec la signa
ture des protocoles additionnels, il sera precede a la conclusion d’un 
pacte d’amitie et de regiement pacifique de tous differends.* Ce pact6 
sera d’une duree de 5 ans et aussi large que possible quant au content1-

Fait ä Belgrade de 11 octobre 1928 en deux exemplaires identiqu65 
remis a cfiacun des deux signataires.

J. Choumenkovitch. E. K. Veniselos.

Protocole B.
I.

Chaque fois oü il y aurait une plainte du Gouvernement Serb6 
Create-Slovene portant soit sur les retards ou entraves attribues paf 
ce dernier ä l’administration de la voie ferree de Guevgheli-Saloniq116’ 
soit sur les facilites d’ordre commercial, accordees en vue de favorisef 
le transit serbe-croate-slovene, le Gouvernement Serbe-Croate-Sloven® 
pourra faire appel a l’arbitrage ex aequo et bono d’un arbitre qui, nornd 
par les deux Gouvernements respectifs, aura pour mission de statu6 
dans chaque cas concret susenoncć. Cet arbitre, designe d’avanc6' 
aura un mandat ton jours d’un an. Cet arbitre aura ä se prononcer sU
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i1 question de savoir si la plainte formulae par le Gouvernement Serbe- 
roate-Slovene etait fondee, cas dans lequel l’administration des chemins 

c e fer helleniques se conformerait aux recommandations de l’arbitre.
S. E. M. Choumenkovitch ayant souleve la question de voir rem- 

^°urser par la Grece la somme de 20.000.000 frs. franęais versee ä la 
ompagnie des chemins de fer orientaux, S. E. M. Veniselos s’est reserve 
examiner, rentre ä Athenes, cette demande, dans un esprit amical 

6 ^ equite, n’ayant pas ici les donnees necessaires du probleme.

II.
Les deux signataires s’engagent d’accelerer chez. leurs admini- 

^rations respectives la solution des questions pendantes, a savoir S. E. M. 
frCniSc^os Lvee des sequestres et mesures exceptionnelles ayant 
rappe la fortune des ressortissants serbes-croates-slovenes en Grece, 

S- E. M. Choumenkovitch la solution des questions de requisition 
°U autres reclamations analogues des su jets helleniques en suspens.

Eait a Belgrade, en doubles exemplaires, le 11 octobre 1928.
J. Choumenkovitch. E. K. Veniselos.

d)ProtoccJle du Service du Port 
jtyant pour but de preciser la maniere d’appliquer les dispositions de 
c Invention du io mai 1923, concernant la Zone Libre Serbe ä 
dalonique 33).

Article premier.
Les navires charges arrivant de l’etranger dans la Zone Libre Serbe 

Sa UVent aborder au port de cette Zone et decharger les marchandises 
ns aucun avis prealable ni contröle ou surveillance des autorites grec- 
les dn Port, douanieres ou autres.

ch- lr,eme les navires qui viennent prendre de cette Zone les mar- 
ndises destinees ä l’etranger, peuvent proceder au chargement des 

(a ohandises sans aucun contröle de la part des autorites grecques 
r • 8 du Protocole «C»).

de q 6 navire ä destination de la Zone Libre Serbe arrive dans la rade 
(le ' al°oique, doit se faire reconnaitre par les signaux conventionnels 
SUr',0Ur a la lettre «Z» du code international, la nuit, a la lueur blanche 

1T<ontee de rouge a 2 m. de distance).
L^rA Ces signaux les autorites de Port de Salonique et de la Zone 

e Serbe sauront que le navire est destine ä cette Zone.

Article 2.
avec^anrn°ins les navires ayant ä Salonique a pratiquer seulement 

a Zone Libre Serbe seront astreints d’accomplir aupres des autorites

^ Sluźbene Novine, No. 90, 17. April i929-
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helleniques avant d’accoster ä la Zone Libre Serbe les formalstes sui- 
vantes:

Ahn de se renseigner sur l’etat de sante d’un tel navire un Organe 
du Service Sanitaire du Port de Salonique se rendra ä bord de celui-ci. 
Le capitaine du navire sera tenu de lui soumettre la patente de sante 
de son navire. En outre il sera tenu, si ledit organe du Service Sanitaire 
l’exige, de lui faire une declaration relative ä l’etat sanitaire du navire 
au cours de son voyage, le tout conformement ä la Convention Sanitaire 
Internationale de 1926. II est entendu que cette declaration ne por- 
tera pas sur le contenu, l’origine, le genre, le nombre, etc. de la car- 
gaison.

S’il resulte de la patente de sante que le navire vient d’un port 
qui n’est pas declare atteint on bien si d’apres les declarations du capi
taine susmentionnees le navire ne pent etre considere comme suspect 
on infecte au sens de ladite Convention Sanitaire il pourra, saus aucune 
autre formalste et saus aucune inspection de la cargaison, accoster et 
decharger librement dans la Zone Libre Serbe.

Si le navire destine a la Zone Libre Serbe, d’apres sa patente de 
sante, vient d’un port declare atteint ou bien si ä la suite des cas de ma- 
ladie survenus au cours de son voyage, le Service Sanitaire du Port le 
considere comme infecte ou suspect, le debarquement de marchandises 
se trouvant ä bord de celui-ci dans la Zone Libre Serbe et leur transit a 
travers cette Zone ne peuvent etre prohibes. Les seules mesures qu il 
soit permis de prescrire vis-a-vis de la marchandise sont celles prevues 
par l’art. 17 de la Convention Sanitaire Internationale precitee. Ces 
mesures ne doivent en aucun cas retarder le debarquement immediat 
des marchandises.

Il reste entendu que le chef du Service Sanitaire du Port dans leS 
cas oil il s’agit d’un navire considere comme infecte on suspect, doit 
aviser le fonctionnaire prepose au service maritime de la Zone Libre 
Serbe dans un delai de deux heures des mesures de precaution prevues 
ci-haut qu’il entend prendre. Ce delai passe on pourra proceder au 
debarquement des marchandises tonte la responsabilite incombant aU 
chef du Service Sanitaire.

Article 5.
Une fois accoste a la Zone Libre Serbe lesdits navires auront & 

remplir aupres des autorites helleniques seulement les formalites sui' 
vantes:

x° Remise (dans les 24 heures de leur arrivee) d’un manifeste de 
leur cargaison tel qu’il est prevu par l’art. 9 du Protocole «C» de U 
Convention de 1923.

2° Remise au Capitaine du Port de Salonique d’une copie du röle 
de 1’equipage se trouvant ä bord du navire. Apres cette formalite leS 
membres de l’equipage pourront librement circnler en dehors de la ZoUe 
Libre Serbe, dans le port et dans la ville de Salonique, sous les meineS
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Conditions que les equipages d’autres navires se trouvant dans le Port
deSalonique.

. autre copie de ce role sera remise en meine temps au fonction- 
naire competent de la Zone Libre Serbe.

3° Presentation au Capitaine du Port de Salonique de l’original 
U raPport de mer redige par le capitaine du navire. II est entendu 

e ce rapport ne saura porter sur des questions touchant l’origine, 
genre, la nature, etc. de la cargaison etant donne que les renseigne- 
nts sur la cargaison devant etre communiques aux autorites helleni- 

QQes sont limites ä ceux contenus dans le manifeste prevu ci-haut. 
Pie du rapport sera en meme temps remise, ä titre de renseignement, 
a Zone Libre Serbe.

est entendu que l’accomplissement de ces formalites ne peut 
raver ni retarder d'aucune faęon le debarquement de la cargaison.

Article 4.
t' n^eS ^rmalites, auxquelles sera soumis, au depart, aupres des autori- 

nelleniques un navire ayant fait ä Salonique des operations commer- 
l^a es> seulement avec la Zone Libre Serbe, consisteront seulement dans 

remise et le visa du manifeste, prevu par l’art. IV, alinea 4, de la 
retention de 1923 et redige comme il est prevu ä l’art. 9, alinea 2, 
“rotocole «C» et dans le visa on la delivrance, si besoin en est, de la 

Patente de santć.

Article 5.
Zo ^eS navires ayant une cargaison mixte destinee en parti pour la 
4en® Libre Serbe et en partie pour la Zone Franche ou le port douanier 
p v alonique, et desirant commencer ses operations commerciales en 
de I*1161" Leu avec la Zone Libre Serbe, devront se faire reconnaitre lors 
tcr ei]lr arrivee dans la rade de Salonique par les signaux prevus a l’art. 
ttl’ auuea 3 de la presente Convention. Dans ce cas, ils seront trades, 
Ser^e Lui concerne l’admission en libre pratique dans la Zone Libre 
Par ]6 6t i accomplissement des andres formalites, comme il est prevu 
Qu CS reticles 2 et 3 du present Protocole pour les navires ayant a prati- 

er seulement avec cette Zone.
con Un "avire ayant une cargaison mixte et desirant faire des operations 
Z0n ^cciales avec la Zone Libre Serbe, apres en avoir de ja fait dans la 
de c ’ manche Hellenique ou dans le port douanier de Salonique ne sera 
ttialit'Chef tenu de remplir aupres des autorites helleniques que la for- 
4 Ja y de remise du manifeste des marchandises dechargees ou chargees 
«C» q0116 Libre Serbe, redige comme il est prevu a l’art. 9 du Protocole 

e ia Convention de 1923.

ftiarę]'1' PLotage en dehors de la Zone Libre Serbe des navires avec des 
andises en tont ou en partie ä destination ou en provenance de

Article 6.
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cette Zone est soumis aux memes conditions que cedes etablies pour 
tons lcs autres navires qui arrivent, partent on se deplacent dans le Port 
ou dans la rade. Dans la Zone Libre Serbe le pilotage sera effectue par 
les pilotes grecs jusqu’a leur place dans la Zone Libre Serbe sans qu’d5 
aient droit a une remuneration additionnelle pour le pilotage dans la 
Zone Libre Serbe.

Dans ce dernier cas, le pilote en chef s'entend a temps avec le fonc- 
tionnaire competent prepose an Service Maritime de la Zone Libre 
Serbe sur la place qui sera assignee au navire attendu. Chaque fois oil 
la Zone Libre Serbe attendra l’arrivee d’un navire devant effectuer des 
operations commercials seulement avec cette Zone, cette derniere ta- 
chera d’en aviser si possible la capitainerie du Port 24 heures avant 
l’arrivee du navire.

Si par manque de place dans la Zone Libre Serbe le navire doit 
rester provisoirement en dehors de cette Zone, le capitaine du Port M 
assignera une place dans le Port de Salonique oil il restera jusqu’a ce 
qu’une place soit disponible dans la Zone Libre Serbe. En attendant 
il pourra proceder au cbargement ou dechargement du navire a l’aidc 
des mahonnes et sous la surveillance organisee par la douane hellenique 
en se conformant aux regies sur le mouvement dans le Port.

Article 7.
Pour faciliter les operations commerciales ä travers la Zone Libr6 

Serbe, il est convenu que:
a) Les navires accostes au möle de la Zone Libre Serbe pourron 

aussi effectuer le chargement et le dechargement de la cargaison a l'aide 
des mahonnes du cote de la mer.

b) Les navires accostes a la Zone Libre Serbe ayant des marchandise5 
pour la Zone Franche de Salonique pourront decharger cette marchandise 
avec les mahonnes et la transporter dans la Zone Franche de Saloniq116 
jusqu’au moment oil le navire aura fini le dechargement de la cargais011 
destinee pour la Zone Libre Serbe.

Le chargement s’effectuera de la meme maniero.
c) Les navires accostes a la Zone Franche de Salonique ayant des 

marcliandises pour la Zone Libre Serbe pourront decharger ces marchaO' 
discs a l’aide des mahonnes jusqu’au moment oil le navire aura fini Je 
dćchargement de la cargaison destinee pour la Zone Franche de SaloniqllC'

Le chargement s’effectue de la meme maniere.
Toutes ces operations seront accomplies sous la surveillance de 

agents de la douane hellenique et en se conformant aux regies sur 
mouvement dans le Port.

Article 8.
Dans le cas oil un navire ayant a hord des marchandises destine®'’ 

a la Zone Libre Serbe aur ait ä decharger des poids lourds depassant ^ 
force elevatrice des grues circulant dans la Zone Libre Serbe, ce navi
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p0urra> apres autorisation du capitaine du Port, accoster au quai du 
m°le pour le dechargement desdits poids.

Ces facilites seront accordees pour un delai de cinq ans ä partir de 
approbation du present Accord.

Article 9.
, Un navire se trouvant dans la Zone Libre Serbe est sounds quant 

a Police et la justice aux lois, reglements et ordonnances emanant des 
utorites competentes helleniques et applicables dans tonte l’etendue 
u Port de Salonique.

Poutefois le navire se trouvant dans la Zone Libre Serbe sera sounds 
u regiement de cette Zone pour ce qui concerne le pilotage, le mouillage, 
ocostage, l’amarrage, l’eclairage, le chargement et dechargement des 
avires, l’incendie, le mouvement, etc. A cet effet le fonctionnaire prepose 
U Service Maritime de la Zone Libre Serbe devra elaborer un reglement 
n conformite avec les reglements relatifs a ce sujet, et en vigueur dans 

1 ort de Salonique, qui s’appliquera dans cette Zone. Ce reglement 
P etre communique au capitaine du Port de Salonique qui aura le 

roit de demander dans le delai d’un mois, la modification des dispositions 
p d considere comme contraires aux reglements en vigueur pour le 

, de Salonique et comme susceptibles d’entraver le fonctionnement 
gulier de celui-ci. Si aucune objection ne sera faite dans ce delai, le 
Element entrera en vigueur et les autorites de la Zone Libre Serbe 

enUrr°n^ Proc?der a son application. La meme procedure sera appliquee 
Cas d’un changement du reglement en question, 

j pPans cas ou le dit capitaine du Port formerait des objections que 
Co Section de la Zone Libre Serbe considere comme contraires ä la 

nvention de 1923 et des presents Protocoles ou entravant le fonctionne- 
ent regulier de la dite Zone, eile pourra faire appel a 1’arbitre prevu 

Par k Protocole Final.
!> x ,a nr erne procedure sera applicable en cas d’un changement du 
^glgnent en question.

Lib * °Ur ce fiui est de l’organisation du service interieur de la Zone 
re Serbe eile est du ressort exclusif de 1’administration de cette Zone.

Article 10.
Zo ^0nformement ä Part. 9 du present Protocole, la Direction de la 

Libre Serbe n'accomplira aucun acte de police sur les terre-pleins 
y st GfaU comPrise dans ses limites, ou les navires, chalands, canots, etc. 
Ipj a j°nnes. En cas de besoin eile se referera au capitaine du Port et 

Pretera le concours necessaire.
dans Gxcepte le cas de flagrant debt et celui des personnes circulant 
ces q a Zone Libre Serbe sans avoir l’autorisation necessaire. Dans 
CerrLllx cas les gardiens de la Zone pourront arreter les personnes con- 
joUr Gs s°Us condition formelle qu’ils les remettront imnrediatement de 

0X1 de unit ä la Police du Port. Dans ce but, on informera la capi-
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tainerie du Port par telephone ou autrement pour quelle envoie les 
hommes necessaires.

Article ii.

Dans le cas oh le capitaine du Port de Salonique jugera que suivant 
les conventions et usages internationaux la presence d'une force armee 
est necessaire a bord de navires stationnees dans la Zone Libre Serbe, 
cette force sera envoyee par le capitaine du Port qui en avertira la 
Direction de la Zone. Toutes les fois que le capitaine d’un navire s'adres- 
sera a la Direction de la Zone Libre Serbe pour lui demander un secours 
pour des questions de police, eile le dirigera pour obtenir ce secours an 
capitaine du Port.

Article 12.
Les gardiens de la Zone Libre Serbe peuvent etre veins d unc 

faęon uniforme mais leur habillement ne doit pas etre celui de militaires 
ou de marins. Ces personnes on autres du personnel de cette Zone ne 
peuvent appartenir au cadre actif de l’armee ou de la marine.

Article 13.
Les gardiens de nuit et eux seuls pourront etre armes du revolver. 

Dans ce but les gardiens auront ä leur disposition jusqu’ä 10 revolvers 
et des munitions en proportion.

Article 14.
Les gardiens ci-dessus mentionnes ne se serviront de lours revolvers 

que dans le cas d’une extreme necessity et plutöt dans un but d inti 
midation et s’ils n’ont pas le temps d’appeler la force armee de la cap1 
tainerie du Port. Dans ce cas le capitaine du Port doit etre avert! p 
plus tot possible des conditions dans lesquelles le gardien a ete oblige 
de recourir a son arme. Aussitöt que ce sera possible, ou le lendemain; 
si l’evenement a eu lieu pendant la nuit, un rapport ecrit et detail 
sera adresse au capitaine du Port. .

Les gardiens de nuit de la Zone Libre Serbe et les gardiens du q"» 
de la Zone Libre seront munis dun sifflet special, pour qu’un sign» 
cl’un gardien de la Zone Libre Serbe soit facilement transmis jusqU» 
la station de police du Port. .

Dans ces cas, un ofücier ou sous-ofücier de la capitainerie du P°r 
se rendra a la Zone Libre Serbe avec un contingent de marins arm^'

Article 15-
Conformement ä Part. II de la Convention de 1923 la Zone Lib1"6 

Serbe est soumise aux lois helleniques en ce qui concerne la justing 
II est toutefois entendu que les fonctionnaires de la Zone Li# 

Serbe ne pourront śtre traduits devant les autorites helleniques 4l|L 
pour les actes qui n’entrent pas dans leurs attributions officielles.
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Dans ces cas, les autorites judiciaires helleniques s’adresseront par 
Premise du capitaine du Port ä la Direction de la Zone Libre Serbe 

9U' sera tenue de faire paraitre devant ces autorites toute personne 
aPpartenant ä son personnel. La Direction de la Zone Libre Serbe sera 
en temps informee des motifs de cette intervention de 1’autorite
Judicial.

D est bien entendu que dans ces cas les dates autorites pourront 
proceder a une enquete en ville, au bureau du capitaine du Port ou dans 
a ^one Libre Serbe. Dans ce dernier cas la Direction de cette Zone 

^*ettra a leur disposition un bureau convenable et leur pretera son con-

Article 16.
Dans le cas exceptionnel oil un paquebot ä passagers entrerait dans 

-one Libre Serbe ou y accosterait, ce paquebot sera soumis au meme 
°ntrole et a la meme surveillance par les autorites du Port qu’un 

Paquebot stationne dans la Zone Franche ou le Port douanier. Mais 
Puant . aux marchandises ce navire procedera en pleine liberte aux
operations de chargement ou de dechargement comme s’il s’agissait d’un 
cargo.
x La regie sera que des navires ayant a bord des passagers auront 
d Ls debarquer avant qu’ils entrent dans la Zone Libre Serbe.

^ Dans le cas prevu par l’alinea Ier du present article l'embarquement 
es Passagers, visiteurs, agents, etc. aura lieu par mer et par la station 
Peciale de police du Port, c’est ä dire par la meme voie par laquelle 
ehectue actuellement la communication avec de pareils navires sta- 
l0nnes dans la Zone Libre.

Article iy.
Lib ^dement le fonctionnaire prepose au Service Maritime de la Zone 
lib rC ^orbe ou son remplaęant immediat aura le droit de se rendre 
j e®ent de nuit ou de jour par voie de mer ou de terre chez le capitaine 
y1 d ort ou a bord des navires stationnes en dehors des limites de la 
deT ^re Serbe mais a destination de celle-ci sans passer par la station 
1 a Police du Port et sur presentation d’un laisser-passer signe par 

Capitaine du Port.

Le
Article 18.

sens exact de l’article IV (alinea 2) de la Convention de 1923
śdiat

la Zone Libre Serbe.
po qu .en cas d absence du capitaine du Port, son remplaęant immediat 

rnut se rendre librement en cas de besoin ä ?— T :1™ °--1"

Article 29.
y st k ^0ne Libre Serbe ne mettra aucun obstacle au depart d’un navire 
de atl0nne, hors le cas oil ce navire ne lui a pas verse les droits de port, 
dn g ’ d’outillage ou autres charges pareilles hxees d’avance au profit 
la jjSC Royaume des Serbes, Creates et Slovenes. Dans un tel cas, 

Action de la Zone Libre Serbe en donnera un avis par ecrit au
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capitaine du Port, qui sera oblige d’empecher le depart du navire jusqu'ä 
ce qu’il regle le compte en question.

Sous reserve du cas prevu dans l’alinea precedent les autorites 
helleniques ne feront aucun obstacle au depart d’un navire ayant fait 
les operations commerciales seulement dans la Zone Libre Serbe s'il 
a accompli aupres des autorites helleniques toutes les formalites prevues 
par l'art. 4 de ce Protocole et s'il a verse les droits qu’il serait tenu 
d’acquitter.

Sont exceptes les cas ayant trait ä l’exercice de la justice reservee 
aux autorites helleniques en vertu de l’art. II de la Convention de 1923.

Article 20.
Dans le cas ou la patente de sante des navires pratiquant avec la 

Zone Franche Hellenique devrait etre munie d’un visa du consul helle- 
nique du Port de depart, cette meme formalite sera requise pour les 
navires pratiquant avec la Zone Libre Serbe.

Comformement a la pratique existante en dehors de ce visa aucun 
autre visa ni formalite aupres des consulats helleniques du Port de 
depart ne sera exige.

Article 21.
Une ligne telephonique directe sera installee entre le bureau du 

capitaine du Port et celui de la Direction de la Zone Libre Serbe.
Les frais de l’etablissement et de l’entretien de cette ligne seront 

Supportes par la Zone Libre Serbe.

Article 22.
L’emploi de la telegraphic ou telephonic sans hl comqie aussi l’ern- 

mission ou reception des signaux de tonte Sorte ne sera pas permis dans 
la Zone Libre Serbe.

Pour ce qui concerne la correspondance par signaux entre les Organes 
de la Zone Libre Serbe et les navires mouilles dans la rade ou dans |e 
Port et destines ä la Zone Libre Serbe eile ne pourra s’effectuer qu'a 
l’aide des signaux du Code international pendant le jour et ä l’aide des 
signaux de Morse pendant la nult.

Article 23.
Ne seront pas installes dans la Zone Libre Serbe des feux utiles a 

la navigation ou utiles au traüc ou aux travaux de cette Zone, mais 
nuisibles ä la navigation sans l'unionisation du capataine du Port.

Article 24.
Toute la propriete de la Zone Libre Serbe situee dans celle-ci (cd1' 

structions, canots, installations) sera dtiment inscrite comme teile daUs 
les livres des autorites competentes grecques. Aucune taxe ne sera 
peręue du fait de cette inscription.
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Exception sera faite pour les canots et autres ob jets navigables 
Employes au service de la Zone Libre Serbe lesquels pourront etre 
enregistres et inscrits dans leurs Ports d’attache appurtenant au Royaume 

Serbes, Croates et Slovenes. Toutefois le nombre de ces objets navi- 
les ne saura depasser celui de: 3 canots automobiles et 2 canots 

e sauvetage. Leur liste ainsi que tons les changements eventuels y 
hPP°rtes, sera communiquee, a titre de renseignement, a la Direction 

e enique du Port de Salonique. II est expressement convenu que ces 
01 creations ne circuleront pas en dehors de la rade de Salonique sans 
ne Autorisation prealable du capitaine du Port de Salonique.

Article 25.
La Direction de la Zone Libre Serbe et les entrepreneurs, travaillant 

aus les limites de cette Zone auront le libre choix dans 1’engagement 
es ouvriers et les privileges d’ordre pecunier existants ou a etablir au 

br°nt de ces derniers ou de leurs organisations professionelles, ne seront 
Pas applicables dans les limites de la Zone Libre Serbe (art. 11 du Pro-
tocole «C»).
i En vue de resoudre les differends relatifs ä Pexecution du contrat 
,e travail conclu entre les ouvriers du Port d’une part et la Direction 
-e a Zone Libre Serbe d’autre part, une commission mixte sera instituee

uianiere suivante: Les ouvriers ou leur syndicat nommeront unde la
dślegue et la Zone Serbe l’autre. Les deux delegues eliront d’un commun 
s COrd le troisieme arbitre, et ä defaut d’accord le troisieme arbitre 

designe ä tour de role par la Chambre de Commerce et d’Industrie 
Salonique et la Chambre de Commerce Serbe-Croate-Slovene ä la 

jj ^tle ville. Le troisieme arbitre devra etre dans tons les cas de 
„ l0naEte hellenique. Les decisions de cette commission seront obli- 

0lres pour les deux Parties.

Article 26.
bre, Le Gouvernement hellenique s’engage de proceder dans le plus 
e delai aux travaux necessaires pour faire cesser l’ecoulement des 
PiaX Par le horrent traversant la Zone Libre Serbe sous forme de de- 
ninCe,ment dudit torrent, et si cela ne peut avoir lieu le Service Helle- 
etpUe competent et la Direction de la Zone Libre Serbe procederont 
teure mmUn ^ t etude technique de cette question pour proposer la meil- 

e solution en tenant compte aussi de l'aspect financier de la question, 
dele 'a.Zone Libre Serbe sera admise a l’utilisation de conduits d’eau, 
tleli -C r^cde, du gaz, etc. aux memes conditions que la Zone Franche 

enique.
Geneve, le 17. Mars 1929.

(L- S.) Dr. K. Koumanoudi, m. p.
' 1 S.) A. Carapanos, m. p.
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e) Protocole concernant le Service Ferroviaire et 
ayant pour but de preciser la maniere d’appliquer les dispositions de 
la Convention du io mai 1923 concernant la

Zone Libre Serbe ä Salonique 34).

Afin d’assurer au commerce de transit serbe-croate-slovene un 
transport regulier et plus rapide, les deux Parties Contractantes semettent 
d’accord:

Article premier.
D’accepter la misę en vigueur immediate d’un service de transport 

commercial direct entre «Salonique-Zone Libre Serbe» et le reseau 
S. C. S. par les gares-frontieres Greco-Serbes-Croates-Slovenes et vice- 
versa suivant les clauses de la Convention de Berne du 23 octobre 1924 
et pour autant que lesdites clauses n’ont pas ete derogees par la Con
vention du 10 mai 1923 et par les presents protocoles.

Article 2.
Aim d’assurer un transport rapide pour Salonique des marchandise5 

provenant de Djevdjelija et vice-versa et dans des laps de temps In
terieurs ä ceux prevus dans l’article 8 du protocole «A» de la Convention 
du 8 mai 1923, les deux directions des chemins de fer etabliront d’un 
commun accord des horaires d’ete et d’hiver, dans lesquels en dehors 
des autres trains pour le service du commerce serbe en transit, seront 
prevus au moins deux trains directs entre Djevdjeli-Gare de Saloniq116 
et vice-versa, qui correspondent avec d'autres trains reguliers sur le 
reseau Djevdjeli-Skoplje et au-dela.

Le trajet de ces trains entre Djevdjeli et la gare de Salonique ne 
sera en aucun cas superieur ä celui etabli par les Conferences des Chemins 
de fer internationales prevues pour le service international des marchan- 
dises par wagons complets public dans l’indicateur respectif.

Ce train direct sera tel quel (voir Fart. 6 al. 1 du present Protocole)' 
dans les 60 minutes qui suivront son arrivee ä la gare de SaloniqU6’ 
expedie comme train-navette dans la Zone Libre Serbe.

Ce train-navette sera accompagne d’un exemplaire de la feuille oe 
charge ayant servi au train direct dont ce train-navette est la continue 
tion. Cette feuille de charge sera remise avec les autres papiers aU 
Bureau d'Expedition ferroviaire de la Zone Libre Serbe. ,

De meme le train-navette arrivant de la Zone Libre Serbe sera te 
quel (voir Fart. 6, al. 1) dans les 60 minutes qui suivront son arriv^ 
a la gare de Salonique, expedie comme train direct ä Djevdjeli acco& 
pagne d’un exemplaire de la feuille de charge ayant servi au train-navet ^ 
dont ce train direct est la continuation. Cette feuille de charge set 
remise avec les autres papiers ä la gare-frontiere serbe-croate-sloveHej

Par les trains directs seront transportes en premier lieu le be*a‘ 
et les marchandises perissables ou sujettes ä deterioration, et dans 
cas oil il y aurait disponibilite de poids, seront transportes aussi d’autt6

34) Sluźbcne Novine, No. go, 17. April 1929.
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^archandises ou wagons vides de preference ceux destines pour la Zone 
erbe ou provenant de celle-ci.

L excedent de charge sera transporte par les trains facultatifs ä 
prevoir dans les horaires. Le trajet de cette charge de Djevdjeli jusqu’a 
a -one Libre Serbe (ou vice-versa) ne peut exceder une duree de 8 heures.

Article j.
tr • <“ord°rmement ä l’art. 4 du Protocole «A» de 1923 les horaires des 
reainS directs entre Djevdjeli-Salonique gare seront etablis aux confe- 
4 nCeS j^ternationales pour l’etablissement des horaires internationaux 
r, S tr;uns de marchandises de faęon a correspondre aux trains entre 
Ujevdjeli-Skoplje.
la ^6S horaires des trains-navettes circulant en nombre süffisant entre 
d> gare de Salonique et la Zone Libre Serbe (et vice-versa) seront etablis 

un commun accord entre la direction regionale des chemins de fer 
e eniques et la direction de la Zone Libre Serbe.

Article 4.
^ . Dans le cas oh la station de Djevdjeli ou la Zone Libre Serbe aurait 

ctfectuer de grosses expeditions de marchandises ou en attendrait la 
CePti°n et qui ne pourraient etre transportees par les trains facultatifs 

ej. n°nc<^s pendant ce jour, elles devront avertir le representant des 
he^m^ns de f^r hellenique a Djevdjeli ou bien la gare de Salonique cinq

es avant le depart prevu du train facultatif s’il s’agit d’un charge- 
c,ent Provenant de la Zone Libre Serbe, et huit heures s’il s’agit d’un 

argernent, provenant de la station de Djevdjeli. 
co J>ans le cas °u on attendrait l’arrivee d’un navire le fonctionnaire 
SerlP<^tent clu Bureau d’Expedition ferroviaire «Salonique-Zone Libre 
]egr )c * avertira ä temps la gare de Salonique pour qu’on puisse diriger 

Xvagons necessaires vides vers la Zone Libre Serbe.

Article 5.
!>• I- Eans le cas oü les chemins de fer helleniques se trouveraient dans 
^«lite de faire le transport annonce, par suite de manque de loco- 
den-1VeS OU de personnel, ils seront tenus, deux heures au moins avant le 

■ün^,rt du train, de demander, ä la station de Djevdjeli, de leur fournir 
rriem°C0m0tlve avec le personnel necessaire pour le transport du charge- 

destine pour la Zone Libre Serbe.
les ?' ^ d s’agit des transports de la Zone Libre Serbe vers Djevdjeli 
gare lern*ns de fer helleniques sont tenus de demander ce renfort ä la 
train Seid>e'cr°ate-slovene de Djevdjeli huit heures avant le depart du

pejjqd" ^ans les cas prevus par le present article au personnel S. C. S.
bi. circulation du train sera adjoint un pilote hellene qui sera 

Sera pour la securite de la mar che du train; le personnel S. C. S.
2 a esP°nsable pour le freinage du train.

USl" °ff- R«ht u. Völkern Bd. 2, T. 2: Urk. 14
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4. Les manoeuvres des trains dans les gares intermediaries par le 
personnel des S. C. S. sont prohibees sauf en cas de besoin.

Article 6.
x, Les chemins de fer helleniques sont tenus de remettre les charge- 

ments reęus soit de la Zone Libre Serbe pour la station de Djevdjeli, soit 
de la Station de Djevdjeli, pour la Zone Libre Serbe, tels quels, sans 
classemment de la charge.

2. Dans les cas prevus au 2™“' alinea de l’art. 3 du Protocole «C» 
annexe a la Convention de 1923, la Zone Libre Serbe ou la station de 
Djevdjeli, pourra faire accompagner les transports par un convoyeur, 
mais la responsabilite de la security du transport incombera aux chemins 
de fer helleniques jusqu’ä leur remise ä Djevdjeli ou a la Zone Libre 
Serbe.

3. Dans le cas oü on constaterait aux gares intermediaries le manque 
ou la lesion des plombs sur les wagons les autorites helleniques se borne- 
ront ä apposer leurs plombs saus proceder a une verification du contenu 
des wagons, et inscriront ce fait sur la feuille de chargement et mention 
sera faite aussi sur le bordereau de remise. A l’arrivee de ces wagons 
ä la gare-frontiere (ou ä la Zone Libre Serbe) il sera precede comme 
11 est prevu au protocole douanier.

4. 11 est entendu que les plombs apposes aux wagons par les autorites 
serbes-croates-slovenes a Djevdjeli ou dans la Zone Serbe ä Salonique 
ne pourront etre enleves sous aucun pretexte et par aucune autoritt 
hellenique, de meme qu’aucune verification du contenu des wagons 
ne saurait avoir lieu meme dans les cas prevus par la Convention de 
Berne de 1924.

Article 7.
1. La reception et la remise des chargements provenant de oü 

destines ä la Zone Libre Serbe se fera dans ladite Zone. Neanmoin5 
la Zone Libre Serbe sera tenue de remettre les wagons en formation 
de train suivant les reglements en vigueur aux Chemins de fer hellenique5 
dans la section Salonique-Dj evdj eli ahn qu’ils puissent etre attele5 
sans perte de temps au train.

2. De meme la station de Djevdjeli doit former les rames des wagon5 
ä destination de Salonique d'apr&s les reglements des chemins de fel 
helleniques en vigueur sur la section Djevdjeli — Salonique, en plaęan 
separement les wagons destines pour la gare de Salonique et pour 
Zone Libre Serbe et ces derniers en ordre tel que le regiement interieu1' 
exigerait.

Article 8.
Dans le cas oü la Zone Serbe serait dans ^impossibility de recevoif 

des wagons qui lui seront destines, si cette impossibility provient de 
Zone Serbe, la responsabilite pour tous dommages ou reclamation5 
provenant de ce chef incomberait ä la Zone Libre Serbe, et si eile proven 
de la gare de Salonique, la responsabilite en incomberait aux chem111
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fer helleniques, — le tout dans les limites prevues par le § 3 et § io 
u R. I. V. et par les Art. 11, 23, 27 et 49 de la Convention de Berne:

Article 9.
Dans le cas oil une locomotive soit des S. C. S. soit des C. E. H. 

rernorquant un train entre Salonique-Djevdjeli ou vice-versa se trou- 
^era-it en detresse et les chemins de fer helleniques se trouveraient dans 

nnpossibilite d’envoyer ä temps une machine de secours pour faire 
re mor quer le train, les chemins de fer helleniques devront en demander 
Une auxiliaire de la station de Djevdjeli et les S. C. S. sont tenus d’en 
Procurer une a temps.

On appliquera cette disposition jusqu’ä l’entree en vigueur de la 
Convention ä conclure relative aux gares communes en execution de 
iart. i du Protocole «A» de la Convention du 10 mai 1923.

Les frais pour ces renforts seront payes par les chemins de fer 
helleniques ä la fin de mois selon les comptes etablis par les chemins 
de fer S. C. S. sur la base de ses propres frais.

Dans le cas oü 1’administration de la Zone Libre Serbe aurait 
besoin d’aide a cause de l'avarie de la locomotive de manoeuvre, de 
1 installation d’eau, du pont tournant etc., la gare de Salonique sera 
Rnue de la lui preter. De meme la Zone Libre Serbe sera tenue de 
Pr&ter son aide a la gare de Salonique lorsque dans, des cas analogues 
cette derniere le lui demande.

Les frais de ces aides seront Supportes par celui qui les demande 
et seront regies ä la fin de chaque mois sur la base des frais propres.

Article 10.
La gare de Salonique et le Bureau d’Expedition ferroviaire de 

a Zone Libre Serbe prendront le soin de la reception et de l’expedition 
es wagons en formation de trains qui leur seront expedies sur la base 
un regiement de Signalisation, de mesure de securite, de vitesse des 

rains-navettes, echange des telegrammes etc.
1 ,^e regiement sera etabli au plus tot d’un commun accord entre
a direction regionale des C. E. H. ä Salonique et le service competent 
rroviaire de la Zone.

Article ii.

I ,Le personnel des chemins de fer helleniques fera pousser et fera 
LiheCeption des wagons en formation de train expedies pour la Zone 

Serbe et vice-versa.
. e personnel des C. E. H. des trains et des locomotives une fois 

to res dans la Zone Libre Serbe se trouvera sous les ordres de l’employe 
Lrm tent de la Zone Serbe et ne pourra quitter la Zone avant d’avoir 
Zon T6 train a l’employe competent du Bureau d’Expedition «Salonique- 
le hibre Serbe» II ne peut faire aucune manoeuvre et repartira par 

de retour.
14*
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Article 12.
La reception et la remise des trains se feront dans la Zone Serbe 

et sur la vole designee k cet effet avec tons les documents qui s’ensuivent 
par un bordereau de remise.

La feuille de charge des trains sera faite en double tant pour les 
entrees que pour les sorties, et un des exemplaires restera a la Zone 
Serbe.

Pour les relations entre la gare de Salonique et la Zone Serbe une 
ligne telegraphique ou telephonique sera construite.

Cette ligne sera provisoirement, jusqu’ä la construction de la ligne 
telegraphique et telephonique Zone Libre Serbe — Royaume Serbe- 
Croate-Slovene, prevue par le Protocole concernant le service des postes, 
telegraphies et telephones, aussi jointe a la ligne telegraphique ferro- 
viaire reliant la gare de Salonique a celle de Djevdjeli. Cet emploi ne 
saura durer plus d’un an.

Article 13.
En vue d’elaborer les tarifs ferroviaires directs en application 

de l’art. 5 du Protocole «A» une commission technique mixte helleno- 
s. c. s. assistee si besoin en est par des fonctionnaires diplomatique» 
se reunira dans le delai de deux mois ä partir de la signature du present 
Protocole. Neanmoins ces tarifs seront appliques separement pour 
le parcours de chacun des deux reseaux.

Les transports entre les gares serbes-croates-slovenes et «Salonique- 
Zone Libre Serbe» seront expedićs avec feuilles de route directes.

Les distances kilometriques des diverses stations des S. C. S. jusqu a 
la gare de Salonique seront en vigueur pour la Zone Libre Serbe, ainsi 
que pour la Zone Libre de Salonique.

Article 14.
En execution de l’art. 5 alinea 2 du Protocole «A» de la Convention 

de 1923 la Zone Libre Serbe s’engage a assurer au lieu et place de la 
gare de Salonique tous services commerciaux et meme a encaisser leS 
frais de transport pour tous les envois de provenance ou ä destination 
de ladite Zone.

L’administration ferroviaire de la Zone Libre Serbe compren 
le reseau situe dans cette Zone et le Bureau d’Expedition «Saloniqu6' 
Zone Libre Serbe». Sous reserve des dispositions contraires du presen 
Protocole cette administration et ^Administration des chemins de *ef 
helleniques appliqueront dans leurs rapports les regies contenues dan* 
la Convention de Berne et le R. I. V. Ladite Administration exerc6 
son activite en dehors de tout contröle de la part des autorites heU6' 
niques et eile fait partie de l’administration de la Zone Libre Serb6'

Pour le regiement de tout differend entre la Zone Libre Serbe 6 
l’expediteur ou le destinataire concernant toutes sortes de dommag6* 
survenus dans la Zone Libre Serbe, soit par la faute de ses empl°ye
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s°it de toute autre cause, et n’affectant en aucune maniere le parcours 
®Ur *cs reseaux des chemins de fer helleniques, seront competents les 
nbunaux de l’Etat dont releve la Zone Libre Serbe.

Le service commercial effectue par la Zone etant assure au lieu 
Place de la gare de Salonique, les formulaires necessaires aux opera- 

,10ns y relatives, lesquels selon le present Protocole emaneront de 
a Zone, seront, apres entente prealable, rediges en franęais suivant 
es formules adoptees pour les trades ferroviaires internationaux et 
P°rteront comme lieu d’expedition «Salonique-Zone Libre Serbe». 

s ne feront mention d’aucune autre administration et ne porteront 
1 sceaux, ni emblemes nationaux de quelle nature que ce soit.

^ Le Bureau d’Expedition de la Zone Libre Serbe ne pourra recevoir 
e-Xpedier que des marchandises provenant ou a destination des gares 

u Royaume des Serbes-Croates-Slovenes.

Article 15.
La remise des expeditions se fera a la Zone Serbe on a la station 

e Djevdjeli par un bordereau de remise, et les formalites douanieres 
c°nsisteront en la remise de la feuille de transit en quadruple exemplaire.

Article 16.
j, Avec le montant des recettes effectuees a la Zone Serbe, tant pour 
arrivee que pour l’expedition des marchandises pour le compte des 

c bruins de fer helleniques seront debites les S. C. S.
Le reglement des comptes entre les deux chemins de fer se fera 

lrectement et selon la Convention de Berne de 1924.

Article iy.
i Le service en transit des wagons sera fait suivant le reglement 

.^national R. I. V. (edition de Perouse du Ier j an vier 1925 ou celles 
(j^Uia remplaceront). L’echange du materiel roulant sera fait a la station 

e Djevdjeli et dans la Zone Serbe sur une voie dćsignee a cet effet. 
c Le delai pour le payement d’une indemnite prevu par le reglement 

nimence pour les wagons qui sont remis a Djevdjeli ou dans la Zone 
re Serbe par les S. C. S. depuis le moment de leur remise avec tons 

e<.S documents comptables et douaniers sur la voie designee ä cet effet 
Waen formation de train suivant les reglements des C. E. H., pour les 
le g0ns vides ou charges remis par les chemins de fer helleniques, depuis 

Gement d’arrivee du train a la station de Djevdjeli. Pour les wagons 
rentants depuis le moment de leur remise dans la Zone, et pour les wagons 

rant dans la Zone depuis le moment de la remise du train, 
de 1 'es bordereaux de transit des wagons seront signes par le chef 
dą^a br;ire de Djevdjeli et par le representant des C. E. H. De meme 
le f0 a Zone Libre Serbe les «transits» des wagons seront signes par 
p. j ^’onnaire ferroviaire comeptent de la Zone d’apres les reglements 
i cet f óchange des wagons se fera sur les voies qui seront designees
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Article 18.
La gare de Salonique doit, chaque jour jusqu’ä 16 heures faire 

connaitre ä la Zone Serbe le nombre des wagons S. C. S. vides par cate
goric, et doit les mettre ä sa disposition.

De meme la Zone Serbe doit faire connaitre ä la gare de Salonique 
jusqu’ä 18 heures le nombre de wagons dont eile a besoin ainsi que la 
faęon dont le restant sera dispose.

Dans le cas oü le nombre des wagons S. C. S. n’est pas süffisant 
pour les besoins de la Zone, le fonctionnaire competent de la Zone 
demandera ä la station de Salonique jusqu’ä 18 heures de preter si 
possible ä la Zone le nombre des wagons autres que S. C. S., dont eile 
a besoin. Si la gare de Salonique ne dispose pas de tels wagons, la Zone 
sera tenue de les demander ä la gare de Djevdjeli.

Si Ton constate un excedent des wagons vides S. C. S., ces wagons 
seront diriges vers le reseau S. C. S. ou gares pour les besoins de la Zone 
Libre Serbe (pour pas plus de 3 jours) ou mis ä la disposition de la gare 
de Salonique pour ses propres besoins suivant les dispositions donnees 
par la Zone Libre Serbe qui devront etre communiquees ä la gare de 
Salonique jusqu’ä 18 heures.

Vu les conditions techniques actuelles, la Zone Libre Serbe ne 
demandera pas ä la gare de Salonique de garer les wagons qu'en cas 
de necessite absolue.

Si la Zone attendait l’arrivee des navires d’un grand chargement 
et si eile avait besoin de ce chef d’un grand nombre de wagons vides, 
la Zone avertira ä temps la Direction regionale des Chemins de fer 
helleniques de la situation. Les Chemins de fer S. C. S. seront autorises 
ä envoyer un nombre süffisant de wagons vides vers la Zone Libre Serbe 
et les Chemins de fer helleniques seront tenus de les transporter et de 
les garer (pour pas plus de 3 jours).

Dans les cas oü conformement ä ce qui precede des wagons seraient 
gares sur la demande de la Zone Libre Serbe, les Chemins de fer helle' 
niques seront exemptes d’une location prevue par le regiement R. L V- 
pendant le temps oü les wagons vides resteront immobilises sur les voie5 
de garage.

Article 19.
Tant que les installations necessaires n’auront pas ete amenagee5 

par la Zone Libre Serbe, le nettoyage et la deselection des wagoij5 
ayant transports le betail et la viande continueront ä eitre effected 
comme jusqu’ä present par la gare de Salonique aux frais des Chemii15 
de fer S. C. S.

Toutefois cette obligation de la gare de Salonique cessera ä l’expira' 
tion d’un delai d’un an ä partir du jour oü le dechargement du beta1 
commencera dans la Zone Libre Serbe.

Article 20.
Dans le cas d’interruption des communications les C. E. H. doivei1 

aviser tout de suite la station de Djevdjeli et la Zone Serbe du fait de
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interruption du moment oü eile s’est produite et de sa duree probable 
^ ^ans le cas oü une interruption de plus de 3 jours serait prevue, les 

• E. H. sont obliges de demander du renfort aux Chemins de fer S. C. S. 
pour le retablissement des communications.

Les frais occasionnes par ces renforts en tant qu’ils ont ete donnes 
Sont ä la charge des C. E. H.

Cette procedure ne sera pas applicable aux voies de raccordement 
reliant la gare de Salonique a la Zone Serbe qui doivent de jour et de 
pUL etre en bon etat comme il est prevu a Palinea 1 de Particle 9 du 
r°tocole «A» de la Convention du 10 mai 1923.

Article 21.
Les deux administrations des Chemins de fer Interesses procederont 

sans delai ä la conclusion de l’accord prevu par Palinea 3 de Particle 6 
et Par Palinea 2 de Particle 2 du Protocole «A».

Dans le cas d’un accident dans les gares frontieres ou dans la Zone 
Libre Serbe oü le personnel des deux administrations ferroviaires est 
lrnplique, une commission mixte composee de representants des admini
strations des Chemins de fer helleniques et serbes-croates-slovenes, 
Sera tenu de constater la responsabilite et la faute dans le cas concret.

Annexe
En execution de Particle 2 du Protocole «A» et de Particle 6, alinea 4 

du Protocole «C» de la Convention du 10 mai de 1923, il est provisoire- 
^nnt convenu ce qui suit:

Article 1.
„ En attendant la construction d'une gare-frontiere commune les 

hemins de fer S. C. S. donneront, dans lagare deDjevdjeli, tonte facilite 
P°ür l’amenagement et le fonctionnement des bureaux necessaires aux 

‘ E. H. pour le service de commerce en transit et accorderont tonte 
Protection et aide aux employes grecs dans Paccomplissement de leur 
Qevoir.
~ Tout mouvement, ou entree ou sortie des trains qui circulent entre 
e a 0nique-Djevdjeli et vice-versa sera regle dans ladite gare par les 
mPloyćs S. C. S. et la reception et la remise des trains provenant de 
:i °nique se fera sur des voies speciales designees d’avance. 

a r°ute modification doit etre communique par ecrit et a temps 
deX rePresentants des Chemins de fer helleniques afin que la gare voisine 

s chemins de fer helleniques puisse en etre avertie. 
et La voie fibre pour les trains circulant entre Salonique-Djevdjeli 
qug1Ce Versa sera donnee par le representant des Chemins de fer helleni- 

68 aPres permission ecrite de chef de gare S. C. S. 
d’a .s manoeuvres pour la formation des trains pour Salonique, 

Pres ks reglements des C. E. H. en vigueur sur le tronęon Djevdjeli
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— Salonique seront executees par les S. C. S. et les poids de char
gement remorques par les locomotives seront donnes par les C. E. H.

Article 2.
Le personnel des C. E. H. de la station de Djevdjeli ne sera nomme 

on remplace qu’apres avis prealable donne aux S. C. S.
Tout le personnel hellenique ayant un emploi ä la gare de Djevdjeli 

pent librement circuler dans le rayon de la gare et dans la ville, mais 
il doit etre en possession de cartes d’identite monies de photographie 
et emises par les autorites helleniques competentes en texte hellenique 
et franęais et visees par le commissaire de police de frontiere serbe- 
croate-slovene.

Les employes helleniques venant periodiquement pour raison 
de service avec les trains dans la gare de Djevdjeli devront etre en 
possession de cartes d’identite monies de photographic et emises par 
les autorites competentes helleniques en texte hellenique et franęais. 
Les noms de ces employes seront communiques d’avance avec les photo
graphies de chacun d’eux au commissaire de police de frontiere a 
Djevdjeli.

Tout changement survenu dans le cadre de ces employes devra 
etre notifie ä temps au dit commissaire.

Ces employes devront rentrer en Grece a tour de service. Si leur 
presence dans la gare de Djevdjeli devait se prolonger au dela ils devront 
se presenter devant le commissaire de police de frontiere pour l’en 
avertir.

Toutes les formal ites dont traite le present article seront egalement 
appliquees ä tout employe des Chemins de fer S. C. S. ou a toute 
autre personne circulant sur ce parcours en vertu des dispositions de 
la Convention de 1923, de ses annexes et du present Protocole.

Article 3.
En ce qui concerne la marche des trains sur le tronęon sur la ligne 

de Djevdjeli-frontiere, on appliquera les reglements S. C. S., sauf poth 
le poids remorque.

Article 4.
Conformement ä l’engagement pris par 1’article 1, Protocole «A* 

de 1923, et le Protocole signe a Belgrade le 11 octobre 1928, on proce- 
dera immediatement a l’elaboration de la Convention sur les gares "C 
frontieres communes et si besoin en est par une commission mixte qu* 
devra terminer la redaction de cette Convention dans le delai de 2 an5 
a partir de son institution, etant entendu que les points sur lesquel5 
eile ne tomberait pas d’accord pourront etre, ä la demande d’une de? 
parties, soumis a Varbitrage de l’arbitre prevu au Protocole Fma* 
ou de Vorganisation permanente des communications et du transit
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de ^ ?' Les decisions de l'arbitre seront obligatoires pour les
Ux Gouvernements.

Geneve, le 17 mars 1929.
(L. S.) Dr. K. Koumanoudi, m. p. 
(L. S.) A. Carapanos, m. p.

f) Protocols du Service Douanier 
P°Ur but de preciser la maniere d'appliquer les dispositions de

Inru onvention du IO Mai 1923, concernant la Zone Libre Serbe ä Sa- 
i0nique 35).

^0rrnalites relatives aux marchandises ä destination 
de la Zone Libre Serbe, Croats, Slovene.

archandises arrivant des gares-frontieres par voie de chemins de fer.
Article 1.

T Les fonctionnaires des chemins de fer serbes, creates, Slovenes 
ettront ä la gare-frontiere du Royaume des Serbes, Creates et 

che eneS SUr bi base du bordereau de transit aux fonctionnaires des 
q. mins de fer helleniques les wagons avec les lettres de voiture et 

autres documents concernant les marchandises chargees, 
de f ^Ur -^a base de ces documents les fonctionnaires des chemins 
Pia ‘ er helleniques redigeront les feuilles de transit en quatre exem- 
je^res Gt les presenteren! a la douane serbe, create, Slovene avec les 

re® de voiture et tons les papiers et documents reęus. 
ąv .c' Les fonctionnaires de la douane serbe, create, Slovene apres 
de i,r accornph les formalites necessaires prevues ä Particle 5 et alinea 1 
feuiliarticle ^ Protocole «C» inscriront sur tons les exemplaires de la 
qe transit l’autorisation de depart du train, et garderont Poriginal
he]](.' . udle de transit signe par les fonctionnaires des chemins de fer 
aVe *niclues, auxquels seront remis les copies de la feuille de transit 
Saire °US *es Papiers, les lettres de voiture et tous les documents neces- 

Cs a ^exception du quatrieme exemplaire de la feuille de transit. 
4 1 ) Les fonctionnaires des chemins de fer helleniques remettront
aPres °Uane hellenique les papiers et documents mentionnes ci-dessus, 
les f0 les fonctionnaires de la douane hellenique accompliront
du prrnaHtes necessaires prevues ä Particle 5 et alinea 1 de Particle 6 
de q(.rol°CoL «C» et inscriront sur la feuille de transit l’autorisation 
Par du train. Un exemplaire de la feuille de transit sera garde
Sai0rij de douane et Pautre accompagnera le train jusqu’a la gare de 

que et sera remis ä la douane hellenique de Salonique. 
iheuts C qua-trieme exemplaire de la feuille de transit avec les docu- 
aHe eiimentionnes a Palinea 2) de Particle 5 du Protocole «C» et sous 

Vel°Ppe fermee sera remis par le fonctionnaire ferroviaire com-

3S^ sluźbiiene Novine No. 90, 17. April I929-
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petent serbe-croate-slovene au chef du train hellenique ou au courrier 
special, ahn que cette enveloppe suit remise ä la Direction de la Zone 
Libre Serbe, Create, Slovene pour les wagons qui lui sont destines on 
ä la gare de Salonique pour les wagons qui sont destines ä la Zone Franche 
de Salonique.

f) A l’arrivee du train ä la gare de Salonique les fonctionnaire5 
de douane et des chemins de fer helleniques constateront seulement 
si les plombs sur les wagons sont intacts ou non et inscriront sur leS 
feuilles de transit l’etat des plombs.

g) S’il y a des wagons dont les plombs ne sont pas intacts les fonc* 
tionnaires des chemins de fer helleniques apres avoir appose leurs plombs 
sur les wagons en cause et constate sur la feuille de chargement le manqu® 
ou la lesion des plombs, admettront immediatement et sans proceder 
ä une verification du contenu tous les wagons, tant ceux avec des 
plombs intacts que ceux dont les plombs etaient leses ou enleves, danS 
la Zone Libre Serbe-Croate-Slovene.

h) Si les fonctionnaires des chemins de fer serbes, creates, Slovenes 
a l’occasion de la reception du train dans la Zone Libre Serbe demanded 
la verification du contenu des wagons, dont le manque ou la lesion des 
plombs etaient constates sur la feuille de chargement, on proceder3 
a une telle verification et on dressera un proces-verbal qui sera signe 
par les fonctionnaires de chemins de fer helleniques et serbes, creates, 
Slovenes. S’il y a une irregularite, les autorites helleniques competent^ 
ouvriront, d’ofhce ou a la demande des autorites serbes, creates, Slovenes, 
une enquete qui sera terminee le plus tót possible.

Le resultat de cette enquete sera communique le plus tot possibl6 
a la Direction de la Zone Libre Serbe, Croate-Slovene.

II. Marchandises arrivant de la Grece par voie de terre ou de ehern’11
cle fer.

Article 2.
Les marchandises de provenance hellenique importees de Gre°e 

par la Zone Libre Serbe, devront d’abord etre dedouanees a la douaO® 
de sortie competente hellenique, pour autant qu'un tel dedouanerne’1 
est exige par les lois helleniques pour la sortie du territoire douan’6 
hellenique d’une pareille marchandise.

Les marchandises arrivant de Grece dans la Zone Libre Serbe Pa 
voie de terre ou de chemin de fer beneheieront dans ladite Zone 
point de vue des formalites douanieres d’un traitement identique 
celui qui sera reserve aux autres marchandises arrivant dans la me111 
Zone. III.

III. Marchandises arrivant par voie de mer.
Article J.

a) Les formalites douanieres aupres des autorites helleniques 
quelles sont astreints les navires arrivant dans la Zone Libre Serbe
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es marchandises y debarquees consistent seulement dans la remise aux 
aut°riteS douanieres helleniques d’un manifeste en double exemplaire 
re comme il est prevu ä l’article g, alinea 2, du Protocole «C».

, b) Les capitaines de navires doivent remettre aux autorites com- 
P'-tentes helleniques le manifeste conformement a Palinea precedent si 

uiarchandise est destinee ä la Zone Libre Serbe, Croate, Slovene et 
0lt etre debarquee sur les mahonnes dans la Zone Franche de Salonique.

Formalites relatives a l’expedition des marchandises de 
la Zone Libre Serbe.

I. A destination des gares-frontieres.
Article 4.

. a) Apres l’accomplissement des formalites douanieres et ferro- 
laires dans la Zone Libre Serbe, Croate, Slovene prevues ä l’article 5 
u Protocole «C» et l’article 8, alinea 6, du Protocole «A» les fonction- 
aires ferroviaires de la Zone Libre Serbe remettront dans la Zone et 

hi base du bordereau de transit aux fonctionnaires de la gare de 
ak>nique les wagons plombes et des copies de la feuille de transit avec 

es lettres de voiture et d’autres documents necessaires pour les douanes 
! P°ur le transport par chemin de fer apres quoi les fonctionnaires des 

I mins de fer helleniques remettront a la douane grecque de Salonique 
*~s Papiers et documents necessaires pour quelle se conforme aux dis
positions de Particle 5 et Particle 6, al. 1 du Protocole «C».
, h) Les fonctionnaires de la douane hellenique apres avoir accompli 
j.S formalites mentionnees ci-dessus inscriront sur les feuilles de transit 
^autorisation du depart de train et garderont un exemplaire de la feuille 
n ransit tandis que l’autre, avec les documents necessaires, accompag- 
era la. marchandise jusqu’ä la gare-frontiere. 

n . 0) A l’arrivee du train ou des wagons ä la gare-frontiere les fonction- 
(j lr®s de douanes et des ehern ins de fer de la Republique hellenique et 
s- . Poyaume des Serbes, Creates et Slovenes constateront seulement 
f ,^s Plumbs sur les wagons sont intacts ou non et inscriront sur les 

1 de transit l’etat des plombs.
jjj» d) Les wagons dont les plombs sont intacts seront mis ä l’instant 
leeOie ä ja disposition de la gare-frontiere pour qu’elle puisse permettre 
ceü.art immediat des marchandises pour leur destination tandis que 
les Xf des Wagons dont les plombs ne sont pas intacts resteront en gare et 
feuill°nCti°nnaires des chemins de fer helleniques constateront sur la 

e de chargement le manque ou la lesion des plombs. 
ä. p el Si les fonctionnaires des chemins de fer serbes, creates, Slovenes 
c0tlt0CCasi°n de la reception du train demandent la verification du 
6t<s enu des wagons dont le manque ou la lesion des plombs avaient 
Ver^°nstates sur la feuille de chargement, on procedera ä une teile 
hottjj L^<,ri ot on dressera un proces-verbal qui sera signe par les fonc- 
S’ij lres de chemins de fer serbes, creates, Slovenes et helleniques. 

y a une irregularite, les autorites helleniques competentes ouvriront
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d'office ou ä la demande des autorites Serbes, Creates, Slovenes, une 
enquete qui sera terminee le plus tot possible.

Le resultat de Penquete sera communique le plus tot possible ä 
la direction de la Zone Libre Serbe, Create, Slovene.

II. A destination de la Grece.
A. Par voie de mer.

Article 5.
La Direction de la Zone Libre Serbe, Create, Slovene doit remettre 

ä la douane hellenique de Salonique un manifeste specifiant la quantity 
le genre et le poids des marchandises ainsi que le port de destination 
et le numero de la feuille de transit.

B. Par voie de terre ou de chemins de fer.
Article 6.

Pour que les marchandises d’origine serbe puissent etre expedites 
pour la Grece par voie de terre ou de chemins de fer, elles doivent etre 
dedouannees a la douane hellenique de Salonique, etant bien entendn 
que ces marchandises ne seront pas soumises a un traitement plus desavan' 
tageux que celui auquel sont soumises de pareilles marchandises exp6' 
diees de la Zone Branche Hellenique.

III. A destination de Petranger.
Article 7.

La Direction de la Zone Libre Serbe, Create, Slovene remettra & 
la douane hellenique le manifeste prevu ä Particle 3 de ce Protocol6 
en speficiant le numero de la feuille de transit.

C. Clauses generales.
Article 8.

La franchise douaniere des denrees et matieres dont traite Particle 5- 
al. 3, de la Convention de 1923, ne s’applique qu’aux seuls produh5 
destines a etre consommes dans l’enceinte meme de la Zone Libre Serb6’ 
Create, Slovene.

Les fonctionnaires et employes de la Zone Libre Serbe, nomrnćs 1 
un poste permanent par le Royaume des Serbes, Creates, Sloven65, 
pourront, lors de leur etablissement ä Salonique, transporter leurs meubl6’ 
a Salonique en franchise de douane et de toute autre taxe. Ils devroij 
toutefois, si Pautorite competente hellenique l’exige, presenter lors ^ 
ce transport une liste de ces effets prealablement vises et certihee Pa_ 
l’autorite competente serbe-croate-slovene. II est entendu qu’en 
d’alienation de ces meubles sur territoire hellenique, ils seront sonn1*5 
aux lois hscales du pays.
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Article g.
ai ^0nfor mement ä l’article n du Protocole «A» la feuille de transit 
etn,Sl ^Ue toutes pieces qui seront echangees entre les stations, les douanes 

es autres administrations des deux pays y compris les administrations 
ac a Zone Libre Serbe, Croate, Slovene, seront ecrites en franęais ou 

c°mpagnees d’une traduction en cette langue.

Article io.
Lib ^0n^ormement ä l’article 3, alinea 5, du Protocole «A», la Zone 
de re ^er'3e’ Create, Slovene est autorisee d’expedier par l’entremise 
moS°n-Service Loste en Royaume des Serbes, Creates, Slovenes, la 
diffnnaie et les Revises grecques ou etrangeres, provenant des recettes des 
rec erents services de la Zone Libre Serbe, Create, Slovene, ainsi que de 
be eV°lr c*es administrations de l’Etat des sommes necessaires pour les 
VjJ°lns des services de la Zone, sous reserve des lois helleniques en 

saeur en ce qui concerne l’exportation de l’or du territoire hellenique.

du

Article 11.
L est bien entendu que conformement a l’alinea 1 de Particle 6 
rotocole «C», les plombs douaniers et des chemins de fer apposes

i y. es Wagons ne seront sous aucun pretexts et par aucune autorite 
soitCni(^Ue en^ev®s en cours de route soit aux gares d’entree ou de sortie, 

aux gares intermediates.
Lait ä Geneve, le 17 mars 1929.

(L. S.) Dr. K. Koumanoudi, m. p. 
(L. S.) A. Carapanos, m. p.

^ Lrotocole du
ayant
la
Sal

Service des Postes, Telegraphes et 
Telephones

la ę Pour but de preciser la maniere d’appliquer les dispositions de
invention 

U°nique36).
du io mai 1923; concemant la Zone Libre Serbe a

Article i.
Seri bureau de poste, telegraphe et telephone dans la Zone Libre 
les c e a Salonique, conformement ä l’art. 4 du Protocole «A» 2, acceptera 
qui ?rresPondances postales, telegraphiques et les messages telephoniques 
hatiQUl Seraient remis par la Direction de la Zone Libre Serbe ä desti- 

°-5 du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes, 
tele 6 m6me ledit bureau donnera cours aux correspondances postales, 
Libre ^P^Pues et telephoniques destinees ä PAdministration de la Zone 
Serbe provenant de quelque lieu que ce soit du Royaume des

gS’ Creates et Slovenes.
°Us la denomination de «Correspondence postale» est comprise

3t) Slnźb,>ene Novine, No. 90, 17. April 1929
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celle mentionnee dans l’art. 33 de la Convention Internationale de 
Stockholm, de provenance ou ä l’adresse de la Direction de ladite Zone.

Article 2.
Le depot et la transmission des objets mentionnes a hart, precedent 

doit s’effectuer conformement aux lois et aux reglements en vigueut 
dans le service postal, telegraphique et telephonique interne du Roy- 
aume des Serbes, Creates et Slovenes.

Article 3.
Pour assurer la transmission reguliere des envois ä echanger entre 

le Royaume des Serbes, Creates et Slovenes, d’une part et la Zone Libr® 
Serbe de Salonique, d’autre part, il sera introduit un echange de depeche5 
direct.

Le Bureau de poste de la Zone Libre Serbe formera, si besoin es:» 
une ou plusieurs depeches par jour pour le bureau ambulant de Dje^ 
djelija a Belgrade 6, ou pour tel autre bureau du Royaume des Serbes, 
Creates et Slovenes et reciproquement et, si besoin est, un ou plusie# 
bureaux de poste du Royaume des Serbes, Creates et Slovenes, f°r' 
meront des depćches pour la poste de ladite Zone.

Article 4.
Le transport des depeches ä echanger conformement ä 1 artic^ 

present sera confie sur le parcours Djevdjelija a la Zone Libre Serbe 6 
vice versa a Vagent grec.

La livraison se fera aux gares de Salonique et de Djevdjelija con 
bordereau de livraison et de reception h produire par l’agent respect1

Article 5.
Pour la transmission des telegrammes ou messages telephoniqu6g 

de service de la Zone Libre Serbe, le bureau telegraphique et telephone ^ 
dans ladite Zone sera en communication directe avec un ou plusi<# 
bureaux telegraphique ou telephonique dans le Royaume des Serb® ^ 
Creates et Slovenes, qui auraient ete designes par le Ministern d 
Postes et des Telegraphes du Royaume des Serbes, Creates et Sloven

Article 6.
Si des derangements affectant les lignes telegraphiques de la 2°^ 

Libre Serbe dureraient plus de 5 heures, comptant toujours du lever ^ 
coucher du soleil, 1’Administration Telegraphique Crecque assume ^ 
transmission gratuite des telegrammes de ^Administration de le &° 
Libre Serbe que celle-ci livrerait au Service Telegraphique de SalonńR.

Dans ce cas le meme Service acceptera aussi, sans percevoir ^ 
taxes correspondantes, les telegrammes originaires du Royaume 
Serbes, Creates et Slovenes destines a 1’Administration de la Zone L1
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Serbe qui, par suite des derangements susmentionnes, n’ont pu 6tre 
ransmis par la ligne de ladite Zone.

Article 7.
Les travaux sur la construction des lignes telegraphiques et tele- 

P 1Qniques sur ia portion du territoire grec entre Djevdjelija et Salonique, 
Prevue par l'art. 3 du Protocole «A» 2 de la Convention de 1923 de Bel- 
Sfade, seront confies ä ^Administration telegraphique hellenique apres 

n accord prealable avec 1'Administration du Royaume des Serbes, 
r°ates et Slovenes, relatif aux conditions techniques et au delai de

a construction.
Avant que ces lignes soient mises en service une commission nommee 

ar les deux Administrations interessees sera chargee d'examiner le mode
e construction.

Fait a Geneve, le 17 mars 1929.
(L. S.) Dr. K. Koumanoudi, m. p.
(L. S.) A. Carapanos, m. p.

ayant
h) Protocole du Service Veterinaire

1 - - pour but de preciser la maniere d’appliquer les dispositions de 
a Convention du io mai 1923, concernant la Zone Libre Serbe ä 
Monique 37).

Article 1.
p-y Fn cas d’une epizootie parmi les animaux transposes dans la Zone 
c> ^ Serbe, et s’il ne s’agit pas de la Feste Bovine les animaux suspects 
aü a dire ceux qui ont cohabite avec les animaux malades et n’ont 
tes 'i*11 siSne clinique d’une maladie contagieuse, pourront etre transpor- 

d pied ä l’abattoir de Salonique pour y etre immediatement abattus. 
fe Fes animaux suspects pourront etre transposes par le chemin de 
en °u Par la voie de mer de la Zone Libre Serbe a l’interieur de la Grece 

vne de leur abattage immediat.
pe os animaux malades d’une maladie contagieuse, dont la viande 
Cab- ^re Fvree ä la consummation ne pourront etre transposes qu’ä 
Lesatt°ir de la ville de Salonique suit en voiture, suit par la voie de mer. 
etc \animaux abattus d'urgence (accidents de voyage, diverses fractures, 
toir F°Urront etre egalement transposes de la Zone Libre Serbe a l’abat- 
Vae ,(: la Ville de Salonique, suit en voiture, suit par la voie de mer en 
reV6tue Fur utilisation ulterieure. Ces animaux doivent etre saignes, 

r ^ de la peau, vides ou non.
C°ntagie animaux malades, n'ayant aucun signe clinique d’une maladie
acco suspects ou abattus d’urgence mentionnes ci-dessus serontF(Jn-)n ui auailuo ^ —o----------- --------------------------— v-'x --------

Libre p Cues d'un certificat delivre par le service Veterinaire de la Zone 
Uient qeerbe nontenant le nom du proprietaire, le nombre et le signale

Ces animaux et la cause qui a provoque leur envoi ä l’abattoir.

la&bene Novine No. 90, 17. April 1929-
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Article 2.
Les autorites veterinaires de la Zone Libre Serbe et les autorites 

veterinaires helleniques, apres une entente prealable, prendront leS 
mesures necessaires pour eviter la propagation des maladies contagieuses, 
toutes les fois qu’il s’agirait d’effectuer le transport jusqu’ä 1’abattoir 
des animaux enumeres ci-dessus et en determineront d’un comm«n 
accord le mode de transport. Les transports de tons les envois ci-dessus 
jusqu’ä 1’abattoir auront toujours lieu sous la surveillance des convo- 
yeurs de Police Veterinaire Hellenique.

L’inspection sanitaire de la viande des animaux ci-dessus auxabattO' 
irs helleniques sera faite d’apres la police sanitaire en vigueur dans ceS 
abattoirs.

Seront admis dans la Zone Libre Serbe comme animaux de trai 
ou de travail seulement ceux des solipedes de la Ville de Salonique 91)1 
sont munis d’un certificat de sante par le service Veterinaire de la V# 
de Salonique.

Article J.
Si parmi les animaux mentionnes dans 1’art. 4 du Protocole 

annexe ä la Convention du 10 mai 1923, se declare une maladie conta'
gieuse ä leur arrivee au lieu de destination, ce fait sera porte aussiitfit
que possible ä la connaissance du service veterinaire de la Zone Liu^ 
Serbe toutes les fois qu’il y aurait ä supposer que ces animaux aieU 
quitte la Zone Libre Serbe infectes. j t

Dans cette communication seront mentionnes le numero d’ordre 
la date du certificat delivre pour les animaux par le service veterina1 * * *^ 
de la Zone Libre Serbe ainsi que les mesures prises soit pour combath 
cette maladie, soit pour parer ä sa propagation.

Les fumiers des animaux sains debarques dans la Zone Libre Sei" 
s’ils ne presentent aucun danger, comme vehicules de maladies con^ 
gieuses, pourront etre mis comme engrais ä la disposition des agriculteU 
de la Ville de Salonique qui en voudront profiter.

Les fumiers contamines seront incineres dans la Zone Libre Sei" 
Les proprietaires des animaux morts par suite des accidents 

voyage et exempts de maladies contagieuses pourront utiliser 
cadavres dans la Zone Libre Serbe ou dans la Ville de Salonique 5 
l’autorisation et sous le controle des services veterinaires respec 
d’apres les reglements sanitaiies en vigueur dans ce service.

Fait ä Geneve, le 17 mars 1929.
(L. S.) Dr. K. Koumanoudi, m. p.
(L. S.) A. Carapanos, m. p.

i) Protocole Final
Au moment de proceder ä la signature des protocoles:
1. concernant le service veterinaire,
2. concernant le ser vice des postes, telegraphes et telephones,
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3- concernant le service douanier,
4- concernant le service ferroviaire,
5- concernant le service du port, et
6. ce protocole final,

] P°nt pour but de preciser la maniere d’appliquer les dispositions de 
fia Convention du io mai 1923, concernant la Zone Libre Serbe a Salo- 

1(lue, les soussignes sont convenus de ce qui suit:

Article 1.
II est bien entendu que les Hautes Parties Contractantes appli- 

1Cl°nt sans reserve les dispositions de ladite Convention ainsi que les 
rangements mentionnes ci-dessus au cas oil ces dispositions dero- 

^craient aux regies etablies par les Conventions generales, ayant trait 
x fernes matieres, et dont les Hautes Parties Contractantes sont

Sl£nataires.
j II est aussi entendu que les formalites expressement prevues par 

Convention de 1923, par ses protocoles annexes et par les presents 
Protocoles sont les seules que doit remplir le transit serbe, croate, slo- 
{ ;ne’.Passant, par mer ou par terre, par la Zone Libre Serbe et que ledit 
r nsit ne devra en aucun lieu et en aucun cas accomplir quelques autres 

rrnalites aupres des autorites helleniques.

Article 2.
jes I-e Gouvernement hellenique s'engage d’entreprendre sans delai 
_ mesures qui lui incombent en vertu de la Convention de 1923 (art. 
tat ^°Ur oßectuer l’expropriation des immeubles de la Societe d’Exploi- 

10n du Port de Salonique situes dans la Zone Libre Serbe. 
jjgj,, ans la determination du prix de l’expropriation les autoritćs 

er>iques agiront de concert avec la Direction de la Zone Libre Serbe.

Article 3.
]e , Zone Libre Serbe ne pourra etre utilisee que pour le transit et 
pro ra^° Serbe-Croate-Slovene ä l'exclusion de toute marchandise de 
CroVenance ou k destination d’autres pays, et les marchandises serbes- 
Lib 6S'clovenes pourront etre exportees en Grece ä travers la Zone 

r(. Serbe-Croate-Slovene et vice versa.
a manipulation dont trade Particle 5 de la Convention du 10 mai 

ftiem e,St entendue dans le sens technique du terme et n’implique nulle- 
^ ^ fabrication.

Article 4.
Chcroat aPUe f°is oil il y aurait une plainte du Gouvernement serbe- 

a pĄj sI°vene soit sur des retards ou entraves attribues par ce dernier 
facpp ministration de la voie ferree de Djevdjeli-Salonique, soit sur les 
Gagc Cs ^ °rdre commercial accordees en vue de favoriser le transit et 
PoUr Serbes-croates-slovenes, le Gouvernement serbe-croate-slovene 

2, ai) ]faire appel ä 1’arbitrage d’un arbitre.
' off- Recht u. Völkerr. Bd. 2, T. 2: Urk. 15
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D’autre part le Gouvernement hellenique pourra faire appel ä CG 
meme arbitre en cas de differend d’ordre purement technique surgi dans 
la Zone du fait de l’application des dispositions techniques de la Con
vention de 1923 et des presents protocoles par les autorites serbes- 
croates-slovenes de la Zone. II est entendu que cet arbitrage ne saura 
porter sur des questions ayant trait a la nature, au genre, content), 
etc. des marchandises, de meme qu’au cours de l’arbitrage il ne saurait 
etre souleve aucune question qui d’une faęon directe ou indirecte & 
trait a cette matiere.

Cet arbitre, qui devra posseder des connaissances techniques en 
matiere de communications et de transit sera designe d’avance d’un 
accord commun entre les deux Gouvernements, et en cas oü cet accord 
ne saurait se realiser, par le Conseil de la Societe des Nations. Son 
mandat sera toujours d’un an et commencera chaque annee le i'er 
j an vier.

L’arbitre aura son siege ä Salonique; sa renumeration sera supported 
ä parts egales par les deux Etats.

Dans l’exercice de ses functions 1’arbitre pourra proceder ü des 
enquetes sur place, aux auditions des temoins et entreprendre touted 
mesures susceptibles de l’eclairer.

Cet arbitre aura ä se prononcer sur la question de savoir si la plaint6 
formulae par le Gouvernement Serbe-Croate-Slovene est fondee ct 
appliquera les dispositions de la Convention de 1923, de ses protocol^ 
et des presents six protocoles. Au cas oil ces regies ne seraient pas suffi' 
santes, il statuera ex aequo et bono.

Les deux parties s’engagent ä se conformer aux decisions qui seront 
sans appel.

Article 5.
a) Le Gouvernement du Royaume des Serbes, Creates et Sloven^5 

s’engage a accorder aux marchandises provenant de la Zone Franch6 
Hellenique les meines facilites et exemptions qui seraient accordees au'x 
provenances de la Zone Libre Serbe quelle que soit leur destination dan5 
ledit Royaume, etant donne que la question des facilites ä accorder an* 
marchandises en transit par ledit Royaume et ä destination d’autr6 
pays est reglee par les Conventions Internationales y relatives.

Il est convenu que les marchandises provenant de la Zone Franc*16 
Hellenique et destinees a n’importe quel endroit du Royaume des Serb65’ 
Creates et Slovenes seront transportees au lieu de destinantion dalis 
le meme laps de temps que les marchandises partant de la Zone Franc 
Serbe et destinees au meme endroit. t

b) Les marchandises partant de la Zone Franche de Saloniq1*6 6 
destinees ä des gares ou localites du Royaume Serbe, Create, SI°v^5 
pourvues d’un service douanier pourront etre dedouanees dans 6 
douanes de ces gares ou localites dans la mesure oil une semblab 
marchandise pent śtre dedouanee par ledit service douanier.
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c) Un service douanier serbe-croate-slovene fonctionnera aux
gares-frontieres.

Article 6.
lo a^. ^tant donnę qu’aux termes de 1’art. 2 de la Convention du 
h°],ma^ 1923, la Zone Libre Serbe fait partie integrante du territoire 

unique, il est entendu qu’aucun usage ne pourra etre fait dans ladite 
ne du Pavillon ou de tons autres emblemes nationaux du Royaume

^be-Croate-Slovene.
j Conformement aux dispositions de Part. 4 de la Convention de 
p Iss employes qui seront affectes aux divers services dans la Zone 

manche Serbe ne pourront entrer en fonction qu’apres avis prealable 
^enne aux autorites helleniques. Le personnel devra etre en possession 
se i< arteS d’identite munies de photographic et emises par les autorites 
etr es"Croates-slovenes. Les cartes d’identite seront redigees en franęais 
n- Serbe-croate-slovene et visees par le Commissariat de pohce de Salo- 
C(JUe aupres duquel seront egalement deposees des photographies de 
s Pnrsonnes. Tout changement apporte ä la composition de ce per- 

nnel devra etre notihe ä temps audit Commissariat. 
aff c) Vu les besoins actuels de la Zone le nombre total des employes 

,ectńs aux services etablis dans la Zone Libre Serbe ne pourra exceder 
f0 Ul ,^e cent personnes. Aucune qualite ofńcielle ne sera reconnue aux 
Serb!0nnaires en question en dehors de l’enceinte de la Zone Libre

d) II demeure entendu que les formalites dont traite le present 
Se p 0 ne S aPpliquent pas aux ouvriers employes dans la Zone Libre

c qui devront etre necessairement des ressortissants helleniques. 
Fait a Geneve, le 17 mars 1929.

(L. S.) Dr. K. Koumanoudi, m. p.
(L. S.) A. Carapanos, m. p.

es Lettres echangees pour 1 ’ in ter pr e tat i on de l’art III 
du Protocole Final

Geneve, le 17 mars 1929.
°nsieur le Ministre,

C J ai- Phonneur de vous confirmer, au nom du Gouvernement Serbe, 
trafic%et Sloycue qu’il demeure entendu que les termes «transit et 
Croat> Serbe"Croate-Slovene» ainsi que le terme «marchandises serbes- 
aüj0üeS'flovcnes» contenus dans Particle III du protocole final, signe 
proqJ .^lu* u Geneve, comprennent les articles du commerce prive de 
a. l'ćt c^°n ou d’industrie serbe-croate-slovene, exportes en Grece ou 
iridüs^a.n§er ainsi que les articles du commerce prive de production ou 
H°ya_rie hellenique ou etrangere, destines ä etre consommes dans le 
cst entme Serbe-Croate-Slovene et Importes ä cet effet. De meme il 
cu ent Gndu Pue de ce fait aucun controle preventif ainsi que formalite 

rave ne pourront etre exerces de la part des autorites helleniques.
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Je vous pris en meme temps de vouloir bien me confirmer que le 
Gouvernement hellenique est d’accord sur cette interpretation.

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma tres haute 
consideration.

K. Koumanoudi, m. p.
Son Excellence

Monsieur A. Carapanos,
Ministre des Affaires Etrangeres de la Republique 

Hellenique etc. etc. etc. Geneve.

II.
Geneve, le 17 mars 1929.

Monsieur le Ministre,
Vous avez bien voulu m’adresser aujourd’hui la lettre suivante-
«J’ai l’honneur de vous confirmer, au nom du Gouverneuren 

Serbe-Croate-Slovene, qu’il demeure entendu que les termes» transi 
et trafie serbe-croate-slovene» ainsi que le treme «marchandises serbes- 
croates-slovenes» contenus dans l’art. Ill du protocole final, sign® 
aujourd’hui a Geneve, comprennent les articles du commerce prive ae
production on d’industrie serbe-croate-slovene, exportes en Grece °u 
a l’etranger, ainsi que les articles du commerce prive de production 0 
d’industrie hellenique ou etrangere destines a etre consommes dans ®
Royaume Serbe-Croate-Slovene et Importes ä cet eff et. De merne _ 
est entendu que de ce fait aucun contröle preventif ainsi que formal* e 
ou entrave ne pourront etre exerces de la part des autorites helleniques-1 

En reponse ä cette lettre j’ai l’honneur de vous confirmer que 
Gouvernement hellenique est d’accord sur cette interpretation.

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma tres ha*1 
consideration.

A. Carapanos, m. p.
Son Excellence

Monsieur K. Koumanoudi 
Ministre des Affaires Etrangeres du 

Royaume des Serbes, Creates et Slovenes' 
etc. etc. etc. 
en Ville.

La Declaration sur Retablissement provisoire deshorai''^
II est convenu entre les soussignes que provisoirement et jusQ’D 

la reunion de la premiere Conference Internationale des horaires, ^ 
horaires prevus par le premier alinea de l’article 3 du protocole ie* ^ 
viaire signć aujourd’hui seront etablis par entente directe entre
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frustration des chemins de fer hellenique 
emins de fer Serbe-Croate-Slovene.

et l’administration des

k) p
fi

Dr. K. Koumanoudi, m. p.
A. Carapanos, m. p.

rotocole concern ant le reglem en t

Geneve, le 17 mars 1929.

des reclamations
nancieres relatives ä la ligne Salonique-Djevdjeli 

(frontiere)38) entre
^ Gouvernement de la Republique Hellenique, düment represente par 
j,, '1 Monsieur A. Carapanos, Ministre des Affaires Etrangeres de la 
q1 Publique Hellenique, et le Gouvernement du Royaume des Serbes, 
f oates et Slovenes, düment represente par S. E. Monsieur le docteur 
s' T'-oumanoudi, Ministre des Affaires Etrangeres du Royaume des 

rbes- Creates et Slovenes, il a ete convenu ce qui suit: 
j- r- Un groupe serbe-slovene, le Syndicat National des Chemins de 

C avec la garantie de son Gouvernement, a acquis de la Compagnie 
es Chemins de fer Orientaux par une Convention en date du 15 juillet 

Tpf Ms droits que cette Compagnie avait envers le Gouvernement 
Mlenique quant a la ligne Salonique-Djevdjeli (frentiere), 

g 2. En vertu de cette Convention, le Gouvernement Serbe-Croate- 
°vene ä reclame du Gouvernement Hellenique le regiement des recla- 
a 10ns ainsi acquises contrę ce dernier, 

re Apres avoir discute en commun la valeur et le montant desdites 
ha !'mations, il a ete convenu entre les deux Hautes Parties Contrac- 
le f6S Proceder ä leur regiement definitif moyennant paiement par 
q. 011 vernement Hellenique au Gouvernement Serbe-Croate-Slovene
Mdit*2 S°mme de 20.000.000 (vingt millions de francs franęais papier,

1 Paiement devant avoir lieu de la maniere suivante: 
%'<10’000'000 (dix millions) de francs franęais seront verses deux mois 
fraeS *a slSnature du present accord, et 10.000.000 (dix millions) de 
apacs franęais avec 6% (six pour cent) d’interet, seront verses un an 
au es la date ou le premier versement doit 6tre effectue. — Ces paiements 

°nf lieu a Belgrade.
qu.-,4- Le Gouvernement Serbe-Croate-Slovene declare en consequence 
des* rma desormais, ni pour lui ni pour le compte du Syndicat National 
reci aendns de fer ou tout autre groupe serbe-croate-slovene aucune 
Salomation contrę le Gouvernement Hellenique au sujet de la ligne 

e-Djevdjeli (frontiere).
grollT|( Gouvernement Serbe-Croate-Slovene s’engage au nom du 

Serbe-croate-slovene precite qu’il represente a continuer l’exe- 
«U Ve des obligations contractees par celui-ci vis-ä-vis de la Compagnie 
ladit/f de la convention precitee du 15 juillet 1923 et recommit que 
VernR>_ 0lllpagnie ne peut avoir de ce chef aucun recours contrę le Gou-
"-f^frHehhnique.

^biäSbene Novine, No. 136, 12. Juni I929>
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6. Le Gouvernement Serbe-Croate-Slovene donnę enfin 1’assurance 
qu’en dehors de la convention susmentionnee il n’a ete passe ni par lui. 
ni par le groupe qu’il represente aucun autre contrat ou accord quel' 
conque avec la Compagnie des Chemins de fer Orientaux au sujet de 1& 
ligne Salonique-Dj evdj eli (frontiere).

7. De son cöte le Gouvernement Hellenique declare qu’il n’a a 
faire valoir, ni pour soi-meme ni pour des tiers, contrę la Compagnie des 
Chemins de fer Orientaux aucune reclamation de la nature de celles qu' 
sont visees dans l’Art. 5 de la Convention susmentionee.

Le present accord entre en vigueur le jour de sa signature.
En foi de quoi les representants des deux Hautes Parties Contrac- 

tantes ont appose leurs signatures au pied de cet accord.
Fait a Geneve le 17 mars 1929 en double expedition identiqu6- 

Pour le Gouvernement Serbe-Croate-Slovene,
(L. S.) Dr. K. Koumanoudi, m. p.
Pour le Gouvernement Hellenique,

(L. S.) A. Carapanos, m. p.

3. Die Regelung der bulgarischen Reparationsfrage.
a) Accord concernant le regiement des reparations bul'

gares1).
Les representants düment autorises du Gouvernement de Sa Majest® 

le Roi des Beiges, du Gouvernment du Royaume-Uni de Grand6 
Bretagne et d’Irlande du Nord, du Gouvernement du Canada, du GoU 
vernement du Commonwealth d’Australie, du Gouvernement deNouve 
Zelande, du Gouvernement de l’Union de l’Afrique du Sud, du Gouvern6 
ment de finde, du Gouvernement du Royaume de la Bułgarie, 
Gouvernement de la Republique franęaise, du Gouvernement de 
Republique grecque, du Gouvernement de Sa Majeste le Roi d’Itah » 
du Gouvernement de Sa Majeste l’Empereur du Japon, du Gouvern6^ 
ment de la Republique de Pologne, du Gouvernement de la RepubÜTj 
de Portugal, du Gouvernement de Sa Majeste le Roi de Roumanie, 
Gouvernement de la Republique tchecoslovaque, du Gouvernement 
Sa Majeste le Roi de Yougoslavie,

Sont convenus de ce qui suit:
1. Les Puissances creancieres renoncent a la Tranche B. de la de

de reparations bulgare, telle qu’elle est definie par le Protocol6 ^ 
2i mars 1923. La Grande-Bretagne, la France et 1’Italie renonc6^ 
d’autre part, au solde non paye de leurs creances au titre des arrue 
d’occupation. ^

2. Les Puissances creancieres acceptent, en satisfaction total6 ^ 
montant de la Tranche A. de la dette de reparations bulgare qui r<^t5 
impaye ä ce jour, les annuites en francs-or fixees a l’Etat de paiem6

1) Dürzaven Vestnik No. 255, 12. Februar 1930.
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cj-apres, le franc-or demeurant dćfini par 1’article 146 du lraite de 
NeuiUy;

Nombre d’annuites en francs-or: 
i avril 1930 5 millions

Z,r aVr^ I93° au 31 mars 1940 .... 10 annuites de 10.000.000
(:i avril 1940 au 31 mars 1950 .... 10 annuites de 11.500.000

1 avril 1950 au 31 mars 1966 .... 16 annuites de 12.515.238
Le premier paiement prevu pour le icr avril 1930 sera effectue en

an Seul versement ä ladite date. Les annuites suivantes seront payables 
c'n deux semestrialites egales ä semestre echu, les 30 septembre et 31 mars

e chaque annee, le premier le 30 septembre 1930 et le dernier le 31 mars 
I9o6.

3- Les annuites fixees a l'article 2 constitueront une charge in- 
c°nditionnelle) les Parties signataires renonęant dorenavant a 1’appli
cation de l’article 122 du Traite de Neuilly. Toutefois, la Bułgarie pourra, 

Cas echeant, demander 1’application de la procedure de suspension 
e transfer! instituee par la decision de la Commission des Reparations 

,u 23 juillet 1926 comme suite au Plan financier approuve par le Conseil 
e B Societe des Nations le 10 juin 1926.

(Ces annuites beneficieront des memes gages speciaux que les annuites 
e l’Etat des Paiements du 21 mars 1923, tels que ces gages se component 

Vertu des Protocoles des 21 mars 1923 et 24 septembre 1928. Elies 
ser°nt representees par un certificat de dette muni de coupons, qui 
j6ra remis par le Gouvernement Bulgare a la Banque des Reglements 
de erna^onaux agissant en tant que mandataire des Puissances crean-

y Le privilege de premier rang etabli par l’article 132 du Traite de 
dg ,y SUr tous les biens et ressources de la Bułgarie pour le reglement 
e,,S reparations et autres charges visees par cet article cessera d’avoir 

6 • Mais, pour le cas oil le produit des gages speciaux tomberait 
q ess°us de 150% des sommes necessaires au service de l’annuite, le 
^ ouvernement Bulgare s’engage a affecter aux reparations sur la demande 

avec 1’acceptation de la Banque des Reglements Internationaux, des 
a ^es Supplementaires retablissant au moins ce pourcentage et a promul- 

er toutes lois necessaires ä cet effet. 
att i4' Banque Nationale de Bułgarie sera maintenue dans ses 
qu’u tions et obligations relatives au paiement des reparations telles 
du p es resultent du reglement du 7 juillet 1923, relatif a l’application 
t0ut rot°cole du 21 mars 1923 et eile se conformera a ce reglement pour 
en Ce qui concerne la perception du produit des gages, la constitution 
etr. °nnaie nationale du foods des annuites et la conversion en devises

^ng&res.
et .;l5, Bes droits et pouvoirs conferes a la Commission des Reparations 
iqesu a Commission Interalliee de Bułgarie seront transferes, dans la 
c°Us/e nścessaire, a la Banque des Reglements Internationaux. En 
la les relations entre la Commission des Reparations et

I:tlInission interalliee de Bułgarie, d’une part, et le Gouvernement
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bulgare, d’autre part, prendront fin des que cela sera possible. Les 
modalites et la date de ce transfert seront arretees par un Comite cons- 
titue par deux representants du Gouvernement bulgare, par quatre re
presentants de la Commission des Reparations ou de la Commission 
Interalliee de Bułgarie dont (?) le Delegue commun ä la Commission des 
Reparations ou un representant designe par lui et le cas echeant par 
deux representants de la Banque des Reglements Internationaux.

6. En outre, et en sus des paiements fixes par l’article 2, le Gou
vernement bulgare demeurera tenu de toutes ses obligations a l’egard 
des ressortissants des Puissances oreancieres, ressortissants dont Rs 
droits tels qu’ils existent actuellement ne sont en rien touches par l6 
present Accord.

Les Gouvernements creanciers qui n’ont pas encore adhere au 
contrat du 14 avril 1923, relatif a un moratoire accorde au Gouverne
ment bulgare par les creanciers franęais et beiges, a l'avenant du 10 oc- 
tobre 1923 audit contrat et a l’accord du 14 avril 1923 relatif a remission 
d’obligations 6y2% 1923 de l’Etat bulgare pourront y adherer jusqu’au 
30 juin 1930, et le Gouvernement bulgare s’engage a accepter ces ad
hesions et ä leur donner plein effet.

7. Les Gouvernements creanciers renoncent ä dater de la mise en 
vigueur du present Accord, ä exercer leur droit de retenir et de liquider 
les biens, droits et interets des ressortissants bulgares, pour autark 
que ces biens ne sont pas encore liquides ou liquides on qu’il n’en a paS

dispose de faęon definitive.
Toutefois les biens bulgares sujets a liquidations en Roumanie on 

fait fob jet d’un accord sur la base d’un versement a la Roumanie de U° 
millions de lei en deux tranches egales dont la premiere payable troi5 
mois apres la ratification, la second un an apres. La restitution des bien5 
aura lieu an moment du paiement de la premiere tranche et les revenn5 
des biens jusqu’ä cette date seront acquis a la Roumanie.

8. La Bułgarie s'engage a conclure dans un delai de six mois a
dater de la mise en vigueur du present Accord, tons arrangements nC 
cessaires pour assurer le service regulier de la quote-part de la dett6 
ottomane qui lui incombe et a s’acquitter sans delai des obligations 9ul 
decouleront pour eile desdits accords. . .

9. A l’exception de celles qui out fait 1'ob jet d’un accord sped» 
anterieur ou d’une convention conclue en vertu du Traite de NeuW' 
ainsi que de celles qui resultent de l’article 141 dudit Tratte, touR5 
reclamations du Gouvernement bulgare a l’encontre des Puissances 
creancieres ou de leurs ressortissants ainsi que tonte reda 
mation des ressortissants bulgares a l’encontre de Puissances crfan
cier es fondees sur une disposition du Tratte de Neuilly sont annuld-5 
de plein droit du fait du present Accord.

10. Les reclamations d’ordre prive des ressortissants des Puissance 
creancieres dont le Tratte de Neuilly prevoit le reglement suit par l’inter 
mediaire des Offices de Compensation, soit par les Tribunaux arbitral 
mixtes et qui n’auront pas ete regulierement introduites devant ces
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°rganisrnes avant la misę en vigueur du present Accord, n'y seront plus
recevables.

Iz' Les creances de la Bułgarie contrę l’Allemagne visees ä Varticle 
^45 du Traite de Neuilly et toutes creances de l’Allemagne contrę la 

11 Karie visees a l’article 261 du Traite de Versailles ont ete annulees 
gaij Accord de La Haye de janvier 1930 conclu avec 1’Allemagne. La 

U ^arie en prend acte et accepte ladite annulation.
U mśme, toute creance de la Bułgarie contrę l’Autriche et la 

C'igdc visee audit article 145 du Traite de Neuilly et toute creance de 
art111 Cke et de Hongrie contrę la Bułgarie respectivement visee aux 
an1C v 213 du Traite de St. Germain et 196 du Traite de Trianon sont 
detru d" ToUS instruments et documents relatifs ä ces creances seront

ta l2- Rien dans le present arrangement ne modifie les droits resul- 
c ; P°Ur la Societe des porteurs de creances civiles en Bułgarie du 
j,11 rat intervenu le 30 mal 1923 entre eux et la Banque nationale de 
co far*e‘ Lcs Gouvernements creanciers qui n'ont pas adhere ä ce 

n rat pourront y adherer jusqu’au 30 juin 1930. 
r . I3- Au cas oü la Banque des Reglements Internationaux n’accepte- 
Ą 1 Pas dans son integralite le mandat qui lui est confie par le present 

c°rd, la nomination d'un mandataire (trustee) se substituant dans la 
sure necessaire ä la Banque, serait du ressort du Comite constitue 
Vertu de Particle 5.
I4- Pout differend entre les Parties contractantes concernant 

q- .e.rPrćtation ou l’application du present Accord sera soumis pour 
isi°n definitive au tribunal prevu par l’accord de La Haye de janvier 

ijistit C?nclu avec l’Allemagne, conformement a la procedure qui y est 
Verij Uve- A l’occasion de ces differends, le membre nomme par le Gou- 
vPr einent allemand sera remplace par un membre nomme par le Gou- 

ement bulgare.

Clause finale.
Lesera ' Present Accord, dont les textes franęais et anglais feront foi,
ratify.
e depót des ratifications sera effectue ä Paris le plus tot possible. 

^Uront-68 ^uissanccs dont le Gouvernement a son siege hors d’Europe 
l<epuł ,la Licultć de se borner ä faire connaitre au Gouvernement de la 
Sr r. t'lUe Ranęaise, par leur representant diplomatique ä Paris, que 
l'irist ^ 1^CaL°n a ete donnee et, dans ce cas, eiles devront en transmettre 

pjU,nent aussitöt que faire se pourra. 
des q^11 Premier proces-verbal de depot des ratifications sera dresse 
Part) 6 * Accord aura ete ratifie par la Bułgarie d’une part, et d’autre 
LretaJ?ar Priatre d'entre les Gouvernements de Belgique, de Grande- 
nethem e’ de France> d’Italie et du Japon et par trois d’entre les Gouver- 

Grece, de Pologne, de Portugal, de Roumanie, de Tcheco- 
le et de Yougoslavie.
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fernes de remises de dettes interalliees. Ils se declarent prets, le cas 
L'cheant, ä examiner collectivement avec bienveillance la possibility 

e faire beneficier la Bułgarie d’avantages proportionnels ä ceux que 
^Memorandum special des Experts des principals Puissances 

Creancieres et de l’Allemagne, concernant les paiements exterieurs, joint 
au ^apport des Experts du 7 juin 1929, accorde ä l’Alle- 
^agne, saus que, toutefois, aucune Puissance ne puisse du chef de ce 
riexamen eventuel, voir reduire de plus de 50% sa part dans les annuites
"ulgares.

Conference de la Haye 1930.
Le Gouvernement Bulgare s’engage ä payer la somme de £ 8000 

couvrir les frais de liquidation de la Commission Interalliee de 
ulgarie. Cette somme est en sus des mensualites prevues pour l’entretien 

üe la Commission.
20 janvier 1930.

A. D. Bouroff. 
VI. Molloff.

^ Accord entre 1 e gouvernement Bulgare et le gouverne- 
n ent roumain au sujet des Biens Bulgares sequestres en 
*°umanie:).
roffIlntre le Gouvernement Bulgare, represente par S. E. M. A. D. Bou- 

L Ministre des Affaires Etrangeres, 
et , d’une part
Mi 0 Gouvernement Roumain, represente par S. E. M. G. Mironesco, 

nistre des Affaires Etrangeres,
d’autre part,

11 a Ste convenu ce qui suit:

Article i.
re Ges biens des ressortissants bulgares sequestres en Roumanie seront 
u 1 Ues contrę le paiement de no millions lei payables par la Bułgarie, 
et i °Gie trois mois apres la ratification de l’accord entre la Bułgarie 
cja es Puissances creancieres concernant les reparations et l’autre moitie 

s un delai d’un an a partir du premier versement. 
c0n . restitution aura lieu apres le premier paiement. Cette somme 
danS 1]tue un paiement en sus des reparations, eile ne sera pas imputee 

s la quote-part de la Roumanie dans les annuites bulgares.

Article 2.
le Q^°nt t°utefois exception a la regie ci-dessus les biens suivants que 
^’aii °Uvernement Roumain se reserve le droit de retenir sans charge

Mine Qnrfo. •'•5Ucurie sorte:
1 ßürzaven Vestnik No. 255, 12. Februar 1930.
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Le present Accord entrera en vigueur entre les Parties Contractantes 
qui l’auront ainsi ratifie des la date de ce premier proces-verbal.

Sous reserve des dispositions qui precedent, l’Accord entrera en 
vigueur, pour chaque gouvernement signataire, ä la date de sa noti
fication du depot de sa ratification.

Le Gouvernement franęais remettra a tons les Gouvernements 
signataires une copie certifiee conforme des proces-verbaux de depot 
des ratifications.

Fait a la Haye, le 20 Janvier 1930.
Henri Jaspar 
Paul Hymans 
Francqui 
Philip Snowden 
Peter Larkin 
Granville Ryrie 
E. Toms 
Philip Snowden 
Philip Snowden 
A. D. Bouroff 
VI. Molloff 
Henri Cheron 
Loucheur 
N. Politis
J. G. Politis 
A. Mosconi 
A. Pirelli 
Suvich 
Adatci
K. Hirota
J. Mrozowski
R. Ulrich
Tomaz Fernandes
G. G. Mironesco
N. Titulesco
J. Lugosiano
Al. Zeuceano
Dr. Eduard Benech
Stefan Osusky
Dr. V. Marinkovitch
Const. Fotitch

Declaration des Gouvernements creanciers joints ä 1 ’ac 
cord avec la Bułgarie.

Les Gouvernements creanciers out pris note de la demands du G0'j 
vernement bulgare tendant a beneficier d’une remise d'une partie 
sa dette an cas on les Gouvernements creanciers obtiendraient eU*
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a) — les sommes liquides,
b) — les actions de la Banque Nationale de Równanie et celles des 

societes de navigation roumaine,
c) — le produit des biens liquides avant le Ier novembre 1929,
d) — les revenus de tons les biens bulgares jusqu’au moment de la 

restitution,
e) — les immeubles enumeres dans l’annexe du present accord.
Les biens bulgares qui feront l’objet dune restitution seront remis

aux ressortissants bulgares dans l’etat oü ils se trouvent sans obligation 
d’aucune Sorte concernant l’etat de ces derniers.

Article 3.
Le Gouvernement Bulgare s 'engage ä regier, par les moyens qui sont 

ä sa disposition, avant l’entree en vigueur du present accord, certaines 
affaires qui ne sont pas en relation avec l’application du Traite de Pai% 
de Neuilly et qui se trouvent inscrites dans le Protocole de la Commission 
Mixte Roumano-Bulgare, No. 74.

Article 4.
Le Gouvernement Bulgare s’engage dans la mesure oü il ne l'a paS 

encore fait, a restituer, avant la mise en vigueur du present accord, leS 
actes, archives, titres de propriete, valeurs et sommes d’argent, appurte
nant a des autorites, institutions ou habitants de Roumanie et se tron- 
vant en gage ou en depot dans les banques, institutions ou autorites 
de Bułgarie.

Article 5.
En vue de la liquidation des anciennes institutions de credit bulgare5 

de la Nouvelle Dobrodjea, les Nantes Parties Contractantes se sont 
mises d’accord pour nommer ä cet effet une Commission Mixte qui s” 
reunira dans le plus bref delai a Bazargic et sera composee, du cóte 
bulgare, des Representants de la Banque Nationale de Bułgarie et de 
la Banque Agricole Bulgare et, du cóte roumain, du Directeur de I3 
Succursale de la Banque Nationale de Roumanie et de l’AdministrateUr 
Financier du district de Caliacra. Les travaux de cette Commissi0’1 
Mixte auront comme base le releve annexe ä la Note de la Legatin’’ 
de Bułgarie ä Bucarest, No. 1079 du 6 decembre 1920. La meme Com' 
mission Mixte sera competente pour examiner et resoudre les contest^' 
tions eventuelles au sujet des gages et depots, dont il est question dan5. 
Particle precedent.

Article 6.
Le Gouvernement Bulgare s’engage a soumettre, sur la demand” 

des Interesses, a un Tribunal Arbitral Mixte ad hoc, qui jugera sein’’ 
les regies etablies par le Traite de Paix de Neuilly, les cas suivanp'

a) — Les demandes d’annulation des contrats des sujets roumai” 
Isidore Magulies et Rebecca Weinberg;

b) — La reclamation du sujet roumain Theologu Teorodovici;
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c) — La reclamation de la Banque Generale du pays roumain, affaire 
^entionnee an point 2 de l’annexe au proces-verbal de la Commission 
■Mixte Roumano-Bulgare No. 53.

Les parties requerantes devront deposer par anticipation la somme 
estinee ä couvrir les frais du Tribunal, selon entente prealable entre 

es deux Gouvernements.
Article 7.

Les contrats de location des immeubles qui font l’objet de cet 
accord de restitution, seront respectes jusqu’ä leur expiration. Sous 
A ?°nc^t’011 due le premier versement de 55 millions de lei soft fait ä 

echeance prevue, les loyers ä courir trois mois ä partir du jour de ce 
Paiernent, seront payes aux proprietaires.

Article 8.
Le present accord devra etre ratifie en meme temps que l’accord 

c°ncernant le regiement des reparations bulgares.
En foi de quoi, les Plenipotentiaries respectifs ont appose leurs.

signatures.
I'ait ä La Haye, le 20 j an vier 1930, en double original.

(s.) A. D. Bouroff (s.) G. Mironesco.

1 Annexe ä l’Accord entre le Gouvernement Bulgare et 
e Gouvernement Roumain au sujet des biens bulgares 
e<luestres en Roumanie.

Liste des immeubles sequestres et qui seront retenus par la Rou- 
nanie.

2‘ ^anque Dobrodjea ...........................  immeuble ä Bazargic
2' asüe Petcoff..................................... immeuble ä Cetatea Alba
, ~v- Ogneanoff ........ ........................... immeuble ä Constantza
»’ a*cin Christea (51.240 mc) ............. terrain ä T. Jiu
q' ^ar- Obretenoff (7.500 mc) ............... terrain ä T. Jiu
y . lc- Raiciu. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  immeuble ä Foscani
8 y^C‘. Ivankoff .................................... immeuble ä Corabia
q , asde Ivanoff ....................... ...........  immeuble ä Rosior-de-Velde

atzol Popoff.....................................  deux chalands ä Braila
(Tjibritza et Slivnitza)

La Haye, le 20 j an vier 1930.
(s.) A. D. Bouroff. (s.) G. Mironesco.

C) A
ccord entre 1’Italie et la Bułgarie pour le Tribunal 
1 Litra 1 Mixte et biens, droits et interets Bu 1 gares3).

S\rp ^^endu que ITtalie et la Bułgarie ont ravise l’opportunite de 
rirner le Tribunal Arbitral Mixte institue en vertu du Traite de

^ ^üiüaven Vestnik (Staatsblatt) vom 2. Mai 1930. Nr. 24.
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Neuilly et de regier les biens, droits et interets saisis sur le territoire 
de l'Italie;

Par consequent les deux Gouvernements ont nomme
S. M. le Roi d’Italie.
S. Exc. Antonio Mosconi, Ministre des Finances,
S. M. le Roi de Bułgarie
S. Exc. A. D. Bouroff, Ministre des Affaires Etrangeres lesquels, 

ayant echange leurs pleins pouvoirs, qui ont ete reconnus en bonne et 
due forme, ont convenu ce qui suit.

Article i.
Le Gouvernement de Bułgarie s’engage ä payer dans le delai de 

six mois ä dater de l’entree en vigueur du present Accord, la somme de 
lires 300.000 ä satisfaction de toutes les reclamations pour dommages 
dont le paiement au terme du paragraphe 4, de 1’Annexe ä la Section IV, 
Partie IX, du Traite de Neuilly, serait ä la charge du produit des biens, 
droits et interets bulgares passibles de retention et liquidation par 
l’ltalie, ä cause de Particle 177 du Traite susdit.

Le Gouvernement d’ltalie, d’autre part, s’engage a liberer dans 
un delai de 10 jours a dater du payement dont(?) l’alinea qui precede tons 
les biens, droits et interets des ressortissants bulgares,- qui ä la date 
susdite resulteront saisis sur le territoire de ITtalie.

Article 2.
A dater du paiement dont (?) l’alinea premier de Part. 1 du present 

Accord, toutes les reclamations presentees au Tribunal Arbitral Mixte 
institue entre ITtalie et la Bułgarie, et a l’arbitre prevu au paragraph6 
4 de l’annexe a la Section IV, Partie IX, du Traite de Neuilly, seront 
considerees sans objet.

Le 1 ribunalArbitral Mixte dont (?) l’alinea qui precede est supprime- 
Le Gouvernement Italien se reserve de regier, ä l’egard de seS 

ressortissants, les creances qui dćcoulent des reclamations susdites dans 
la mesure et avec les modalites qui seront etablies des dispositions h1' 
terieures et la Bułgarie sera liberee a cet egard de toute responsabilh6’ 

En foi de quoi les Plenipotentiaries ont signe le present Accord- 
Fait ala Haye, le vingt janvier 1930, en franęais en deux exemplair65’ 

dont un est remis a chacune des Parties signataires.
Pour le Royaume d’ltalie. Pour le Royaume de Bulgad6'

(s.) An. Mosconi. (s.) At. Bouroff.
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4. Bulgarisch-jugoslawisches Grenzabkommen !).
Abkommen zwischen dem Königreich Bulgarien und 

em Königreich Jugoslawien über die Liquidierung des
Doppelbesitzes*).

In dem Wunsche, ihren Grenzbewohnern die Möglichkeit einer un- 
inderten und besseren Entwicklung ihrer Wirtschaft zu geben, Be

rgungen für ein sicheres und friedliches Leben zu schaffen, und damit 
^Ufrechterhaltung guter und freundschaftlicher nachbarlicher Be- 
ungen zwischen beiden Staaten beizutragen, haben das Königreich 

u,garien und das Königreich Jugoslawien für diesen Zweck ein Ab- 
°mmen geschlossen. Als Bevollmächtigte haben ernannt 

rr Seine Majestät der König der Bulgaren:
errn Atanas D. Bouroff, Minister des Äußeren und des Kultus und 
errn Jossif Razsukanoff, Generalsekretär im Ministerium des 

Innern und für Volkswohlfahrt;
Seine Majestät der König von Jugoslawien: 

errn Neschitsch Ljubomir, außerordentlicher Gesandter und be- 
jr vollmächtigter Minister in Sofia und

errn Jankowitch Miroslav, Doktor der Rechte, Direktor der 
eilung für Konsularwesen und Handel im Ministerium des Äußeren, 

foT naCk Austausch ihrer für ordnungsgemäß befundenen Vollmachten 
Sende Bestimmungen vereinbart haben:

Artikel i.
quidDie vertragschließenden Parteien sind übereingekommen, die Li- 
traÜlerUng des Doppelbesitzes vorzunehmen, wobei sie dafür Sorge 
pelPn werden, daß die Liquidierung nicht zum Nachteil der Dop- 

esitzer durchgeführt werde oder ihre Auswanderung veranlasse. I.

I. Doppelbesitzer und Doppelbesitz.
Artikel 2.

Vei Als Doppelbesitzer gelten jene Grenzbewohner beider Staaten, 
Seite*0 *dren dauernden Wohnsitz in einer Zone von 10 km. auf beiden 
ziehn der Staatsgrenze haben und zwar dann, wenn bei der Grenz- 

-lre Wohnung auf der einen Seite, ihr Besitz oder ein Teil des- 
(Acker, Gemüse- und Obstgärten, Weinberge, Wiesen, Weiden, 

der , Wälder) auf der anderen Seite der Grenze, jedoch innerhalb 
erwähnten Zone, geblieben ist.

^ Artikel 3.
Nbp,.u Besitz der in Art. 2 erwähnten Doppelbesitzer wird als »Dop- 
\; ltz« bezeichnet.

*) fVi ~~
>) D°ejsetzutig von Dr. Georg Lubenoff und Dr. Ernst Schmitz.

93oe Urzaven Vestnik No. 292, 28. März 1930; Sluzbene Novine No. 72, 29. März
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Artikel 4.
Der Besitz der in Art. 2 erwähnten Doppelbesitzer gilt nur solange 

als Doppelbesitz, als er seit der Grenzziehung ununterbrochen im Eigen
tum und in persönlicher Bearbeitung der Doppelbesitzer, ihrer Erben 
oder Blutsverwandten im allgemeinen steht, sei es, daß diese den 
Besitz durch gesetzliche Erbfolge oder auf Grund eines Testaments 
erhalten haben, oder durch Verfügung unter Lebenden erworben haben, 
vorausgesetzt, daß sie gesetzliche Erben des früheren Besitzers sind-

Artikel 5.
Der Besitz, welcher nach der Grenzziehung durch Kauf oder auf 

andere Weise — mit Ausnahme der in Art. 4 genannten Fälle — erwor
ben ist, sowie der Besitz, der von den Doppelbesitzern an Doppol' 
besitzer oder andere Personen verpachtet ist, gilt nicht als Doppd' 
besitz und sein Eigentümer oder Pächter nicht als Doppelbesitzer.

II. Arten der Liquidierung.
A. Freiwillige Liquidierung.

Artikel 6.
Die freiwillige Liquidierung wird vollzogen:
a) durch freiwilligen Austausch des Doppelbesitzes auf Grund un 

mittelbarer Vereinbarung zwischen den Doppelbesitzern beider Staaten 
selbst und auf Grund von Anweisungen, die von den betreffenden Re 
gierungen erlassen sind;

b) durch Kauf bzw. Verkauf des Doppelbesitzes, welcher au> 
schließlich zwischen den Doppelbesitzern beider Staaten vorgenonime!’ 
wird, vorausgesetzt, daß mit dem durch den Verkauf des Doppelbesitz6' 
erzielten Erlös ein anderer Besitz in der Nähe des verkauften und an 
dem eigenen Territorium gekauft wird (s. Anlage 1).

B. Liquidierung durch Kommissionen.

Besondere in Teil 
nen werden die Liquidierung 
vornehmen:

Artikel 7.
3 dieses Abkommens vorgesehene Kommissj0 

des Doppelbesitzes in folgender WelS

a) durch Austausch des Doppelbesitzes. Bei der Liquidierung 
diese Art werden die Kommissionen genau darauf achten, daß den DopP ^ 
besitzern für das von ihnen abgetretene Land möglichst Land von e 
selben Qualität, im selben Wert und in der Nähe ihres ständigen Wo 
sitzes gegeben wird;

b) durch Austausch des Doppelbesitzes gegen staatlichen BeSlej,
Dies geschieht in den Gemeinden, in denen nicht genügender DopP 
besitz für den Austausch vorhanden ist; ^

c) durch Austausch-des Doppelbesitzes einer Gemeinde gegen
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er Nachbargemeinden. Dies geschieht dann, wenn in einer Gemeinde 
"'eder Doppelbesitz noch Staatsbesitz vorhanden ist;

d) durch Austausch einer Art von Doppelbesitz gegen eine andere 
1<; gleichwertigen Besitzes (auf Wunsch der Doppelbesitzer), sei es 
°Ppelbesitz, sei es Staatsbesitz.

Artikel 8.
Der Wert des für den Austausch mit Doppelbesitz gegebenen 

, taatsbesitzes wird von dem anderen Staat nach Berechnung auf Grund 
(/j im Zeitpunkt der Liquidierung geltenden Marktpreise und nach 
chätzung durch die betreffende gemischte Bezirkskommission aus

gezahlt.

III. Kommissionen.
A. Gemischte Bezirkskommissionen.

Artikel 9.
Für die Durchführung der Liquidation des Doppelbesitzes an Ort 

)|nd Stelle wird jede der beiden Regierungen innerhalb Monatsfrist vom 
age des Inkrafttretens dieses Abkommens einzelne Bezirkskommis- 

Sl°nen ernennen.
Artikel 10.

Die Bezirkskommissionen werden für die folgenden Bezirke gebildet: 
r- a) Timotschki, der die folgenden Kreise 3) umfaßt: auf bulga- 
ischer Seite widinski, kulski, belogradtschiski und Berkowski; auf 
goslawischer Seite negotinski, krajnski, zajetscharski, timotschki und

zagWski.
„Ql b) Zaribrodski mit folgenden Kreisen: auf bulgarischer Seite 
6 cDtschki; auf jugoslawischer Seite nischawski und zaribrodski.

c) Transki. auf bulgarischer Seite transki Kreis; auf jugoslawi- 
er Seite lużnitzki, wlassotinski und bossilegradski Kreise. 

ai „ ü) Kriwopalanski, auf bulgarischer Seite küstendilski Kreis;
jugoslawischer Seite kriwopalanski und zarewosselski Kreise.

Pet Felassitschki, auf bulgarischer Seite gorno-djumajski und 
rüschki Kreise; auf jugoslawischer Seite maleschki und strumischki.

Artikel 11.
bild einzelnen Kommissionen desselben Bezirkes beider Staaten 
bes't'n eine gemischte Bezirkskommission zur Liquidierung des Doppel
te Uzes innerhalb ihres Bezirks. Diese gemischte Bezirkskommission 

£ den Namen ihres Bezirkes.

Artikel 12.
be;,] ^Ur Liquidierung des Doppelbesitzes, der in verschiedenen Bezirken 

Lr Staaten liegt, wird die gemischte Bezirkskommission aus den
einen »T^er im bulgarischen Text gebrauchte Ausdruck ..okolia1' bedeutet eigentlich 

2 uterteil des Kreises (okrug).
' ausl- öff. Recht u. Völkerr. Bd. a, T. 2: Urk. 16
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einzelnen Kommissionen der Bezirke gebildet, in denen dieser Besitz
liegt.

Artikel 13.
Die Zusammensetzung jeder einzelnen Bezirkskommission ist fol

gende :
a) der Präsident der Kommission ist ein Richter des nächstgelegenen 

Land- bzw. des obersten Gerichts;
b) Mitglieder:

1. der Leiter des Kreises, in dem die Kommission arbeitet;
2. ein Diplomlandwirt bzw. unterer landwirtschaftlicher Be

amter des betreffenden Kreises;
3. ein Steuerbeamter, gleichfalls aus diesem Kreise;

c) als Kommissionssekretär ein Beamter oder Gerichtsreferendar des 
Landgerichts dieses Kreises bzw. ein Schreiber oder Kanzlist des obersten 
Gerichts.

Artikel 14.
Bei der Ernennung der einzelnen Bezirkskommissionen werden die 

beiden Regierungen besondere Stellvertreter sowohl für den Vorsitzen
den als auch für die Mitglieder und den Sekretär bestimmen, die iiu 
Falle einer Verhinderung oder Krankheit die Arbeit des Präsidenten 
bzw. der einzelnen Mitglieder und des Sekretärs der Kommission über
nehmen.

Artikel 15.
Zu den Kommissionen werden auch die Gemeindevorsteher bzW- 

ihre Vertreter der Dörfer mit beratender Stimme hinzugezogen, in deren 
Gebiet die gemischten Bezirkskommissionen tätig sind.

Falls notwendig, können die Kommissionen als Sachverständig6 
folgende Personen hinzuziehen: die Zollamtsvorsteher, die Offiziere der 
Grenztruppe sowie alle anderen Personen, die ihnen von Nutzen sein 
können.

Artikel 16.
Die gemischten Bezirkskommissionen werden tätig als örtlich6 

Kommissionen und treffen ihre Entscheidungen als erste Instanz-

B. Die gemischten Zentralkommissionen.
Artikel 17.

Zur Untersuchung und Entscheidung der streitigen Fragen, di6 
in einer gemischten Bezirkskommission entstehen, ernennen die beide11 
Regierungen eine gemischte Zentralkoni mission zur Liquidierung 
des Doppelbesitzes. Diese Kommission untersucht und entscheid6 
alle eventuellen Beschwerden der Doppelbesitzer gegen die Entsch61 
düngen der gemischten Bezirkskommissionen.

Artikel 18.
Die Entscheidungen der gemischten Zentralkommission sind 

gültig und unterliegen keiner Anfechtung.
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Artikel ig.
Die gemischte Zentralkommission wird aus Abordnungen beider 

aaten gebildet, die zusammengesetzt sind aus je einem Vorsitzenden 
und drei Mitgliedern. Die Geschäfte des Sekretärs bei der gemischten 

^utralkommission werden von den jüngsten Mitgliedern beider Ab
ordnungen wahrgenommen.

Artikel 20.
• Zur Nachprüfung der Tätigkeit der gemischten Bezirkskommis- 
lonen und eventueller Beschwerden (vgl. Art. 17) tritt die gemischte 

t enty.lkommission in der ersten Hälfte des Monats Juli und der zwei
en Hälfte des Monats September dort, wo es notwendig erscheint,

zusammen.

IV. Das Verfahren.
Artikel 21.

___ ^'ährend des Winters — von Anfang November bis Ende April 
TT ^beiten die Kommissionen jedes Staates getrennt. Vom Anfang des 

0nats Mai ab treten die einzelnen Bezirkskommissionen beider Staaten 
Ur gemischten Bezirkskommission zusammen, die an Ort und Stelle 
Is Ende Oktober tätig ist.

A. Die Tätigkeit der einzelnen Bezirkskommissionen.
Artikel 22.

nen Während der Zeit ihrer Einzeltätigkeit sammeln die Kommissio- 
ihre’ für ihren Bezirk, die notwendigen Unterlagen sowohl für
besitU°Ppelbesitzer und ihren Doppelbesitz wie auch für die Doppel

er und den Doppelbesitz des benachbarten Staates. 
ru ,diesem Zweck geben alle Doppelbesitzer der Gemeinde Erklä- 
ab py m dTei eichen Exemplaren über ihren Besitz jenseits der Grenze 
Staa lese Formulare für die Erklärungen (Beilage 2) werden von beiden 
Ju d f'n nuf weißem Papier für Bulgarien und auf rotem Papier für 
besit aW*6n gedruckt und den Gemeinden zur Verteilung an die Doppel- 
abrr Zer innerhalb eines Monats vom Inkrafttreten dieses Abkommens 
die ]S)lndt' Die Abgabe dieser gehörig ausgefüllten Formulare durch 
tre^')oPpelbesitzer muß spätestens innerhalb von 15 Tagen nach Ein- 

en der Formulare in den Gemeinden erfolgen.

Artikel 23.
1)ehöM1Cl1 Sammlung sämtlicher Erklärungen senden die Gemeinde- 
Deinu< en a,lc drei Exemplare jeder einzelnen Erklärung an die Ge- 
^0PPelK^eS denachbarten Staates, in deren Gebiet sich der angegebene 
ti&keit HtZ befindet Diese Gemeinden legen, nach Prüfung der Rich- 
ihretl \ der in den Erklärungen gemachten Angaben, die letzteren 
4ngabZUstandigen Behörden zur Nachprüfung und Bestätigung der 

6n über die Belastung des einzelnen Besitzes (dingliche und Steuer-
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liche Belastung) vor. Diese Behörden machen ihre Bemerkungen an 
dafür bestimmten Stellen der Formulare und senden sie darauf auf 
demselben Wege zurück. Diese Nachprüfungen müssen innerhalb von 
30 Tagen vom Tage des Empfangs der Erklärungen ab von dem Nachbar
staat gemacht werden.

Artikel 24.
Auf Grund der nachgeprüften Angaben der Erklärungen verfassen 

die Gemeinden in drei Exemplaren alphabetische Listen gemäß An
lage 3, besonders für den bulgarischen und jugoslawischen Doppelbesitz.

Die Gemeindebehörden stellen ein Exemplar der alphabetischen 
Liste und der Erklärung ihrer Bezirkskommission zu, ein Exemplar 
verwahren sie in ihrem Archiv und das dritte Exemplar senden sie der 
Gemeinde des Nachbarstaates zur Weitergabe an die dortige Bezirks
kommission zu.

Artikel 25.
Auf Grund der in der Gemeinde eingetroffenen Erklärungen über 

freiwillige Durchführung des Austausches, des Kaufes und des Ver
kaufes des Doppelbesitzes verfertigen die Gemeindebehörden beson
dere alphabetische Listen in zwei Exemplaren gemäß Anlage 3, eins 
von diesen verwahren sie im Archiv der Gemeinde, das andere über
geben sie an die entsprechende Bezirkskommission.

Artikel 26.
Jede einzelne Bezirkskommission muß für ihren Bezirk eine Liste 

des Staatsbesitzes haben, der sich in der Nähe des zu liquidierenden 
Doppelbesitzes befindet.

Artikel 27.
Die Vorsitzenden der einzelnen Bezirkskommissionen des einen 

und des anderen Staates werden auf gegenseitiges Übereinkommen 
Tag und Ort des Zusammentretens für die gemeinsame Arbeit fest" 
setzen. Der Ort des Zusammentreffens muß sich im Zentrum der 
Gemeinde, in deren Gebiet die Tätigkeit beginnen soll, sei es auf der 
einen oder der anderen Grenze, befinden. Hierüber machen die Vor' 
sitzenden allen Mitgliedern ihrer Kommissionen und den Vorsteher11 
der entsprechenden Gemeinden Mitteilung und ordnen an, daß die 
Doppelbesitzer benachrichtigt werden, damit sie sich auf Vorladung v°r 
der Kommission einfinden können.

Artikel 28.
Alle für die einzelnen Bezirkskommissionen bestimmten Schrift

stücke werden an die Vorsitzenden derselben adressiert.

Artikel 29.
Alle vorbereiteten Arbeiten der einzelnen Bezirkskommissionel1 

müssen bis Ende April beendet sein.
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Gemeinsame Tätigkeit (Verfahren) der gemischten Bezirks
kommissionen.

Artikel 30.
In der ersten Sitzung der gemischten Bezirkskommissionen werden 

le Vollmachten ausgetauscht und die Reihenfolge des Vorsitzes in 
ert Sitzungen bestimmt.

Artikel 31.
z Protokolle der gemischten Bezirkskommissionen werden in

Wei Exemplaren in beiden Sprachen (für jede einzelne Kommission 
- ein Exemnlar in beiden Sprachen) geführt und von allen — den 

Mitgliedern und Sekretären — unterschrieben. Für die 
Gemeinden werden beglaubigte Abschriften verfertigt.

Vorsitzenden,
interessierten

Artikel 32.
Die gemischten Bezirkskommissionen arbeiten in den Gemeinden 

res Bezirks nach ihrer Reihenfolge, sei es auf der einen oder anderen 
eite der Grenze.

Erweist es sich als nützlich, eine Gemeinde der benachbarten ge- 
k 1Schten Bezirkskommission zuzuweisen, so findet dies nach Verein
ung unter den Kommissionen statt.

Artikel 33.
Fle gemischten Bezirkskommissionen treffen ihre Entscheidungen 

str .,Stimmenmehrheit. Im Falle von Stimmengleichheit werden die 
Vor 1 6n Fragen der gemischten Zentralkommission zur Entscheidung

Artikel 34.
y gemischten Bezirkskommissionen prüfen zuerst die freiwilligen
^einbarungen über die Liquidierung

hch dessen noch Streitigkeiten vor den Gerichten anhängig sind.
des Doppelbesitzes nach, hin-

Na hlCn dessen noc’
^ ^ . der Prüfung der Beweismittel über das Eigentumsrecht an 
(ju_n ln den Erklärungen der Doppelbesitzer bezeichneten Besitz werden 
Li gernischten Bezirkskommissionen den obigen Vereinbarungen durch 

ragung in ihr Protokoll Gültigkeit verleihen.

Artikel 35.
I<on-Nach Abschluß der in Art. 34 bezeichneten Tätigkeit fordern die 
die bmiSsi°nen alle Doppelbesitzer von der einen und der anderen Seite, 
ihres p daIlm nicht durch freiwillige Vereinbarung einen Austausch 
selbst esFzes vorgenommen haben, auf, diesen vor der Kommission 
digg v°rzunehmen, und unterstützen sie zu dem Zweck, die notwen- 

ereinbarung zustande zu bringen.
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Artikel 36.
Für den Besitz, der auch hiernach noch unliquidiert bleibt (s. 

Art. 35), werden die gemischten Bezirkskommissionen Entscheidungen 
über die Art und Weise ihrer Liquidierung treffen, wobei sie die durch 
dieses Abkommen vorgesehenen Bestimmungen im Auge behalten.

Artikel 37.
Die gemischten Bezirkskommissionen tragen ihre Entscheidungen 

über die Art und Weise der Liquidierung jedes einzelnen Doppelbe
sitzes in die oben erwähnten Protokolle ein. In diesen Protokollen 
muß jeder ausgetauschte Besitz nach Ort, Art, Umfang und Gren
zen ebenso wie in den Erklärungen genau bezeichnet sein. Auszüge aus 
diesen Protokollen werden jedem interessierten Doppelbesitzer aus
gehändigt.

Artikel 38.
Jeder Doppelbesitzer, der durch die Entscheidung der Kommission 

nicht befriedigt ist, hat das Recht, innerhalb von 15 lagen bei der 
gemischten Zentralkommission Beschwerde zu erheben. Diese Eris 
läuft vom Tage der Aushändigung des Auszugs aus dem Protokoll- 
Der Zeitpunkt der Aushändigung wird auf Grund einer Bescheinigung 
über die Aushändigung festgestellt.

In der Beschwerde hat der Doppelbesitzer darzulegen, aus welchen 
Gründen er mit der getroffenen Entscheidung nicht zufrieden ist und h1 
welcher Weise er befriedigt zu werden wünscht.

Die Beschwerden gegen die Entscheidungen werden über die be 
treffenden Bezirkskommissionen an die gemischte Zentralkommission 
gerichtet. Die Bezirkskommissionen übersenden sie an die Zentra 
kommission mit allen notwendigen Dokumenten zur weiteren Prüfung 
und Entscheidung.

Artikel 3g.
Die Entscheidungen, die nicht innerhalb der bestimmten Fris 

durch Beschwerde angefochten werden, sind endgültig.

Artikel 40.
Die gemischten Bezirkskommissionen legen nach Abschluß ihref 

Tätigkeit ihre Protokolle der gemischten Zentralkommission vor.

Artikel 41.
Die gemischten Bezirkskommissionen müssen ihre Arbeiten 

Liquidierung des Doppelbesitzes innerhalb einer Frist von zwei Jahre ' 
gerechnet vom Tage des Inkrafttretens dieses Abkommens, abschliefe

C. Verfahren der gemischten Zentralkommission.
Artikel 42. . fl

Die einzelnen Abordnungen der gemischten Zentralkommis^ 
werden von den beiden Regierungen gleichzeitig mit der Ernenn« 
der einzelnen Bezirkskommissionen ernannt.
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Der Tag und der Ort für den Zusammentritt der gemischten Zentral- 
ornrnission wird auf Grund beiderseitigen Übereinkommens der beiden 
cgierungen, wie es in Art. 20 festgesetzt ist, bestimmt.

Artikel 43.
Die gemischte Zentralkommission führt ihre Protokolle in beiden

^rachen.

^ *’ ür die Prüfung und Entscheidung der streitigen Fragen, die in
een gemischten Bezirkskommissionen entstanden sind, wie auch der 
Ventuellen Beschwerden der Doppelbesitzer gegen die Entscheidungen 

fieser Kommissionen, ist die gemischte Zentralkommission berechtigt, 
'sichtigungen an Ort und Stelle auf der einen oder anderen Seite der 
renze vorzunehmen.

g Sie ist berechtigt, die angefochtenen Entscheidungen der gemischten 
ezirkskommissionen zu ändern oder zu bestätigen.

Artikel 45.
o Die gemischte Zentralkommission trifft ihre Entscheidungen mit
brnrnenmehrheit.

, Bei Stimmengleichheit werden die unentschiedenen Fragen zwei von 
„e.n betreffenden Regierungen ernannten Kassationsrichtern zur Ent- 
ciieidung vorgelegt.

di Je<jer einzelne der erwähnten Richter entscheidet endgültig die Hälfte 
Z|]f jSer b ragen, die ihm durch Los von der gemischten Zentralkommission 
^ geteilt werden. Die Richter geben ilire Entscheidungen über diese 
,,/lgen an die gemischte Zentralkommission zur weiteren Behandlung 

Art. 46 zurück.

Artikel 46.
kom Abschluß ihrer Tätigkeit übergibt die gemischte Zentral- 
üie ni^SS^on bie Protokolle den betreffenden Regierungen, die sie an 
üb. Zus*ändigen Gerichte zum Zweck der Ausfertigung der Urkunden 

r bas Eigentum der Doppelbesitzer weitergeben.

Dif
Artikel 47.

6 ^ 16 gemischte Zentralkommission muß ihre Tätigkeit spätestens 
rrn' °nate nach Abschluß der Arbeiten der gemischten Bezirkskom- 

l0nen beenden.

V. Allgemeine Bestimmungen.
Artikel 48.

s0tlejfei;le Regierungen werden sich gegenseitig die Namen der Per- 
’ bie die einzelnen Bezirkskommissionen und die gemischte Zen- 

treffe ^^ssion bilden, mitteilen. Sie werden darüber auch die be- 
11 en Grenzbehörden benachrichtigen.
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Artikel 4g.
Die Behörden der Gemeinden beider Staaten führen unter sich 

direkten Briefwechsel durch Kurier, um die ihnen durch die Bestim
mungen dieses Abkommens vorgeschriebenen Arbeiten zu erledigen.

Artikel 50.
Die Vorsitzenden der einzelnen Bezirkskommissionen des einen 

und des anderen Staates setzen sich direkt miteinander in Verbindung-

Artikel 51.
Alle Urkunden der Doppelbesitzer beider Staaten, die zum Zweck 

der Durchführung der Liquidierung des Doppelbesitzes verfaßt worden 
sind, wie z. B. die Erklärungen über freiwillige Vereinbarung betr. 
Austausch oder Kauf und Verkauf von Doppelbesitz, die Erklärun
gen (der Doppelbesitzer), die Bescheinigungen über die Belastungen des 
Doppelbesitzes und jegliche Urkunden über Eigentumsrecht usw. werden 
in beiden Staaten von der Zahlung jeglicher Taxen, Stempelgebühren 
und sonstigen Gebühren befreit.

Artikel 52.
Die Protokolle der gemischten Bezirkskommissionen und der 

gemischten Zentralkommission, die endgültige Entscheidungen ent
halten, bilden in jedem der beiden Staaten die Rechtsgrundlage für 
die Ausgabe der Urkunden über die Eigentumsrechte an die Dopp6^ 
besitzer gemäß der nationalen Gesetzgebung jedes Staates.

Artikel 53.
Alle dinglichen Belastungen, die auf dem einzelnen liquidiertet1 

Besitz ruhen, werden auf den neuen Besitz übertragen, den der Doppe^' 
besitzer an Stelle des liquidierten Besitzes erhalten hat.

Die zuständigen Gerichtsbehörden werden diese dinglichen B6' 
lastungen in die betreffenden Bücher ex officio eintragen.

Artikel 34.
Bei der Liquidierung des Besitzes ist jeder Doppelbesitzer vet' 

pflichtet zur Zahlung aller für den betreffenden Besitz geschuldete11 
Steuern.

Im Falle einer Unmöglichkeit der Zahlung, die von der gemischt6'1 
Bezirkskommission festgestellt wird, werden die geschuldeten Steuer*1 
von den beiden Staaten unter sich verrechnet, die in der Folge von ihr6'1 
Staatsangehörigen auf die Art und Weise, die ihnen gut scheint, eing6' 
zogen werden.

Artikel 55.
Das vorliegende Abkommen tritt am Tage des Austausches de' 

Ratifikationsurkunden in Kraft. Der Austausch der Ratifikation^



B. Berichte, Verträge, diplomatische Noten 249

*unden findet in Belgrad statt. In Bestätigung dessen haben die 
®ben erwähnten Bevollmächtigten das vorliegende Abkommen unter 

cisetzung ihres Siegels unterzeichnet.
Ausgefertigt in Sofia in zwei Exemplaren in bulgarischer und 

Serbisch-kroatischer Sprache am 14. Februar 1930.
(gez.) L. Neschitsch (gez.) A. Buroff

Dr. Mir. S. Jankowitsch J. Razsukanoff.

) Abkommen zwischen dem Königreich Bulgarien und 
Crn Königreich Jugoslawien über die Aufrechterhaltung 

der Ordnung und Sicherheit an der Grenze4).
. Das Königreich Bulgarien und das Königreich Jugoslawien in 

rem Wunsche, alle Grenzzwischenfälle zu vermeiden und die Ordnung 
an der Grenze und in ihrer Nähe zu sichern, die günstigsten Voraus
setzungen für Sicherheit und friedliches Leben der Grenzbevölkerung zu 
sehaffen, und in der tiefen Überzeugung, daß dies der Anfang einer 
jieuen Ära des Vertrauens und der Freundschaft zwischen beiden Nach- 

arstaaten darstellen und eine sichere Grundlage für möglichst enge und 
Gliche Beziehungen zwischen ihnen schaffen wird, haben sich ent

schlossen, zu diesem Zwecke ein Abkommen zu schließen und hierfür 
Zu ihren Bevollmächtigten ernannt:

Die Königlich Bulgarische Regierung:
Herrn Atanas D. Buroff, Minister des Äußeren und des Kultus, 

> Herrn Jossif Razsukanoff, Generalsekretär im Ministerium des 
nneren und für Volkswohlfahrt;

Die Königlich Jugoslawische Regierung: 
j Herrn Neschitsch Ljubomir, Außerordentlicher Gesandter und 

evollnrächtigter Minister in Sofia,
Herrn Jankowitsch Mirosław, Doktor der Rechte, Direktor der 

teilung für Konsularwesen und Handel des Ministeriums des Äußeren, 
fo]G nach Austausch ihrer für ordnungsgemäß befundenen Vollmachten 
° Sandes vereinbart haben:

Artikel i.
wird auf Grund ihrer genauen Kenntnis der Ver- 

Gebiet Maßnahmen wirksamen und freundlichen 
G^raktcrs zur Aufrechterhaltung und Sicherheit der Ordnung an der 
prf'nze und in ihrer Nähe sowie zur Beseitigung aller Anlässe und 

Sachen eventueller Zwischenfälle treffen.

Artikel 2.
Utl(1 Jede Regierung wird ihren Grenzbehörden die Unterhaltung guter 
bef„1 :°yaler Beziehungen mit den Behörden des anderen Staates an- 

llen und ihnen die Innehaltung der Vorschriften der Ordnung B

4) ßuriaven Vestnik Nr. 263, 21. Februar 1930.

S-'-ttmteZ8
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über den Grenzdienst vom 26. September 1929 bei ihrem Dienst zur 
Pflicht machen.

Artikel 3,
Falls trotz der in Art. 1 und 2 vorgesehenen Maßnahmen Zwischen

fälle entstehen, die nicht durch die Stellenkommandanten oder die Ab
schnittskommandeure auf Grund des Art. 6 der Ordnung B erledigt 
werden können, so wird unverzüglich binnen kürzester Frist am Orte 
des Zwischenfalles auf Verlangen einer von beiden Regierungen eine 
gemischte Kommission zur Einleitung der notwendigen Untersuchung 
zusammentreten. Diese Kommission ist ständig und besteht für jedes 
Land aus einem höheren Beamten des Ministeriums des Äußeren, einem 
Stabsoffizier und einem höheren Beamten des Innenministeriums.

Beide Regierungen teilen einander sofort die Namen der Kom
missionsmitglieder sowie jede Änderung in ihrer Zusammensetzung mit-

Artikel 4.
Hinsichtlich der Erhaltung der Spuren und Beweise des Zwischen

falles bis zum Eintreffen der gemischten Kommission zwecks Unter
suchung gelten die Bestimmungen der Ordnung B.

Artikel 5.
Zur Durchführung ihrer Aufgabe ist die gemischte Kommission 

berechtigt, die Grenze von beiden Seiten innerhalb der Zone des Doppel' 
besitzes (Art. 2 des Abkommens über die Liquidation des Doppel' 
besitzes) zu überschreiten, die notwendigen Besichtigungen vorzunehmen 
und die Schuldigen und die Verantwortung festzustellen. Nachdem die 
Kommission die Schuldigen festgestellt hat, werden diese gemäß den 
Gesetzen ihres Landes bestraft.

Artikel 6.
Diese gemischte Kommission wird, abgesehen von Zwischenfälle11’ 

auf Ersuchen einer Regierung innerhalb der Zone des Doppelbesitzes 
entlang der ganzen Grenze zusammentreten zur Untersuchung voß 
Handlungen einzelner Grenzorgane, die die Durchführung der Bestim' 
mungen dieses Abkommens erschweren oder komplizieren, sowie zu111 
Studium und zur Empfehlung der Maßnahmen, deren Vornahme aI1 
einem bestimmten Orte eines Abschnitts erforderlich ist, um eventuell6 
Grenzzwischenfälle zu verhindern und auszuschließen.

Artikel 7.
Alle Bestimmungen der Ordnung B, die den Bestimmungen dies65 

Abkommens nicht widersprechen, bleiben weiter in Kraft.

Artikel 8.
Alle Zwischenfälle, die bis zum Tage der Unterzeichnung dies65 

Abkommens entstanden sind, gelten als erledigt.
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Artikel g.
Dieses Abkommen tritt io Tage nach seiner Unterzeichnung in 

Vraft; innerhalb dieser Frist ist es in den Gesetzblättern beider Länder 
Zu veröffentlichen.

In Bestätigung dessen haben die oben genannten Bevollmächtigten 
les Abkommen unter Beisetzung ihres Siegels unterzeichnet.

Ausgefertigt zu Sofia in zwei gleichlautenden Exemplaren in bulga- 
ri$cher und serbisch-kroatischer Sprache.

x4- Februar 1930.
(gez.) L. Neschitsch (gez.) A. D. Buroff.
Dr. M. Jankowitsch. (gez.) Razsukanoff.

Anmerkung. Artikel 6 der provisorischen Ordnung B über den Dienst 
an (l('r Grenze zwischen dem Königreich Jugoslawien und dem König- 
j®lch Bulgarien zur Herstellung einer besonderen Ordnung an der Grenze

der Entsteht an der Grenze der geringste Zwischenfall, so ist der Führer 
nächsten Grenzwache, in dessen Abschnitt der Zwischenfall ent

banden ist, verpflichtet, sofort seinem unmittelbaren Vorgesetzten und
,e.m Führer der nächsten Grenzwache des Nachbarstaates davon Mit- 
teilur
Seit, ng zu machen. Diese benachrichtigen ihrerseits auf bulgarischer 

e den Abschnittskommandeur und auf serbisch-kroatisch-sloweni- 
u.!er Seite den nächsten Stellenkommandanten. Auf der Seite des 
k 0nigreichs der Serben, Kroaten und Slowenen sollen der Stellen- 
i b^andant, auf bulgarischer Seite der Abschnittskommandant oder 
truf le ^ircr Abwesenheit ihre Vertreter binnen 24 Stunden nach Ein- 

en der Meldung an dem Orte des Zwischenfalls Zusammenkommen 
ku f n Zwischenfall untersuchen. Über das Ergebnis der Zusammen- 

nd haben sie ihren Vorgesetzten schriftlich Bericht zu erstatten, 
fall ^er Eührer der Grenzwache, welcher die Meldung von dem Zwischen- 

erstattet hat, ist gegebenenfalls verpflichtet, bis zur Ankunft der 
(jeIlaEnten Vorgesetzten durch Aufstellen eines Postens an der Stelle 
ÜIb Zwischenfalles alle Spuren, Beweisstücke und die vorhandenen Tat- 
s; 1Stände, die zur Aufklärung des Zwischenfalles erforderlich sind,

^rzustellen.

5. Die Beilegung des Tacna-Arica Streitfalls1).

ote des Staatssekretärs Kellogg an Chile vom 9. Juli 19282). 
Jf0r . Excellency, Senor Don Conrado Rios Gallardo, Minister for 

Affairs of Chile, Santiago, Chile. *

*925/ j Dir die Vorgeschichte vgl. Current History 1926, S. 693 S und Minnes. L. Rev. 
J S. 2gg

D S. D. xą. Juli 1928. Eine entsprechende Note erging gleichzeitig an Peru.
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Excellency: During the last few months I have been most grati
fied to observe the mutual growth of a more friendly feeling between 
Chile and Peru, which is a tribute to the high-minded statesmanship 
of both governments and an evidence of the desire of the people of 
both countries to establish a basis of cordial and permanent under
standing.

I am sure that Your Excellency understands that I have given 
the most careful consideration to find a way that my Government 
and I may be of the greatest service to these governments. After 
long and careful deliberation I have now come to the conclusion that 
an accomodation of mutual interests would be promoted should the 
governments of Chile and Peru reestablish diplomatic relations through 
the appointment of diplomatic representatives at Lima and at Santiago- 
1 feel confident that such a reestablishment of diplomatic relation5 
is consistent with the highest interests of the two great nations and 
presents an opportunity for the respective representatives to interpret 
not only the high ideals which I have been happy to find animal' 
ing both governments but also the basic good will which I am con
vinced exists in each country towards the other, and that it would 
also afford a favorable means for facilitating the definite removal 0 
all existing misunderstandings and hence lead to permanent read
justment of the relations between the two countries mutually sati5' 
factory to both.

I firmly believe that such a generous action would appeal to the 
sentiment of the peoples of the respective countries and be applauded 
by all the nations of the Western Hemisphere as a step in the interest 
of permanent peace and good will.

I am fully aware of Your Excellency’s earnest desire to establis 
better relations among the countries of this hemisphere and I haVe 
therefore the honor to suggest in full confidence that it will meet wm1 
your approval and acceptance, that your Government signify its read
iness to reestablish diplomatic relations with the Peruvian Govern
ment and indicate your willingness to appoint a diplomatic represen
tative near the Peruvian Government at an early mutually con 
venient date.

A similar inquiry is being made to the Minister of Foreign Affa‘rS 
of Peru.”

Antwortnote Chiles vom 11. 7. 19283).
“His Excellency, Mr. Frank B. Kellogg, Secretary of State of t^c 

United States of America, Washington. ^
Excellency: I have experienced great pleasure in acquainting myse 

with the communication dated the ninth instant, in which Your 
cellency is pleased to let me know that you have been most gratify 
to observe the mutual growth of a more friendly feeling between Chile an

3) U. S. D. 14. Juli 1928.
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eyu, which Your Excellency deems to be a tribute to the well-marked 
Public spirit of both Governments and an evidence of the desire to 
s ablish a basis of cordial and permanent understanding between the 

peoples.
. Your Excellency lays stress on the great and careful attention 

th ^ which you have selected the means by which the Government of 
C( 6 United States and Your Excellency will be able to assist the two 
c^ntries and state that after long and careful deliberation Your Ex- 
n ^ncy has come to the conclusion that an accommodation of their 
^.u ual interests would be promoted thanks to the reestablishment of 

Piomatic relations through the reciprocal appointment of their re- 
Pective agents.

hi } ^ °ur Excellency believes that such a course is consistent with the 
tiv 6St lnterests of Chile and Peru, and would present to their representa- 

es an opportunity to interpret not only the ideals of their Govern- 
e e.nts- but also the basis of good will which, as Your Excellency is convinced, 

_ 'ists between the two nations; and that it would also afford a favorable 
eans for facilitating the definite removal of all misunderstandings 

of li 6xist between them and lead them to a permanent reestablishment 
Y be relations between the two Republics in a satisfactory manner. 
Vv°Ur Excellency believes that the resumption of diplomatic relations 

j appeal to the sentiment of the peoples of Chile and Peru and 
a§ U b. in addition, be applauded by all the nations of the Continent 

a step in the interest of peace and conciliation.
to ^ °Ur Excellency especially mentions the desire of my Government 
peoC(jntribute towards bringing closer the ties between the American 
that u and' on that ground, you see fit to suggest, in full confidence 
t0 r U Wl11 be accepted and approved, that Chile signify its readiness 
incpecstablish diplomatic relations with the Peruvian Government and 
at aCa^e Es willingness to appoint its representative in this country 
sfa. early mutually convenient date. Your Excellency ends with the 
tt^ e1Jlent that a similar invitation is being made to His Excellency 

^mister of Foreign Affairs of Peru.
G0vJ ^nst first express to Your Excellency the earnest thanks of my 
Promrninent t°r your very cordial initiative and the friendly interest 
renro ted dy it, affording favorable means for facilitating the definite 
spi Val °f the difficulties pending between Chile and Peru. The in- 
the ; 10118 of invariable harmony and concord which have always guided

mcy, 
was

Wrntprnational policy of Chile being well known to Your Excelle 
boo Excellency had reason to feel assured that this invitation 

t° be received by us in a frankly favorable spirit.
°f our)e honor, therefore, devolves upon me to inform Your Excellency 
bot oj, full acceptance, feeling assured that we are thus responding 
1hent, ^ to the desire for peace which guided the thoughts of my Govern- 

a r f uiso the broad spirit of conciliation which animates our people 
ex of their profound faith in the progress and welfare of all the.
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countries of America under the protection of an atmosphere of inter
national tranquillity and trust.

Harboring the flattering hope that this initiative and the ope11 
way in which it is met by Chile, will soon yield the results sought by 
Your Excellency’s high purposes for a better realization of the ideals 
of union and fraternity in which all the peoples of America join, # 
affords me satisfaction to say that my Government is ready to arrange 
the measures that may be necessary for a resumption of its diplomatic 
relations with Peru in the manner suggested by Your Excellency.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency 
the assurances of my highest and most distinguished consideration.

(Signed.) Conrado Rios Gallardo, Minister of Foreign Affair
of Chile.”

Antwortnote Perus vom n. 7. 19284).
“Mr. Secretary: Through His Excellency the Ambassador of tb® 

United States in Lima I have had the honor to receive the importa# 
communication of Your Excellency dated yesterday in which, referring 
to the growth of more friendly feeling between Peru and Chile an 
to the conviction which Your Excellency entertains that benefit 
results for both countries will be obtained from the reestablishing 
of diplomatic relations between their respective governments, 
Excellency suggests that the Government of Peru signify whether 1 
is disposed to reestablish those relations and is willing to appoint a 
representative in Santiago at an early mutually convenient date.

In reply I have the honor to state to Your Excellency that in dcfer 
ence to your friendly invitation my government is disposed to reestabh5 
diplomatic relations with the Chilean Government and to appoint son16 
one to represent it in Santiago on the date which is to be fixed by comm0*1 
agreement.

In thus acting upon the suggestion of Your Excellency I aVa^ 
myself of this opportunity to repeat to the Secretary of State the assur 
ances of my most high and distinguished consideration.

(Signed.) Pedro Jose Rada Yec. Gamio.’

Note der amerikanischen Botschafter in Lima und S an fi 
an die peruanische und die chilenische Regierung v°

15. Mai 19295).
Excellency: ^

Under instructions from my Government I have the honor ^ 
present to Your Excellency, with the request that you be so good 
to transmit it to His Excellency the President of Peru (Chile), cer^!)t 
stipulations which the President of the United States of America, 11 4 5

4) U. S. D. 14. Juli 1928.
5) U. S. D. 18. 5. 1929. State Dept. Press-Notice, May 17, 1929.
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Arbitrator, but in the exercise, at the request of both parties, of 
ß°° °ffices, proposes to the Governments of Peru and Chile as the 

a bases of a solution of the problem of Tacna-Arica. 
a n presenting this proposal to Your Excellency’s Government I
p . *rected by the Secretary of State to say that, in making it, the 
^ si ent of the United States of America has been guided by agree
ing,11 S reac^e<^ directly between Peru and Chile on questions involved 

ween them in the solution of the problem of Tacna-Arica. The 
bre^V]Sa^ ^ therefore not to be interpreted as indicating that either the 
an Sl ent or the Government of the United States of America expresses 
reT, °pmion or view or makes any suggestion in any way whatever 
territ ng-anyi future disposition by either party of that portion of the 
ejjcl 0r^ dispute which will be in its possession should the proposal 

°sed herewith be accepted by the Governments of Peru and Chile.
V

°rschläge des Präsidenten der Vereinigten Staate n an
b'e Regierungen von Chile und Peru vom 14. Mai I9296).

betw ^een informed of the cordial progress of the negotiations
dire !6n Governments of Chile and of Peru, with reference to the 
Sol ,<jt agreements reached on nearly all the questions involved in the 
inr 1 10n of the problem of Tacna and Arica, and having also been 
^ of the decision of both Governments to submit to him the 
relat' ^CUlty that has arisen with reference to the respective viewpoints 

!ng to the projected port of Las Yaradas; 
üpon he President of the United States, summarizing the points agreed 

' Proposes to the two Governments, in the exercise of good offices
the final 
First.

bases of a solution, the following stipulations;
The territory will be divided into two parts; Tacna for

shaii ]and Arica for Chile. The dividing line shall start at a point which
ł ^ dp^l om O fori Tin 4-l-i 4-1-1 zx nn m O 1 1P nn/i/M-dU 1’ *2____ 2___1 1 _ i _to tli','" designated with the name, "Concordia", situated io kilometers 
friraj]01 ri<)rtli of the bridge over the river Lluta, and shall continue 
t0po 6 to the Arica-La Paz Railroad following as far as possible the 
line t’raPhic features which may make easier the demarcation of the

Tha.Hr] ,,lG Sulphur deposits of Tacora shall remain in Chilean territory, 
shah 6 canals of Uchusuma and Mauri, also known as Azucarero, 
that r?maiu the property of Peru, with the understanding, however, 
ffij0y tilerever bhese canals pass through Chilean territory they shall 
•w • le juost complete servitude in perpetuity in favor of Peru. Thisude
+1. Se nn 1 — “ ---------- --------- ------------------- viiaiigc LUCU

uir,)Llappropriate all waters that may be collectible in their passage 
fp Chilean territory.

'.clinJ boundary line shall pass through the center of Laguna Blanca, 
ai1 engin U mt° two equal Parts- Poru and Chile shall each designate 

'"•>- _eer< and the necessary assistants to proceed to the demarcation
' S- 5. S. 354.

dividi
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of the new frontier in accordance with the points herein agreed upon, 
and shall indicate the dividing line by means of boundary monuments-

In case of disagreement, such disagreement shall be decided by 
a third person designated by the President of the United States, whose 
decision shall be final.

Second. — The Government of Chile will grant to the Governmen 
of Peru within the 1,575 meters of the Bay of Arica, a wharf (Malecon), 
a customhouse and a station for the railroad from Tacna to Arica, where 
Peru shall enjoy independence within the most ample free port. A1 
the aforementioned works shall be constructed by the governmen 
of Chile.

Third. — The Government of Chile will deliver to the Governmen
of Peru the sum of $ 6,000,000. ,

Fourth. — The Government of Chile will deliver without c°s 
of any kind to Peru all the public works already constructed, togeth® 
with all government-owned real property in the Department of 1acn^ 

Fifth. — The Government of Chile will maintain in the Departing 
of Arica the franchise granted by the Government of Peru in the yea 
1852 to the Arica-Tacna Railroad Company.

Sixth. — The Government of Chile shall proceed to deliver " 
Department of Tacna 30 days after the exchange of ratifications 0
the treaty. . te

Seventh. — The Governments of Chile and Peru will respect Vn.^ 
rights legally acquired in the territories that remain under their respecti
sovereignties. g.

Eighth. — The Governments of Chile and Peru, in order to com 
morale the consolidation of their friendly relations, agree to erect ^ 
the Morro de Arica a monument, the design of which shall be the subje 
of agreement between the parties. ]}

Ninth. — The children of Peruvian nationals born in Arica s ^ 
. be considered as Peruvians until they attain the age of twenty-^ 
years, at which age they shall have the right to elect their detm1 y 
nationality; and the children of Chileans, born in Tacna, shall enj
the same right. ,wi,

Tenth. — Chile and Peru will reciprocally release any obliguj
engagement or indebtedness between the two countries, whether deb 
or not from the Treaty of Ancon.”

Antwortnote der chilenischen Regierung 
nischen Botschafter in Santiago vom 15

an den anier 
Mai 19297)

ik»'

f #
‘Excellency: I have the honor to acknowledge the receipt ^

note dated today, by which Your Excellency, in compliance with^
structions from your Government, sends me for transmission t
Excellency the President of the Republic the stipulations which g5 
President of the United States of America, in the exercise of good 0

7) Übersetzung. U. S. D. 18. 5. 1929. State Dept. Press Notice, May l7>
,<9'
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fought by the Parties and guided by the direct agreements arrived 
“y Chile and Peru proposes as the final bases of a solution of the 

acna-Arica problem.
ft affords me satisfaction to declare to Your Excellency that these 

ases, having been transmitted to His Excellency the President of the 
^public, the Government of Chile has decided to accept them in 
6 ms and scope of the note which I now have the pleasure to answer, 

be Government believes, therefore, that the treaty which is to 
W']lC°nC*UC*eC* between Chile and Peru in accordance with those bases 
th w10lly an<^ finalIy decide fhe °nly pending question arising from 
nf 4.1 ar -Pacific and with it the last of the boundary questions
Mthe Republic.
c Jlie People of Chile, placing confidence in their destiny and con- 
act' ■theil energies on work, note the utmost importance of this

ion which guarantees their safety and promotes their progress.
Re Y\thankin&> by direction of His Excellency the President of the 
g Public and through Your Excellency, the President of the United 
th 4 6S Anmrica, for his lofty and friendly cooperation towards removing 
j obstacle which for half a century has kept Chile and Peru apart, 
senfVail mysdf of the opportunity to renew to Your Excellency the 

n iments of my highest and most distinguished consideration. (Signed) 
^%rado Rios Gallardo."

Antwortnote der peruanischen Regierung an den amerika
nischen Botschafter in Lima vom 16. Mai 19298).

I 1 Excellency: I have the honor to inform Your Excellency that 
in x^ye received your important communication No. 88 dated yesterday, 
from 1Ch y°U were £ood enough to inform me that, following instructions 
of p your government, you are pleased to transmit to the President 
of tjGru certain stipulations set forth in the enclosure, which the President 
m United States of America, not in his capacity as arbitrator, but 

exercise of good offices, and at the request of both parties, pro-
e governments of Peru and Chile, as the final basis of a solution 

problem of Tacna-Arica.
G0v, °Ur Excellency states that in presenting this proposal to my 
the Y^rnent, you have been instructed by the Secretary of State of 
Pre . nEed States of America to inform me that, in making it, the 
reac^ ®nt of the United States of America was guided by agreements 
them • directly between Chile and Peru on questions involved between 

Y ln the solution of the problem of Tacna-Arica. 
ititerD°Ur Excellency adds that nevertheless the proposal is not to be 
of the r|ed aS indicating that either the President or the Government 
a. Sll United States of America expresses an opinion or view or makes 
MUcfestlon in any way whatever regarding any future disposition 
^ either of the parties may make of that portion of the territory

8\ Yj.
2. aus] Dersetzung. U. S. D. 18. 5. 1929. State Dept. Press Notice, May 17, 1929.

* • off- Recht u. Völkerr. Bd. 2, T. 2: Urk. 17
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in dispute which will remain in its possession should the proposal 
enclosed in your note be accepted by the Governments of Peru and 
Chile.

Your Excellency stated that you were charged by your Govern
ment to inform* me that the terms of the said proposal would not be 
made public by the President of the United States of America until 
the replies of Peru and Chile had been received and therefore you re
quested that no publicity be given to this matter for the present.

In reply I take pleasure in informing Your Excellency that imme
diately upon receipt of your important note I hastened to bring it to 
the attention of the President of the Republic, Seńor Augusto B. Leguia. 
who has instructed me to inform Your Excellency and, through you, 
the President of the United States of America, that the Government 
of Peru accepts each and every one of the bases proposed by the President 
of the United States of America for a final settlement of the question 
of Tacna-Arica, and that, with the acceptance of them by both parties 
it considers this question absolutely and finally settled.

I comply likewise with instructions from the President in asking 
Your Excellency to be so good as to express to the President of the 
United States of America the most cordial thanks for the eminent 
service which he has rendered, contributing at the opportune moment, 
with his high authority as friendly mediator in the solution of the grave 
international conflict whose termination is of importance not only t0 
the countries directly concerned in the arrangement but also to the 
peace of the continent.

It is likewise a pleasure for me to express to Your Excellency the 
thanks of the President of the Republic, Don Augusto B. Leguia, &n| 
of his government, to your good self for the notable participation whic 
you have had in the termination of this most important matter.

In this historic moment which redounds so to the prestige n° 
only of Peru and Chile but of America, I reiterate to you, Mr. Ambassador 
the sentiments of my highest and most distinguished consideration 
(Signed) Pedro Jose Rada y Gamio.”

Vertrag zwischen Peru und Chile vom 3. Juni 19299)9a).
Los Gobiernos de las Republicas 

del Peru y de Chile, deseosos de 
remover toda dificultad entre am- 
bos parses y de asegurar asi su 
amistad y buena inteligencia, han 
resuelto celebrar un Tratado con- 
forme a las bases que ei Presi- 
dente de los Estados Guidos de

Die Regierungen der Republik611 
Peru und Chile haben in de')1 
Wunsche, jede Schwierigkeit 
sehen beiden Ländern zu beseitig6 
und auf diese Weise ihre Freu"
schaff und ihr gutes Einvernehm6 ^ 
zu sichern, beschlossen, einen ^ 
trag den Grundsätzen entspre

9) »El Peruano, Diario Oficial«. 7 de agosto de 1929, p. 125. Die Übersetzt111® 
ind im Institut angefertigt.

9a) Der Austausch der Ratifikationsurkunden hat am 28. Juli 1929 stattgef1111
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America, en ejercicio de Buenos 
°ficios solicitados por las Partes, 
y guiändose por los arreglos di- 
rectos concertados entre eilas, ha 
Propuesto como bases finales para 
resolver el problema de Tacna y 

riCa, y al efecto han nombrado 
Plenipotenciarios, a saber: Su 

-xcelencia el Presidente del Peru 
1 Excelentfsimo seńor doctor don 

edro Jose Rada y Gamio, su 
mistro de Relaciones Exteriores, 

y su Excelencia el Presidente de 
,a ^epublica de Chile al Excelen- 
lsinro senor don Emiliano Figue- 

r°a Larrain, su Embajador Extra- 
®rdinario y Plenipotenciario en el 
. eriB quienes, despues de can- 
]ear sus Plenos Poderes y encon- 
randoles en debida forma, han 

c°nvenido en los Articulos sigui- 
entes:

chend zu schließen, welche der 
Präsident der Vereinigten Staaten 
von Amerika 1— in Betätigung der 
von den Parteien angerufenen gu
ten Dienste und geleitet durch die 
unmittelbar zwischen ihnen ge
schlossenen Abkommen — als end
gültige Grundlagen zur Entschei
dung der Frage von Tacna und 
Arica vorgeschlagen hat. Sie 
haben zu diesem Zwecke ihre 
Bevollmächtigten ernannt, näm
lich:

Seine Exzellenz der Präsident 
von Peru den hochwohlgeborenen 
Herrn Doktor Pedro Jose Rada y 
Gamio, seinen Minister der aus
wärtigen Angelegenheiten, und 
Seine Excellenz der Präsident der 
Republik Chile den hochwohlge
borenen Herrn Emiliano Figueroa 
Earrafn, seinen außerordentlichen 
und bevollmächtigten Botschafter 
in Peru, welche nach Austausch 
ihrer richtig befundenen Vollmach
ten über folgende Artikel überein
gekommen sind:

Erster Artikel. Die Streitfrage, 
die durch den 3. Artikel des Frie
dens- und Freundschafts Vertrags 
vom 20. Oktober 1883 veranlaßt 
wurde und welche die einzige 
zwischen den Regierungen schwe
bende Schwierigkeit war, wird end
gültig entschieden.

Zweiter Artikel. Das Gebiet von 
Tacna und Arica wird in zwei 
Teile geteilt: Tacna für Peru und 
Arica für Chile. Die Trennungs
linie zwischen genannten zwei Tei
len und folglich die Grenze zwi
schen den Gebieten von Peru und 
Chile geht von einem Punkte der 
Küste aus, der den Namen „Con
cordia“ erhält und 10 Kilometer

artens, N. R. G. 2e sórie, X, p. 191 ss. Vgl. auch Europ. Gespr.

^ . rH°ulo Primer o. — Queda de- 
ndivamente resuelta la controver- 
d °riginada por el Articulo Ter- 

der° de_l Tratado de Paz y Amistad 
0cl Veinte de octubre de mil 
la ^-0<aerd:os ochentitres I0), que era 
l0sÜ;uCd dificultad pendiente entre 

">bicrnos signatarios. 
t0rj niculo Segundo. — El terri- 
diq° Ta°na y Arica sera divi- 
f*er?' Gn dos partes: Tacna para el 
TiVjs Arica para Chile. La linea 
en c°r*a eiAre dichas dos partes y, 
los °nsecuencia, la frontera entre 
Partjr-ritori-os del- Peru y de Chile, 
Se (/a de rin punto de la costa que 
knr^en,0rn^nara „Concordia“, dis- 

■ez kilómetros al Norte del

17*
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puente del rio Lluta, para seguir 
hacia el Oriente paralela a la via 
de la sección chilena del Ferro- 
carril de Arica a La Paz y distante 
diez kilometres de ella, con las in- 
flexiones necesarias para utilizar, en 
la demarcación, los accidentes geo- 
gräficos cercanos que permitan de
jar en territorio chileno las azu- 
freras del Tacora y sus dependen
ces, pasando luego por el centro de 
la Laguna Blanca, en forma que 
una de sus partes quede en el Peru 
y la otra en Chile. Chile cede a per- 
petuidad a favor del Peru, todos 
sus derechos sobre los Canales del 
Uchusuma y del Mauri, llamado 
tambien Azucarero, sin perjuicio de 
la soberania que le correspondent 
ejercer sobre la parte de dichos 
acueductos que queden en terri
torio chileno despues de trazada 
la linea divisoria a que se reifere 
el presente articulo. Respecto de 
ambos Canales Chile constituye en 
la parte que atraviesan su terri
torio, el mas amplio derecho 
de servidumbre a perpetuidad en 
favor del Peru. Tal servidumbre 
comprende el derecho de ampliar 
los Canales actuates, modificar el 
curso de ellos y recoger todas las 
aguas captables en su trayecto por 
territorio chileno, salvo las aguas 
que actualmente caen al rio Lluta y 
las que sirven a las azufreras del 
Tacora.

Articulo Ter cer o. — La linea 
fronteriza, a que se reifere el inciso 
primero del articulo segundo, sera 
fi jada y senalada en el territorio

nördlich der Brücke über den 
Fluß Lluta gelegen ist, um sich 
gegen Osten in einer Linie fort
zusetzen, die parallel der Trasse 
des chilenischen Abschnitts der 
Eisenbahn von Arica nach La Paz 
und io Kilometer von ihr entfernt 
mit den nötigen Biegungen ver
läuft, um bei der Abmarkung die 
näheren geographischen Umstände 
auszunützen, die es erlauben, im 
chilenischen Gebiet die Schwefel
gruben von Tacora und deren 
Zubehör zu belassen. Sie geht 
dann durch die Mitte der Laguna 
Bianca, derart, daß der eine ihrer 
Teile bei Peru, der andere bei Chhe 
verbleibt. Für immer und zugun
sten Perus tritt Chile ab alle seine 
Rechte auf die Kanäle des Uchu- 
suma und des Mauri, auch Azu- 
carero genannt, unbeschadet der 
Souveränität, deren Ausübung ihm
auf dem Teil der genannten Wasser
straßen zusteht, die auf chileni
schem Gebiet nach Absteckung 
der Trennungslinie verbleiben, au 
welche sich gegenwärtiger Artike 
bezieht. In bezug auf beide Kanal6 
begründet Chile für den Teil, der 
sein Gebiet durchquert, das wel' 
teste Dienstbarkeitsrecht für im 
mer zugunsten von Peru. Diese 
Dienstbarkeit umfaßt das Rech ’ 
die gegenwärtigen Kanäle zu eI 
weitern, ihren Verlauf zu ändert 
und alle auf ihrer Strecke übe 
chilenisches Gebiet erfaßbar6 
Wasser zu sammeln, abgesehen v° ^ 
denjenigen Wassern, die ge£®n 
wärtig zum Lluta-Flusse iah6 ^ 
oder den Schwefelgruben von i 
cora dienen.

Dritter Artikel. Die Grenzlim ^ 
auf die sich der erste Abschnitt d 
zweiten Artikels bezieht, wird 1 
Gelände mit Grenzsteinen ieS
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Con hitos, por una comisión mixta 
c°rnpuesta de un miembro desig- 
nado por cada uno de los Gobiernos 
Slguatarios, los que costearän, por 
mitad, los gastos comunes que esta 
°Peración requiera. Si se produ- 
]era algun desacuerdo en la co- 
^isión, sera resuelto con el voto 
Pimente de un tercer miembro 
esignado por el Presidente de los 
stados Unidos de America, cuyo 

allo sera inapelable.

Articulo Cuarto. — El Gobierno 
,e Chile entregarä al Gobierno 
e Peru, treinta dias despues del 

^dnje de las ratificaciones del pre- 
ente Iratado, los territories que, 

p gun deben quedar en poder del 
Se fir mara, por Plenipo- 

^Uciarios de las citadas Partes 
°utratantes, una acta de entrega

contendra la relación detallada
i6 ,^a ubicación y caracteristicas de- 

nitivas de los hitos fronterizos.

Articulo Quinto. — Para el ser- 
CoCl° del Peru el Gobierno de Chile 
UiuStru^ra a su eosto, dentro de los 
de i d'-buientos setenticinco metros 
de -1 ^abla de Arica, un malecón 
Un a raque para vapores de calado, 
ra 6 'deio para la agenda aduane- 
Ual^erUana y una estación termi- 
eSta,;;ara el Ferrocarril a Tacna, 
e0 ^ eeimientos y zonas donde el 
zCr klusko del Peru go- 
del , la independencia propia 

j as amplio puerto libre. 
de Sexto. — El Gobierno
Wl C entre&ara al del Peru, si- 
ratifidne.arnenl-e al can je de las 
lares Cacl°nes, seis millones de dó- 

ademas, sin costo alguno

gelegt und bezeichnet durch eine 
gemischte Kommission, die zu
sammengesetzt ist aus je einem 
Mitglied, das von jeder der Signa
tar-Regierungen ernannt wird. Die
se tragen je zur Hälfte die gemein
samen Kosten, welche diese Arbeit 
erfordert. Tritt in der Kommission 
irgendeine Meinungsverschieden
heit hervor, so wird sie gelöst durch 
die entscheidende Stimme eines 
dritten, vom Präsidenten der Ver
einigten Staaten von Amerika er
nannten Mitglieds, dessen Urteil 
endgültig ist.

Vierter Artikel. Die Regierung 
von Chile übergibt der Regierung 
von Peru 30 Tage nach dem Aus
tausch der Ratifikationen dieses 
Vertrags diejenigen Gebiete, die 
ihm zufolge unter der Hoheit von 
Peru verbleiben sollen. Durch 
Bevollmächtigte der genannten 
vertragschließenden Parteien wird 
ein Übergabeprotokoll unterzeich
net, das einen ausführlichen Be
richt über die Belegenheit und die 
endgültigen Kennzeichen der 
Grenzsteine enthält.

Fünfter Artikel. Zum Nutzen 
Perus erbaut die Regierung von 
Chile auf ihre Kosten innerhalb 
von 1575 m der Bucht von Arica 
einen Schutzdamm für tiefgehende 
Dampfer, ein Gebäude für die 
peruanische Zollbehörde und eine 
Kopfstation für die Eisenbahn 
nach Tacna. In diesen Anlagen und 
Bereichen genießt der Durchgangs
verkehr Perus die Unabhängig
keit, die dem ausgedehntesten Frei
hafen zusteht.

Sechster Artikel. Die Regierung 
von Chile übergibt der von Peru 
gleichzeitig mit dem Austausch der 
Ratifikationen sechs Millionen Dol
lar und außerdem, ohne irgend-
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para este ultimo Gobierno, todas 
las obras publicas ya ejecutadas o 
en construction y bienes raices de 
propiedad fiscal ubicados en los 
territories que, conforme al pre
sente Tratado, quedarän bajo la 
soberania peruana.

Articulo Setimo. — Los Gobier- 
nos del Peru y de Chile respetaran 
los derechos privados legalmente 
adquiridos en los territories que 
quedan bajo sus respectivas sobe- 
ranias, entre los que figura la con- 
cesión otorgada por el Gobierno 
del Peru a la Empresa del Ferro- 
carril de Arica a Tacna en mil 
ochocientos cincuentidos, confor- 
me a la cual dicho Ferrocarril, al 
tćrmino del Contrato, pasara a ser 
propiedad del Peru. Sin perjuicio 
de la soberania que le corresponde 
ejercer, Chile constituye a perpe- 
tuidad en la parte que la llnea 
atraviesa su territorio el derecho 
mäs amplio de servidumbre en 
favor del Peru.

Articulo Octavo. — Los Gobier- 
nos del Peru y de Chile condonarän 
reciprocamente toda obligation pe- 
cuniaria pendiente entre eilos ya 
sea que se derive o no del Tratado 
de Ancón.

Articulo Noveno. — Las Altas 
Partes Contratantes celebrarän un 
convenio de politia fronteriza para 
la seguridad publica de los respec- 
tivos territorios adyacentes a la 
llnea divisoria. Este convenio de- 
bera entrar en vigencia tan pronto 
como la provincia de Tacna pase 
a la soberania del Peru.

Articulo Decimo. — Los hijos de 
los peruanos nacidos en Arica se 
considerarän peruanos hasta los 
veintiun anos, edad en que podrän

welche Kosten für diese letzte 
Regierung, in Staatsbesitz alle 
schon ausgeführten oder im Bau 
begriffenen öffentlichen Arbeiten 
und Liegenschaften, die in den 
Gebieten belegen sind, welche nach 
dem gegenwärtigen Vertrag unter 
peruanischer Souveränität verblei
ben.

Siebenter Artikel. Die Regie
rungen von Peru und Chile werden 
die gesetzmäßig erworbenen Privat- 
rechte auf den Gebieten achten, die 
unter ihrer jeweiligen Souveräni
tät verbleiben; darunter zählt die 
von der Regierung von Peru dem 
Eisenbahnunternehmen Arica-Tac- 
na 1852 verliehene Konzession, 
derzufolge diese Eisenbahn am 
Ende des Vertrags ins Eigentum 
Perus übergeht. Unbeschadet der 
Souveränität, deren Ausübung ih# 
zusteht, begründet Chile für immer, 
insoweit die Linie sein Gebiet 
kreuzt, das ausgedehnteste Dienst
barkeitsrecht zugunsten Perus.

Achter Artikel. Die Regierung611 
von Peru und von Chile erlass611 
sich wechselseitig jede Geldschuld 
die zwischen ihnen schwebt, 
sie aus dem Vertrag von Ancó11 
abgeleitet werden oder nicht.

Neunter Artikel. Die hohen vel 
tragschließenden Parteien trefl611 
ein Grenzpolizeiabkommen tib6^ 
die öffentliche Sicherheit der b6^ 
treffenden, an die Trennungsl1111
angrenzenden Gebiete. Dieses Ab'

SO'
di6bald die Provinz Tacna in 

Souveränität Perus übergeht. _ 
Zehnter Artikel. Die in ArlC^ 

geborenen Kinder von Peruan6 
gelten als Peruaner bis zum Al 
von 21 Jahren, mit welchem 5
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°ptar por su nacionałidad defini- 
1Va; y los hijos de chilenos nacidos

en ^acna, tendran el mismo dere- 
cho.

Articulo Undecimo. — Los Go- 
iernos del Peru y de Chile, .para 

c°nmemorąr la consolidación de 
Sus relaciones de amistad, resuelven 
er%ir en el Morro de Ar i ca un 
^onumento simbólico sobre cuyo 
Pr°yecto se pondrän de acuerdo.

Articulo Duodecimo. — Para el 
pas° en que los Gobiernos del 

erii y de Chile, no estuvieren 
Ce acuerdo en la interpretation 

den a cada una de las diferen- 
es disposiciones de este Tratado y 

que, a pesar de su buena volun- 
a ’ no pudieren ponerse de acu- 

pdo. decidirä el Presidente de los 
stados Unidos de America la

controversy.
Articulo Decimotercero. — El 

su^nte Tratado sera ratificado y 
g ^ 5atihcaciones serän canjeadas 

Santiago tan pronto como sea 
Posible,
p,^n fe de lo cual los infrascritos 

enipotenciarios firman y sellan el 
plante Tratado, en dobie ejem- 
rrieg’ 6n ^ma- a l°s tres dias del 
V,S de junio de mil novecientos 
eintmueve.

^ do.) Pedro Jose Rada y 
Ga mi o.

do.) R. Figueroa.

ihre endgültige Staatsangehörig
keit wählen können; auch die in 
Tacna geborenen Kinder von Chi
lenen erhalten dasselbe Recht.

Eljter Artikel. Die Regierungen 
von Peru und von Chile beschlie
ßen — zum Gedächtnis der Be
festigung ihrer freundschaftlichen 
Beziehungen — auf dem Morro von 
Arica ein sinnbildliches Denkmal zu 
errichten, über dessen Entwurf sie 
sich ins Einvernehmen. setzen.

Zwölfter Artikel. Im Falle, daß 
die Regierungen von Peru und von 
Chile nicht einig sind über die 
Auslegung, die sie einer jeden der 
verschiedenen Bestimmungen die
ses Vertrags geben, und daß sie 
trotz ihres guten Willens nicht zur 
Einigung gelangen können, ent
scheidet der Präsident der Ver
einigten Staaten von Amerika die 
Streitfrage.

Dreizehnter Artikel. Der gegen
wärtige Vertrag wird ratifiziert 
und die Ratifikationen werden in 
Santiago sobald als möglich aus
getauscht.

Zu dessen Beglaubigung unter
zeichnen und siegeln die unter
schriebenen Bevollmächtigten die
sen Vertrag in zweifacher Aus
fertigung zu Lima am 3. Juni 1929.

gez. Pedro Jose Rada y 
Gamio. 

gez. E. Figueroa.

^ exto del Protocolo 
Adicional.

< ^obiernos del Peru y de 
Prot 1<m acordado suscribir un 
^do°C°^° Complementary del Tra- 
fecpa^Ue se firma eon esta misma 
teigig y sus respectivos Plenipo- 

ri0s- debidamente autoriza-

rext des Zusatzprotokolls.

Die Regierungen von Peru und 
von Chile haben beschlossen, ein 
Ergänzungsprotokoll zu dem Ver
trag zu unterzeichnen, der unter 
demselben Datum geschlossen wird. 
Ihre betreffenden Bevollmächtig
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dos, han convenido al efecto en Io 
siguiente:

Articulo Primero. — Los Gobier- 
nos del Peru y de Chile no podrän, 
sin previo acuerdo entre ellos, cedar 
a una tercera potencia la totalidad 
o parte de los territorios que, en 
conformidad al Tratado de esta 
misma fecha, quedan bajo sus 
respectivas soberanias, ni podrän, 
sin ese requisite, construir, al 
traves de ellos, nuevas lineas ferre- 
as internacionales.

Articulo Segundo. — Las facili- 
dades de puerto que el Tratado en 
su Articulo Quinto acuerda al Peru, 
consistirän en el mas absolute librę 
tränsito de personas, mercaderias 
y armamentos al territorio peruano 
y deste este a traves del territorio 
chileno. Las operaciones de em- 
barque y desembarque se efectu- 
aran, mientras se construyen y 
terminan las obras indicadas en el 
Articulo Quinto del Tratado, por 
el recinto del muelle del Ferro- 
carril de Arica a La Paz, reservado 
al servicio del Ferrocarril de Arica 
a Tacna.

Articulo Ter cer o. — El Morro de 
Arica sera desartillado, y el Go- 
bierno de Chile construird a su 
costo el monumentu convenido por 
el Articulo Undecimo del Tratado.

El presente Protocolo forma 
parte integral del Tratado de esta 
misma fecha y, en consecuencia, 
sera ratificado y sus ratificaciones 
se can j ear an en Santiago de Chile 
tan pronto como sea posible.

En fe de lo cual los infrascritos

ten sind zu diesem Zwecke mit 
gehöriger Ermächtigung über Fol
gendes übereingekommen:

Erster Artikel. Die Regierungen 
von Peru und von Chile können, 
ohne vorhergehenden gemeinsamen 
Beschluß, nicht einer dritten Macht 
die Gesamtheit oder einen Teil der
jenigen Gebiete abtreten, die in 
Übereinstimmung mit dem Ver
trage vom selben Datum unter 
ihren betreffenden Souveränitäten 
verbleiben; sie können auch nicht, 
ohne jenes Erfordernis, durch diese 
Gebiete neue internationale Eisen
bahnen erbauen.

Zweiter Artikel. Die Hafen- 
erleichterungen, die der Vertrag i° 
seinem 5. Artikel Peru gewährt, be
stehen in dem durchaus und völlig 
freien Durchgang für Personen, 
Waren und Kriegsgerät zum und 
vom peruanischen Gebiet durch 
das chilenische Gebiet. Die Vor
nahme von Ein- und Ausschiffun
gen erfolgt, solange die im 5. Arti
kel des Vertrags aufgeführten Ar
beiten im Bau und in der Fertig
stellung begriffen sind, in dem 
Raume des Hafendamms der Eisen
bahn von Arica nach La Paz, der 
für den Betrieb der Eisenbahn von 
Arica nach Tacna Vorbehalten ist"

Dritter Artikel. Der Morro von 
Arica wird von Artillerie ff6*' 
gemacht und die Regierung von 
Chile erbaut auf ihre Kosten da5 
im elften Artikel des Vertrags ver
einbarte Denkmal.

Das gegenwärtige Protokoll bi}' 
det einen integrierenden Bestand
teil des Vertrags von demselben 
Datum; es wird infolgedessen rat1' 
fiziert und seine Ratifikation6^ 
werden in Santiago de Chile soba 
als möglich ausgetauscht.

Zu dessen Beglaubigung unt61"
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knipotenciarios firman y sellan el 
Presente Protocolo Complementa- 
10 en dobie ejemplar, en Lima, a 
0s tres dias del mes de junio de 

1 novientos veintinueve.
(Fdo.) Pedro Jose Rada y 

Gam i o.
(Fdo.) E. Figueroa.

zeichnen und siegeln die unter
schriebenen Bevollmächtigten das 
gegenwärtige Ergänzungsprotokoll 
in doppelter Ausfertigung zu Lima 
am 3. Juni 1929.

(gez.) Pedro Jose Rada y 
Garn io.

(gez.) E. Figueroa.

Protestnote Boliviens11).

C irk ul ar Nr. 327.
La Paz, jo de Agosto de 1929 
Senor Ministro:

Lonfirmando los rumores que 
ęIrculaban, de haberse pactadc 

re Chile y Peru, un protocolc 
Jjcreto, que afectaria fundamental- 
r erde a Bolivia, en su politica de 
^integration maritima, acaba de 
aer Publicado oficialmente dichc 
t Uerdo, cuya reserva quedo frus- 
£1 . a c°n el conocimiento que de 
, Ufgó a tener la opinion publica
^ America.

Pj' Protocolo recientemente pu- 
Su]Cado> restablece una de las claü- 
<](, jlS del Tratado sobre division 

Provincias de Tacna y Arica, 
sefJ,Slda cuyo texto se inserta enöUlQg
Veni0 ^ (lue ^ne apartada del Con- 

prir!l0nes del Gobierno de losÜ%est . Lreiiminar, por oportunas
iStari uci vjuuiciiiu uc luc

qi]p , 0s Unidos de Norte America,
ción^r
Teni,
«l f,

del
Gute

ändo mediado en la solu-
conflicto, estimó incon-

,U,turo d
su mantenimiento, para

e las negociaciones quePadlin !
abrir Bolivia.

Zirkular note Nr. 327.
LA PAZ, 1. August 1929.

Herr Minister,
In Bestätigung der umlaufenden 

Gerüchte, daß zwischen Chile und 
Peru ein Geheim-Protokoll ab
geschlossen worden sei, welches 
Bolivien in seiner auf Rückerwerb 
seiner Seeküste gerichteten Politik 
von Grund aus berühren würde, 
gelangt dieses Abkommen soeben 
zur amtlichen Veröffentlichung. 
Seine Geheimhaltung wurde ver
eitelt durch die Kenntnis, die die 
öffentliche Meinung Amerikas von 
ihm erlangte.

Das kürzlich veröffentlichte Pro
tokoll stellt eine der Bestimmungen 
des Vertrags über die Teilung der 
Provinzen Tacna und Arica wieder 
her, eine Bestimmung, deren Wort
laut im folgenden abgedruckt wird 
und die von dem vorläufigen Ab
kommen abgetrennt wurde infolge 
von angemessenen Anregungen der 
Regierung der VereinigtenStaaten 
von Nord-Amerika. Nachdem diese 
bei der Lösung des Streitfalls ver
mittelt hatte, erach ete sie die 
Aufrechterhaltung einer solchen 
Bestimmung als ungünstig für

Vmistencj de Relaciones Exteriores y Culto. »La Reintegración Maritima de 
La Paz. Bolivia, 1929, p. 4—14.
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Begun el convenio adicional, los 
Gobiernos de Chile y Peru, no 
podrän, sin previo acuerdo, ceder 
a Una Tercera Potencia la totalidad 
o parte de los territories que de 
conformidad alTratado de la misma 
fecha, quedan bajo sus respectivas 
soberanlas, ni podrän sin ese requi
site, construir a traves de ellos, 
nuevas lineas ferreas Internacio-

Esta estipulación, ha side direc- 
tamente pactada contra Bolivia, 
por lo cual, el convenio adicional, 
suscita nuestras formales reservas, 
las que deseamos hacer conocer a 
las Cancillerias de los Estados 
soberanos, y a los Organismos 
internacionales, con la confianza 
de que han de encontrarlas justas 
y legitimas.

Bolivia, que se vio arrastrada a 
la guerra de 1879, por la ocupación 
militar que hizo Chile de su puerto 
de Antofagasta, compartió con su 
aliado el Peru, las viscicitudes de 
la campana, y victorioso Chile, 
nuestro pals sufrio como resultado 
de una guerra inj usta que no pro- 
vocara, la desmembración de toda 
su costa sobre el Oceano Padfico, 
que alcanzaba a doscientas millas 
de extension.

Desde entonces, en ningun me
mento ha renunciado al derecho 
de ver reintegrada su soberania 
maritima, apreciando invariable- 
mente, que la librę comunicación 
de las naciones por el mar, — que 
es comun a todos los pueblos de 
la tierra —, es un atributo in
alienable e imprescriptible de la

künftige Verhandlungen, die Bo
livien eröffnen könnte.

Nach dem Zusatzabkommen 
können die Regierungen von Chile 
und Peru nicht ohne vorgängig6 
Vereinbarung an eine dritte 
die Gesamtheit oder einen Teil der 
Gebiete abtreten, die nach dem 
Vertrag vom gleichen Datum unter 
ihre betreffenden Souveränitäten 
fallen; auch können sie ohne das
selbe Erfo dernis keine neuen inW' 
nationalen Eisenbahnlinien durch 
diese Gebiete anlegen.

Diese Vertragsbestimmung is* 
unmittelbar gegen Bolivien g6' 
troffen worden, weswegen das Zu
satzabkommen unsere formelle11 
Vorbehalte wachruft. Wir wün
schen sie den Staatskanzleien der 
souveränen Staaten und den inter
nationalen Körperschaften bekannt 
zu geben in dem Vertrauen, da 
sie sie gerecht und berechtig1 
finden werden.

Bolivien sah sich im Kriege v0ia 
1879 durch die militärische Be 
Setzung seines Hafens Antofaga^3 
durch Chile ins Unglück gestürzt 
es teilte mit seinem Verbündet611 
Peru die Wechselfälle des Feldzug5 
und unser Land erlitt nach de111 
Siege Chiles als Ergebnis eines un 
gerechten Krieges, zu dem es mc ^ 
herausgefordert hatte, die AbtreU 
nung seiner gesamten Küste 3 
Pazifischen Ozean, die 200 Med6 
Ausdehnung errAchte. $

Seitdem hat es niemals auf 
Recht verzichtet, seine Souverän1^
tat zur See wiederhergestellt 
sehen, in der unerschütterlich 
Annahme, daß der freie 
der Nationen zum Meere — ^ 
allen Völkern der Erde gemeim3 ^

eine unveräußerliche
unverj ährbare Eigenschaft Jiede5
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soberania de todo Estado indepen- 
^^nte. Este principio, aplicable 

en el Derecho International, 
n a las naciones que no tuvieron 

pUertos maritimos propios, lo es 
C°n mayor razón, a un Estado 
^Ue. c°mo el nuestro, tuvo extenso 
j ,r*Co litoral, sustraido a su do- 

p0r efec^0 cje una gUerra
e c°nquista.
El hecho de que como conse- 

Uencia de la misma guerra, hu- 
Clnan ^uedado en posesión de 

1 e, sin soberanla deńnida, los 
^rritorios de Tacna y Arica, dió 
en^ar a ^UG Bolivia, considerändose 
en l°^° momenl:o’ parte principal 

a liquidation de la contienda 
ap('. lanto dano le ha irrogado, 

r]era diversas negociaciones di- 
omäticas para recobrar su sobe- 
nia maritima por Arica.

a Republica tuvo siempre en 
dętn^a’ clUe por efecto del Tratado 
p, . Paz suscrito en Ancón entre 
qu1 e y el Peru, en 1883, Chile 

e adąmrió soberanla sobre Tara- 
^nt n° Eabria de consentir fäcil- 
ra , e> en reintegrar nuestra sobe
rs la Maritima, por una Zona que 
c^dara al norte del territorio
"^q^istado.

^Sas negociaciones, encontraron
una vez, eco auspicioso

tia °S Robiernos de Lima y San- 
y j ’ oulminando las aspiraciones 
s%es+reCk°s de Bolivia, con la 
Esta'ii0n que el Secretario de 
Rorte°A^e ^os Estados Unidos de 
en ^Werica Mr. Kellogg, hiciera 
Pr0p . de n,oviembre de 1926, 
T'acp^^udo que los territorios de 

^ Arica, fueran transferidos 
^ amente a Bolivia, por los

unabhängigen Staates ist. Dieser 
Grundsatz, der heute im Völker
recht auch für Nationen anwend
bar ist, die keine eigenen See
häfen besitzen, ist es mit besserem 
Grund für einen Staat, der, wie 
der unsere, einen ausgedehnten und 
reichen Küstenstrich besaß, der 
seiner Herrschaft durch einen Er
oberungskrieg entzogen wurde.

Die Tatsache, daß als Folge 
desselben Krieges die Gebiete von 
Tacna und Arica im Besitze Chiles, 
jedoch ohne endgültige Souveräni
tät, verblieben, gab Bolivien — 
das sich jederzeit als Hauptbe
teiligten an der Beilegung der 
Streitfrage, die ihm so großen 
Schaden zufügte, betrachtete — 
Anlaß, verschiedene diplomatische 
Verhandlungen zur Wiedergewin
nung seiner Küstensouveränität 
über Arica zu eröffnen.

Die Republik zog immer in Rech
nung, daß es infolge des Friedens
vertrags, der zwischen Chile und 
Peru in Ancón 1883 unterzeichnet 
wurde, für Chile, welches die Sou
veränität über Tarapacä erwarb, 
nicht leicht sein würde, unsere 
Küstensouveränität über einen 
Landstrich wiederherzustellen, der 
nicht im Norden des eroberten 
Gebiets lag.

Diese Verhandlungen fanden 
mehr als einmal günstigen Wider
hall bei den Regierungen von Lima 
und Santiago, indem die An
sprüche und Rechte Boliviens in 
der Anregung des Staatssekretärs 
der Vereinigten Staaten von Nord- 
Amerika, Herrn Kellogg, vom 30. 
November 1926 gipfelten, als er 
vorschlug, daß die Gebiete von 
Łacna und Arica von den beiden 
Ländern, die sich ihre Gebiets-
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dos palses que se disputaban su 
dominio.

Chile aceptó en principio esta 
sugestión, declarando que la pro
position del Departamento de Esta- 
do, »envuelve la cesión definitiva, 
a la Republica de Bolivia, del 
territorio disputado« »y se armo- 
niza con el deseo, repetidas veces 
manifestado por el Gobierno de 
Chile, de ayudar a la satisfaction 
de las aspiraciones bolivianas«.

El Peru no aceptó la sugestión 
Kellogg, pero al referirse a ella, 
expreso los siguientes conceptos: 
»Este rechazo no importa, sin 
embargo, el propósito de obstruir 
cualesquiera otras soluciones. Lejos 
de eso, el Peru ha aceptado la 
internationalization parciał o com- 
pleta de las provincias y ha acep
tado la division de estas, dando 
gratuitamente un callejón a Bolivia 
hasta la playa y en esta, una 
ensenada en condiciones que per- 
mitan convertirla en un puerto 
grande, cómodo y seguro«.

El Presidente senior Legula, en 
su Mensaje al Congreso de 1926, 
detia ademas: »El problema del 
pacifico no podra resolverse sino 
invocando el derecho del Peru y 
en todo caso nuestra voluntad 
fraternal para ayudar a Bolivia, 
a obtener una salida al mar que 
con tanta necesidad reclama.«

Tan rotundas y solemnes de- 
claraciones, provenientes de los Go- 
biernos participes en el contienda 
de 1879, no pareclan llamadas a 
ser puestas en el olvido.

hobelt streitig machten, vollständig 
an Bolivien übertragen werde11 
sollten.

Chile nahm grundsätzlich diese 
Anregung an und erklärte, daß 
der Vorschlag des Staatsdeparte
ments »die endgültige Abtretung 
des umstrittenen Gebiets an die 
Republik Bolivien enthalte« »unC1 
mit dem wiederholt von der Re
gierung Chiles geäußerten Wunsch6 
übereinstimme, zur Befriedigung 
der bolivianischen Ansprüche zU 
verhelfen «.

Peru nahm die Anregung Kel
loggs nicht an, brachte aber i° 
bezug darauf die folgenden R,e 
sichtspunkte zum Ausdruck: »DieS® 
Ablehnung bedeutet trotzdem nich 
die Absicht, jede andere Lösung 
zu verhindern. Weit entfernt da 
von hat Peru die teilweise od6f
vollständige Internationalisierung
der Provinzen und ihre Teilung 
angenommen, die Bolivien unen 
geltlich einen Korridor zur Küs 6 
gewährt, und an dieser eine Buch > 
deren Eigenschaften es gestatt6^ 
sie in einen großen, bequemen un 
sicheren Hafen zu verwandeln«;

Der Präsident, Herr Leg111^ 
sagte in seiner Botschaft an de 
Kongreß vom Jahre 1926 weh6 
hin: »Die pazifische Frage ka11 
nicht gelöst werden ohne Anrufu1’ 
des Rechtes Perus und in 
Falle unseres guten brüderlich^ 
Willens zur Unterstützung 
viens beim , Erwerb eines ^ j 
gangs zum Meere, den es mit sov 
Notwendigkeit verlangt«.

ßr
So runde und feierliche

klärungen, herrührend von den ,j 
gierungen, die an dem Streit*“^ 
von 1879 teilhatten schienen 
abgegeben zu sein, um in 
gessenheit zu versinken.

nich1
yer
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Puede observarse sin embargo, 
1Ue es°s reconocimientos de nuestro 

ej"echo encontraban grave obstä- 
Cu 0 en la indeterminación de la 

?. eranla de Tacna y Arica. Por 
°> cuando Chile y el Peru, con- 
^yeron el Trat ado recientemente 

2 lficado, que atiende a la division 
esos territories, pensäbamos los 

i 0 !v|anos, que el obstäculo de la 
r ^isión y la falta de una sobe- 
Jnia definitiva, desaparecia al fin, 
(jlend° mäs fäcil y posible un enten- 
^'rniento con el Estado poseedor 
cP f PUer^° de Arica, que habria 
de ac^dtar la solución del problema 

nuestra reintegration maritima, 
ant^Ue a e^a determinan los 
jjjj ecedentes liistóricos y econó- 

COs due tienen su raiz en la 
]a erra del yg, y que ban creado 
]jvjS1^Uación mediterränea de Bo- 
sie d dUe mantiene y mantendrä 
^ vivo, el fuego que alimente

es reivindicatorios.

iact' ^°S neg°ci°s del reciente 
Paz^’ ^uscaban el imperio de la 
el c’ Ja. arruonia y la justicia en 
°ios°ntinente’ no debian cerrar los 
ojyid ante el caso de Bolivia, 
decp clndo sus anteriores solemnes 
arrtearaci°nes, a un alto deber 
franrlCanista. les imponia abrir 
de ^nte, la via de satisfaction 
Si ei?S^ros derechos y necesidades. 
ctiise °S P^etendian liquidar las 
c%oCßnCiaS &uerra de 1879, 
Perdi ”°^v^a participó en ella, 
t°rjQs 11( 0 extensos y ricos terri- 
%ad% ' su soberania maritima, 
ate^di ?las elemental que haber 

It0 a esa reparation.

Trotzdem kann man beobachten, 
daß solche Anerkennungen unseres 
Rechts auf ein schweres Hindernis 
in der Unentschiedenheit der Sou
veränität von Tacna und Arica 
stießen. Deshalb, als Chile und 
Peru den jüngst ratifizierten Ver
trag über die Teilung dieser Ge
biete abschlossen, glaubten wir 
Bolivianer, daß das Hindernis der 
Ungeteiltheit und des Mangels 
einer endgültigen Souveränität end
lich verschwände und daß eine 
Verständigung mit dem Besitzer
staat des Hafens von Arica er
leichtert und möglich sein würde. 
Sie hätte die Lösung der Frage 
eines Wiedererwerbs unserer See
küste erleichtern müssen, weil da
bei die geschichtlichen und wirt
schaftlichen Vorgänge bestimmend 
sind, die aus dem Kriege von 79 
herrühren und die die binnen
ländische Lage Boliviens geschaf
fen haben. Diese Lage erhält und 
wird immer das Femr in Glut er
halten, das seine Rückforderungs
ideale nährt.

Wenn die Verhandlungen, die zu 
dem neuen Tatbestand führten, 
die Herrschaft von Frieden, Einig
keit und Gerechtigkeit auf dem 
Kontinent anstrebten, so durfte 
man vor der bolivianischen Frage 
nicht die Augen verschließen und 
die eigenen vorhergehenden feier
lichen Erklärungen nicht verges
sen ; eine hohe Pflicht vor Amerika 
verlangte von ihnen, unseren Rech
ten und Notwendigkeiten die Bahn 
zur Genugtuung zu öffnen. Wenn 
sie den Anspruch auf Bereinigung 
der Nachwirkungen des Krieges 
von 1879 erheben, so würde, da 
auch Bolivien an ihm teilnahm 
und weite und reiche Gebiete und 
seine Souveränität zur See in
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Lej'os de proceder asl, han dado 
nueva vida al obstäculo que antes 
se invocaba como insalvable, para 
cualquier solución de justicia. Han 
pactado un condominio imperfecto 
de los territories en cuestión, 
llamado a tener eficacia solo cuando 
de Bolivia se träte.

El Peru ha optado por limitar 
su soberama sobre la provincia de 
Tacna renunciando a perpetiudad 
el derecho de construir un ferro- 
carril internacional hacia a Bolivia, 
a fin de tener el derecho de voto 
(sic!) en cualquiera negociación 
que intentemos sobre Arica; y 
Chile en reciprocidad, ha dado este 
derecho al Peru, para mantener 
sus influencias sobre los dos paises 
vecinos, asi como las ventajas 
que le reporta la Have del ferrocarril 
de Arica a La Paz.

Esta politica, no es de efectiva 
cooperación internacional, y es 
susceptible de producir en el pre
sente y en el porvenir, profundes 
resentimientos en la conciencia 
boliviana.

Lo inamistoso del convenio, estä 
patentizado por la misma reserva 
de que se le quiso rodear, apesar 
de que ambos Estados contratantes, 
tienen, como miembros de la So- 
ciedad de las Naćiones, el com
promise de no estipular tratados 
secretes.

Con todo, y apesar de las nuevas 
trabas creadas para Bolivia, por 
el pacto completamentario chileno-

ihm verlor, nichts wesentlicher ge
wesen sein als der Versuch ?u 
deren Rückerstattung.

Weit entfernt davon, so zu ver
fahren, haben sie neues Leben 
jenem Hindernis verliehen, das 
schon oben als unheilbar für jede 
gerechte Lösung bezeichnet wurde- 
Sie haben ein loses Kondominium 
über die fraglichen Gebiete verein' 
bart, das nur dann in Wirksam
keit zu treten bestimmt ist, wenn 
es sich um Bolivien handelt.

Peru hat sich entschieden, seine 
Souveränität über die Provinz 1aC 
na zu beschränken, indem es dauern 
auf das Recht, eine international6 
Eisenbahn nach Bolivien zu er' 
bauen, verzichtet hat, um 61,1 
Einspruchsrecht bei jeder Ver 
handlung zu haben, die wir wegelJ 
Arica einleiten; und umgekehrt ha 
Chile dieses Recht Peru zug^ 
standen, um seinen Einfluß üb6 
die beiden Nachbarländer aufm6 
zu erhalten, ebenso wie die Vor 
teile, die ihm die Schlüsselstellung 
zur Eisenbahn von Arica nac 
La Paz gewährt.

Diese Politik ist kein wirklich^
internationales Zusammenarbeit6^
und ist geeignet, in Gegenwart un 
Zukunft tiefen Unwillen im bo 
vianischen Bewußtsein hervor? 
rufen.

Die Unfreundschaftlichkeit 
ses Übereinkommens geht

di6' 
kpr

gerade aus der Geheimhaltung
man es umge^ 

»rtrag 
“ edef

vor, mit der
wollte, obgleich beide ver 
schließende Staaten als Mitgü6^, 
des Völkerbunds an das 
sprechen gebunden sind, kein6 
heimverträge einzugehen.

Trotz alledem und der neu,efvBolivien durch den chilenisch-p' ^ 
anischen Zusatzvertrag gescha
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Peruano, queremos que la opinion 
Sundial no ignore, que persistimos 
y Persistiremos en la politica de 
reintegration de nuestra soberania 
rnaritima. No renunciamos a 
reivindicar nuestra libre comuni- 
Cación con el mundo, por las vias 

e Oceano Pacifico. Proclamamos 
^nte la conciencia juridica uni- 

ersal, hoy bastante vigorosa ya, 
^°m° ayer imperfecta y debil, que 

0 c°nsideramos juridicamente irre
vocable, ni intangible, la situation 
reada por una guerra injusta no 
r°vocada por nosotros, y que, 

P°r negociaciones directas, si 
cllo hubiere lugar, o por los 

e «» que el Derecho Inter- 
cioClo^l y las nuevas organiza- 
eneS reconocen> mantendremos 
cle su integridad nuestro

'recho, y acudiremos con la 
a ^Pcración de los espiritus justos, 
iu t'lS v*as reparatorias que la 
j ' lcia internacional nos seńale.
-P-tulados de esa justicia, al 

ab ^enar *as guerras de conquista, 
inren la revision de los pactos 
i"ai°S^en^es y no tardara en echar 
l^Ces en el campo del Derecho 

nac^onal> fecundamente abo
de i° P°r l°s miles de victimas 
de ^ gran guerra, la regia
t°daem0Ver Por rnedios pacificos, 
bäSjCQIniUs^cla notoria, principio 
que en cl derecho privado, y 
har^1-110 re^r entre las naciones, 
$er ; lrrealizable la paz, que parainaH V ’ 4 PCrr u . lterable tiene que basarse
tal l.Usticia, y la justicia no sera> J -*-CŁ j IIOL1V1CI UW

lentras todos los Estados no
^ coexistir como personas 

Plena Propio derecho y con la 
c de sus atributos.

nen Fesseln, fordern wir, daß die 
Weltmeinung nicht in Unkenntnis 
bleibe, daß wir in der Politik auf 
Wiederherstellung unserer Souve
ränität zur See beharren und be
harren werden. Wir verzichten 
nicht darauf, unseren freien Ver
kehr mit der Welt über den Pazi
fischen Ozean zurückzufordern. 
Wir verkünden vor dem allge
meinen Rechtsbewußtsein — das 
heute schon hinreichend wirksam 
ist, wie es gestern unvollkommen 
und schwach war —, daß wir die 
durch einen ungerechten, von uns 
nicht heraufbeschworenen Krieg 
geschaffene Lage Weder für recht
lich unwiderruflich, noch für un
antastbar halten; daß wir — ent
weder durch unmittelbare Ver
handlungen, falls es dazu kommen 
sollte, oder durch die Hilfsmittel, 
die das Völkerrecht und die neuen 
Organisationen anerkennen — un
ser Recht in seiner ganzen Un
versehrtheit verfechten werden; 
und daß wir unter Beihilfe der 
gerechten Geister die Wege zur 
Wiedergutma hung betreten wer
den, die die internationale Ge
rechtigkeit uns anzeigt. Die For
derungen dieser Gerechtigkeit er
öffnen durch die Verdammung der 
Eroberungskriege die Revision 
unhaltbarer Verträge. Auf dem 
Gebiete internationalen Rechts, 
das reichlich gedüngt ist durch 
die Tausende von Opfern des 
letzten großen Krieges, wird der 
Grundsatz, mit friedlichen Mitteln 
jede offenkundige Ungerechtigkeit 
zu beseitigen, nicht zögern, Wurzel 
zu fassen. Dieser Grundsatz ist 
grundlegend für das Privatrecht 
und, sollte er zwischen den Natio
nen nicht gelten, würde er die 
Verwirklichung des .Friedens un-
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Sirvase llevar estas considera- 
ciones, al conocimento y examen 
del Gobierno amigo ante el cual 
se encuentra Ud. acreditado, y de 
las organizaciones que se interesan 
por el reinado de la päz y la 
justicia en el mundo.

Tomas Manuel Elio, 
Ministro de Relaciones Exteriores.

möglich machen. Er muß sich, 
um unerschütterlich zu sein, au 
die Gerechtigkeit gründen, nnn 
die Gerechtigkeit würde nicht von 
dieser Art sein, solange nicht all6 
Staaten als Personen eigenen Rech
tes und im Vollbesitz ihrer Eigen
schaften nebeneinander bestehen 
können.

Ich ersuche, diese Ausführung611 
zur Kenntnis und Prüfung der be
freundeten Regierung zu bringet 
bei der Ew. Hochwohlgeboren be
glaubigt ist, und derjenigen Organ* 1' 
sationen, die an der Herrsch» 
von Friede und Gerechtigkeit 111 
der Welt Interesse nehmen.

Tomas Manuel Elio, 
Minister

der auswärtigen Angelegenheit611,

6. Intervention der Ver. Staaten von Amerika im russisch' 
chinesischen Streitfalll) auf Grund des Kellogpaktc

Erklärung des Staatssekretärs Stimson mit Note 
und Rußland vom 2. Dezember 19293).

'We have been engaged in discussions with the governments

an Chin»

of

several of the other powers signatory to the Pact of Paris in regar 
the situation in Manchuria. During the past few days organized Russi ^ 
forces have been in conflict with organized Chinese forces near Dai h1 
in northern Manchuria. It is credibly reported that many casual 
occurred and that thousands of the inhabitants of the neighborly 
towns have been driven from their homes. Although the causes of 
conflict are in dispute and the accounts are somewhat contra'dicto^
it is clear that serious encounters between military forces of China

i930'
1) Zu dem Streitfall selbst vgl. L’Europe Nouvelle Nr. 625 vom 1. Febr. g, 

S. 219; Quigley, China Weekly Rev. Jan. 25, 193°, S. 277 fi.; Europ. Gespr.
443 ff., 1930 S. 38 ff., no ff. Eur. Ec. & Polit. Surv. 1929, S. 641 fi.; Mitteilung 
chines. Reg. an Staatssekr. Stimson in Press Notice, Department of State U. S.
21. Aug. 1929; For. Aff. (Am.) Oct. 1929, S. 52 ff.; Ostasiat. Rundschau vom ^0 
1929, S. 536; Hornbeck, Direktor der Abteilung für den fernen Osten i» ^ 
Department U. S. A., Rede, gehalten im Williamstown Institute of Politics am »7' gj; 
1929, Press Notice, Dept, of State vom 29. Aug. 1929; U. S. D. vom 6. Dez. I929’ qs,tr 
Ching-Chun Wang, Nineteenth Century, Feb. 1930 S. 167 ff; Hoetzsc»- 
Europa, 1929 S. 727; Bull. of. Int. News vom 19. Dez. 1929 S. 3.

2) U. S. D. 3. 12. 1929.
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ussia have occurred. It also is clear that during the months since 
controversy began no effective steps have been taken by the Chinese 

and Russian governments looking toward an arbitration of the dispute 
Th ltS set^ement through neutral conciliation or other pacific means.

e efficacy of the Pact of Paris depends upon the sincerity of the 
governments which are party to it. Its sole sanction lies in the power 
c- Pu^ic opinion of the countries, constituting substantially the entire 

vihzed world, whose governments have joined in the covenant. If 
o recent events in Manchuria are allowed to pass without notice or 

Puhr'St ^ an^ ^ese governments the intelligent strength of the 
11c opinion of the world in support of peace can not but be impaired, 

have found in our discussions referred to above community 
in fh6WS With re£ard to the fundamental principles. There has been 
cu •GSe discussions no suggestion of intervention of any kind. Dis- 

ssions have been directed to discovering the best means of expressing 
tIiG °Pinion of each of the nations by way of remonstrating against 

e use of force by either side in this controversy, 
th Government of the United States has sent to China and Russia 

e following statement 3):
I he Government and people of the United States have observed 

q, . apprehensive concern the course of events in relations between 
thlna- anc* Russia in the phase which has developed in reference to 

e situation in northern Manchuria since July io. 
bet 18 this Government took steps, through conversations
at w66" ^le Secretary °t State and the diplomatic representatives 
an, ashington of five powers, to see that the attention of the Chinese 
for Russian governments be called to the provisions of the Treaty 
s;g Ule Renunciation, of War, to which both China and Russia were 
f0r a 0iaes- Both the Russian and the Chinese governments then made 
att j and public assurances that neither would resort to war unless 

acved. Since that time that treaty has been ratified by no less than 
powers, including China and Russia. 

pr0 . , American Government desires again to call attention to the 
artiVjSlons of the Treaty for the Renunciation of War, particularly to 
settpG wbich reads, ‘The High Contracting Parties agree that the 
or lTrnent or solution of all disputes or conflicts of whatever nature 
^ whatever origin they may be, which may arise, among them,

houv^jj Elne ähnliche Note der französischen Regierung ist abgedruckt in L’Europe 
4r hj e Nr. 625 vom i. Februar 1930, S. 221. Dort auch eine französische Übersetzung 
^%isc}7 folgenden amerikanischen Noten. Eine der amerikanischen entsprechende 
vQiti 3 1 Note an die russische und die chinesische Regierung ist abgedruckt in der Times 
> die aZ' 192g- U- S- D- vom 12. Dez. 1929 bringt (S. 8) eine Liste der Mächte, die 
l!her gt( u Forderung des Staatssekretärs Stimson geantwortet haben mit Bezeichnung 
P^thie ^ ungnahme. Japan lehnte die Mitwirkung ab, Deutschland drückte seine Sym- 

strep1*" C*em Schritt der amerikanischen Regierung aus, sandte aber keine Note an 
Parteien, weil Friedensverhandlungen bereits eingeleitet seien (Über- 

Vbth lg or deutschen Note U. S. D. vom 16. Dez. 1929 S. 11, der österreichischen U. S. D. 
Z. cz‘ 1929 S. 3, der türkischen Erklärung U. S. D. vom 14. Dez. 1929 S. 2). 

US ‘ dffl Recht u. Völkern Bei. 2, T. 2: Urk.
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shall never be sought except by pacific means’ ; and the American 
Government takes occasion to express its earnest hope that China and 
Russia will refrain or desist from measures of hostility and will find 
it possible in the near future to come to an agreement between them
selves upon a method for resolving by peaceful means the issues over 
which they are at present in controversy. The American Government 
feels that the respect with which China and Russia will hereafter be 
held in the good opinion of the world will necessarily in great measure 
depend upon the way in which they carry out these most sacred pr°' 
raises.’ "

Erklärung der Sowjetregierung vom 3. Dezember ipzcD)- 
“The Union of Socialist Soviet Republics from the first day 

its existence has pursued a policy of peace, and unlike other power5 
has never resorted to military action except as a necessary step 
defense due to direct attack on the Union or armed intervention in its 
internal affairs. The Soviet Union has consistently pursued this policy 
and intends to pursue it independently of the Paris pact for abolition 
of war.

During recent years the Nanking Government, evading by n 
usual methods settlement of the conflict by diplomatic ways, has carrie 
on toward the Soviet Union a provocative policy of violation of m6 
customary rules and treaties, notwithstanding the fact that the56 
treaties were not imposed on China by force but were concluded on t ® 
basis of full equality and free will and that the Soviet Union voluntafl y 
surrendered in these treaties extraterritorial consular jurisdiction an 
other privileges which the Chinese Government until now has i>eefl 
vainly trying to abolish in regard to other powers.

The climax of this policy was the seizure of the Chinese Easter11 
Railway without any warning or preliminary presentation of any claim5' 
in violation of existing agreements regarding the joint administratis 
of the railway. c

The Soviet Government believes that if action such as that 
the Nanking Government were taken toward the United States, 
Britain or France it would be considered by their governments suffices 
cause for putting into force reservations they made when signing the pa^ 

The Soviet Government declared when signing that it did 11 
recognize the reservations and did not intend to use them. ^

The Nanking Government not only resorted to illegal seizure 
the Chinese Eastern Railway but mobilized along the Manchuria Rail"
an army, various sections of which, together with counter-revoluticmary

fj}6
Russian bands included therein, made systematic attacks on 
U. S. S. R., crossing the frontier and firing on units of the Red Ar ^ 
and frontier villages, robbing and violating a peaceful populate ' 
causing thereby losses of lives and property.

4) China Weekly Rev. Jan. 25, 1930, p. 277. Deutsche Übersetzung in bl,r ^ 
Gespr. Nov./Dez. 1929, S. 630 fl.
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Despite frequent warnings through the German Government, 
ese attacks did not cease but rather increased, and compelled the 

j °Vlet Far Eastern army, in the interests of defense, protection of the 
rentier and the peaceful population to take counter measures. Thus 

e actions of the Red Army had due considerations of self-defense 
n Were in no wise violations of any obligations of the Paris pact.

That cannot be said of armed forces in Chinese territory and Chinese 
°rts °f those powers who have applied today to the Soviet Union with 
entical declarations.

„ Die Soviet Government states that the government of the United 
^ a es has addressed its declaration at a moment when the Soviet and 
We 6n Governments already had agreed to several conditions and 

re proceeding with direct negotiations which would make possible 
°mpt settlement of the conflict between the Soviet Union and China, 

sid , In View of this fact, the above declaration cannot but be con- 
ered unjustifiable pressure on the negotaitions and cannot therefore 
taken as a friendly act.

n the Soviet Government states further that the Paris pact does 
of Ve any single State or group of States the function of protector 

his pact. The Soviet, at any rate, never expressed consent that 
y "Dates themselves or by mutual consent should take upon them- 

Ghres such a right.
c /he Soviet Government declares that the Soviet-Manchurian 
Dni 1Ct can he settled only by direct negotiations between the Soviet 
aC(,l0n and China on the basis of conditions known to China and already 
fereepted by the Mukden Government, and that it cannot admit inter- 

nce of any other party in these negotiations or the conflict. 
n conclusion, the Soviet Government cannot forbear expressing 

°WnZernent that the government of the United States, which by its 
aPnl WlP has no official relations with the Soviet, deems it possible to 

D y to it with advice and counsel.”
Erki*

rung des Staatssekretärs Stimson vom 4. Dezember
'9295).

in J have seen the text of the Russian memorandum as reported 
be re Press. Between cosignatories of the pact of Paris it can never 
of *ghtly thought unfriendly that one nation calls to the attention
tiuj other its obligations or the dangers to peace which from time to 

arise.
W0rl^s far back as The Hague Convention of 1899 the nations of the 
Dake agreed that strangers to a dispute, on their own initiative, could 
^p.j^'Dgcstions looking for peace between the states which were at 
the and that the exercise of that right is not to be regarded by 
D ig ^ les in conflict as an unfriendly act. This was reaffirmed again 

' and has been the recognized rule ever since.

s) U's. d. 5. Dez. 1929.
18*
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The message of the American Government was sent not fronJ 
unfriendly motives but because this Government regards the pact 0 
Paris as a covenant which has profoundly modified the attitude 0 
the world towards peace and because this Government intends to shap6 
its own policy accordingly. In the language of the joint statemen 
issued by the President of the United States and the prime minist 
of Great Britain on Oct. io last ‘both our governments resolve to accept 
the peace pact not only as a declaration of good intentions but as a 
positive obligation to direct national policy in accordance with its 
pledge.'

The present declaration of the authorities of Russia that they al 
now proceeding with direct negotiations which will make possible the 
settlement of the conflict is not the least significant evidence to sh°w 
that the public opinion of the world is a live factor which can be prompt: y 
mobilized and which has become a factor of prime importance in tłl 
solution of the problems and controversies which may arise betweefl 
nations.”

7. Notenwechsel zwischen der britischen und der niedef' 
ländischen Regierung über die Regelung der Kriegsschäden 

des holländischen Fischereigewerbes1), 
i. Sir Austen Chamberlain to M. van Swinderen.

Foreign Office, March 22, 19^ 
Sir,

With reference to the prolonged discussions which have ta* 
place regarding the claims in relation to damage or losses alleged 
have been suffered by Netherlands nationals during the late war, I ^ j 
the honour to state that His Majesty’s Government in the Um 
Kingdom, after careful review of the facts of the individual cases, 5 
no reason whatever to modify their conclusion that no liability t°waf0f 
any of the claimants rests upon them under recognised principle5
international law. vel’His Majesty's Government in the United Kingdom have, howe- ^ 
as you are aware, recognised that the claims presented on behalf 
the Dutch fishing industry as a consequence of the action which ^ 
British authorities were reluctantly compelled to take during the ^ 
stand on a special footing and they are now prepared as an act of & ^ 
towards the claimants to pay to the Netherlands Government in re5^efl 
of the fishing vessels’ claims the sum of I million guilders, it being ^ 
entirely to the Netherlands Government at their discretion to disp y 
of this amount in favour of those claimants in such way as they 1 ^ 
consider proper. With a view to protecting His Majesty’s Govern# j 
in the United Kingdom against a possible double liability, it is unde#

i) Cmd. 3311. T. S. No. 9 (1929).
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at the Netherlands Government will obtain an undertaking from 
c airnants benefiting from this payment or from the representatives 
0 sUch claimants to the effect that the compensation received is accepted 
|n final settlement of their claims, and that no further action will be 
■ en against the Government of His Majesty in the United Kingdom 
ln respect thereof.

His Majesty's Government can, however, only make this offer 
°n ^°ndition that it is accepted as finally disposing, as between themselves 

c the Netherlands Government, of all the claims referred to in the 
rst paragraph of this note.

It is understood that, as regards claims other than those presented 
behalf of the Dutch fishing industry, there still remain open to the 

e lonals of the Netherlands concerned the rights and remedies, if any, 
an^Hy avadahle to British or other nationals in similar circumstances, 
sub' access to the British Prize Courts is still available to claimants 
ope 6Ct to tb-c right of the British authorities to plead all defences legally

to It is, of course, understood that the right of each Government 
Maintain on future occasions such position as it may deem appro

bate with respect to the legality under international law of measures 
rpC 1 as those giving rise to the claims or other points in dispute is fully 
a Served, and that the juridical position of neither Government is in 
ny Way prejudiced.

I have, &c.
Austen Chamberlain. 2

2i M. van Swinderen to Sir Austen Chamberlain.
Legation des Pays-Bas.

]yj . Londres, le 22 mars 1929.
‘ le Secretaire d’Etat,

f]u J ai l’honneur d’accuser reception a votre Excellence de sa lettre 
Co 22 mars 1929 ayant trait aux discussions prolongees qui ont eu lieu 
s°uffernant certaines reclamations au sujet de dommages et pertes 
t);i erts par les ressortissants neerlandais pendant la guerre mondiale. 
ę,'( 'ls cette lettre votre Excellence a bien voulu me faire savoir que le 
tfiin Vernernent de Sa Majeste dans le Royaume-Uni, apres un examen 
ItlodUfileUX des faits de chaque cas special, ne voit aucune raison de 
les ltler sa conclusion qu’aucune responsabilite ne lui incombe selon 
inte?rin,cIPes reconnus de droit international a l’egard d’aucun des 

esc“" Le Gouvernement de Sa Majeste dans le Royaume-Uni a, 
reconnu que les reclamations presentees en faveur de 

des pecheries a la suite des mesures que les autorites bri- 
v,ucrr etaient contraintes a prendre, contrę leur gre, pendant la 
CoiMit' °n^ un caractere special, et il serait dispose a payer, dans les 

favl0ns bientionnees dans votre lettre, au Gouvernement neerlandais, 
CUr des pecheries, comme un acte de grace ä l’egard des reclamants,

SEE
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la somme d’un million de florins, laissant entierement au Gouvernement 
neerlandais de disposer ä sa discretion de cette somme en faveur des 
pecheurs dont il s’agit, de la maniere que ce Gouvernement croira 
equitable.

En reponse.J’ai l’honneur de faire savoir ä votre Excellence que 
le Gouvernement neerlandais regrette vivement que le Gouvernement 
de Sa Majeste dans le Royaume-Uni n’a pas cru pouvoir entrer dans 
les vues du Gouvernement neerlandais et qu’il decline tonte obligation 
de dedommagement au sujet des reclamations dont il s’agit et que le 
Gouvernement neerlandais trouve justifiees. C’est, toutefois, avec 
satisfaction que le Gouvernement neerlandais a releve de la lettre 
precitee de votre Excellence que le Gouvernement de Sa Majeste dans 
le Royaume-Uni s’est declare pret ä accorder une indemnite en faveur 
des pecheries neerlandaises et, en offrant une sonmme d’un million de 
florins, fait preuve ä leur egard d’un esprit large, que mon Gouvernement 
apprecie ä sa juste valeur. Le Gouvernement neerlandais m’a autorise a 
accepter cette off re, aux conditions emises dans la lettre de votre Excellence-

Le Gouvernement neerlandais prend acte de ce que le Gouverne
ment de Sa Majeste dans le Royaume-Uni assurera aux ressortissants 
neerlandais Interesses, untres que ceux vises au deuxieme paragraph6 
de votre lettre, tons droits et remedes dont pourront profiter ses propreS 
nationaux ou les ressortissants d’autres Puissances dans des circon- 
stances analogues et que l’acces aux tribunaux de prises britannisch 
restera ouvert aux reclamants, le droit des autorites britanniques d}' 
faire valoir teile defense que les lois leur accordent, demeurant egalemd1 
reserve.

Il est, naturellement, bien entendu que le droit de chacun des deu* 
Gouvernements de maintenir a l’avenir telle attitude qu’il jugera opp°r' 
tune a l’egard de la legalite selon le droit international de mesures cornL*6 
celles qui ont donne lieu aux reclamations ou ä l’egard d’autres poipts 
en contestation est completement reserve, et que la position juridiS6 
d’aucun des deux Gouvernements n’est d’aucune faęon prejudicR6-

Veuillez agreer, &c.
R. de Marees van Swinderen.

8. Wiederaufnahme der Beziehungen zwischen Groß
britannien und Sowjet-Rußland1).

No. X.
Text of Communication from His Majesty’s Governrn6^ 
in the United Kingdom to the Government of the U n1 
of Soviet Socialist Republics transmitted through 1 

Norwegian Minister in Moscow on July 15, 1929.
His Majesty’s Government in the United Kingdom have caref11 , 

considered the existing state of the relations between this country a
') Cmd. 3418. Russia No. 1 (1929); Cmd. 3467, T. S. No. 2 (1930). PelltS
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he Union of Soviet Socialist Republics and are prepared to re-establish the 
formal machinery of diplomati crelations between Great Britain and 

e Union of Soviet Socialist Republics, on the understanding that 
. e reciprocal rights and duties which international law recognises as 
incumbent on States in their relations with one another subsist between 

18 country and the Union of Soviet Socialist Republics. To this 
His Majesty’s Government invite the Government of the Union 

? Soviet Socialist Republics to send a responsible representative to 
0ndon in order to discuss with the Foreign Secretary direct the most 

expeditious procedure for reaching as rapidly as possible a friendly 
jOih mutually satisfactory settlement of the outstanding questions 

e Ween the two countries, including those relating to propaganda 
and debts.

No. 2.
Tr » an.s 1 ation of Communication from the Soviet Government 
eceived through the Norwegian Minister in Moscow and

dated July 23, 1929.
,, Hie Government of the Union of Soviet Socialist Republics note 
t e communication from the British Government that they are willing 
^ re-establish diplomatic relations with the Union of Soviet Socialist 
j cpublics, the interruption of which was not the consequence of the 

U t or desire of the Government of the Union. The Government of
on welcome this proposal in the interest of both countries andUni,

t the cause of peace. The Government of the Union consider it neces- 
tilat there shall be established as soon as possible a lasting agree- 

a ent regarding disputed questions, and believe that such a lasting 
reement can only be attained through both parties being treated as 

a ,ln§ equal rights and by the maintenance of reciprocal dignity
a esteem.

dim ^le Government will assume the rights and duties of States in 
uT °rnatic relations between themselves as soon as the British Govern- 

n takes upon itself these rights and duties. 
aj *n view of the fact that the note from the British Government 
qUrS at a preliminary exchange of views exclusively regarding the proce
su, ^ to be followed in the subsequent discussion of disputed questions 
0pinn°t at an actual discussion of these questions, and being of the 
it, 'p011 that these deliberations regarding procedure can be concluded 
fyp c°urse of a very short period, the Government are requesting 
to ; °vgalevski, plenipotentiary representative of the Union in France, 

°urney to London for this purpose.
' ~--

hußia^'mg Europ. Gespr 1929, S. 555 ff. Über die britischen Beziehungen zu Sowjet- 
U30 s‘3V81. auch: Bull. of. Int. News vom 10. Okt. 1929 S. 3 und vom 5. Juni
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No. 3.
Translation of Note handed by M. Do vgalevski to the Secre

tary of State for Foreign Affairs on July 3t, 1929.
The Government of the Union of Soviet Socialist Republics have 

clone everything on their side to facilitate the rapprochement between 
the Union and Great Britain and the resumption of normal diplomatic 
relations between the two countries. The fact, however, that the British 
Secretary of State for Foreign Affairs has stated to M. Dovgalevskh 
the Soviet Ambassador to France, that it is impossible for the British 
Government to re-establish normal relations between the two countries 
before the solution of the questions outstanding between them, shows 
that the British Government do not desire or are unable to bring about 
the resumption of these relations. If such were not the case, the British 
Government would not have proposed, as a preliminary condition f°r 
the re-establishment of normal relations, the solution of questions so 
complicated and contentious as the mutual claims and counter-claims- 
This new circumstance, which was not foreshadowed by the note from 
the British Government addressed to the People’s Commissariat f°r 
Foreign Affairs on the 17th July, requires a fresh examination of the 
question. For that reason the People’s Commissariat for Foreign Affair5 
finds itself compelled to ask for fresh instructions from the Praesidium 
of the Central Executive Committee of the Union, which will consider 
the new proposals of the British Government at its next plenary session-

No. 4.
Foreign Office Communique of August 2, 1929.

The conversations between Mr. Henderson and M. Dovgalevski» 
which began on the 29th July, were resumed yesterday evening. N- 
Dovgalevski returned to Paris this morning, and the conversations wn 
not be continued for the present.

In his original invitation Mr. Henderson made it clear that it w»s 
the desire of His Majesty’s Government to resume regular relatio°s 
with the Government of the Soviet Union, and that a responsible re' 
presentative of the latter would be welcomed with a view to discussion 
the most expeditious procedure for the settlement of outstanding queS 
tions, including debts and propaganda. Though the reply of the SoVie^ 
Union to this invitation was somewhat ambiguous, it was presuiu6 
that in offering to send M. Dovgalevski to London the Soviet Unj0^ 
had authorised him to discuss the procedure for settling entstanden 
questions on the lines proposed by Mr. Henderson. ,

In their first interview Mr. Henderson explained to M. DovgaleV5
the lines on which His Majesty’s Government wished to proceed, that
he was anxious to avail himself of the present parliamentary recess 
order to set up the necessary machinery for dealing with such °u. 
standing questions as debts, claims, trade, &c. He felt sure that, xV* 
goodwill on both sides, sufficient progress might be made to enaD
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lrtl on the reassembling of Parliament in October to report what had 
een achieved, that the principles on which a settlement could be worked 

°ut had been defined, and to request authority, even if complete 
Settlenrents of all outstanding questions had not been reached, for the 
exchange of fully accredited Ambassadors between the two countries.

Dovgalevski, on instructions from his Government, replied that 
the view of his Government the best method of proceeding was the 

airnediate exchange of Ambassadors, that the Government of the Soviet 
nion could not at present accept Mr. Henderson’s proposals, and 
°uld have to refer them to the next session of the Praesidium of the 
entral Executive Committee.

His Majesty's Government adhere to their desire to resume normal 
p ations with the Union of Socialist Republics, and take note that the 
raesidium of the Central Executive Committee of the Soviet Union 

„1 consider the new proposals of His Majesty’s Government at their 
"^session.

No. 5-
°tatement made by the Secretary of State at Geneva on 

September 4, 1929.
1 The actual resumption of relations cannot take place until a report 

as been made to Parliament.
p In the meantime, there is plenty of work to be done, and the interval 
0' Wepn now and the opening of Parliament could still usefully be 
tl CllPied in arranging the procedure and programme for the subsequent 

inflations, which I hope will lead to the settlement of the outstanding
ions between the two countries.

as The desire of the British Government is to re-establish relations 
thrw°n as Possible on a friendly and stable basis, and the invitation to 
j-e government of the Union of Soviet Socialist Republics to send a 

fusible representative to London in order to discuss the most ex-Pediti, representative 
°Us procedure still stands.

St,
No. 6.

catement made by M. Litvinov on September 6, 1929. 
res ^he point of view of the Soviet Government on the question of 
<luit'ription of normal diplomatic relations between Britain and Russia is 
the Clear and well known. It was precisely stated by M. Piatakov on 
Trad5th April last on the order of the Soviet Government to the British 
atiVg delegation, which visited the Soviet Union whilst the Conserv- 
iti th Government was in office. The same point of view was expressed 
Was ,e n°te from Soviet Government, dated the 23rd July last, which 
d'Ą^landed to the British Government through the Norwegian Charge 
Gove res at Moscow. This note expressed the readiness of the Soviet 
N 1° discuss the procedure of negotiations on the question
kk6 /fences between the two countries, which negotiations were to 

P ace after the complete restoration of normal diplomatic relations.
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If the declaration of the British Foreign Secretary is to be under
stood in the sense that he desires again to meet a representative of the 
Soviet Government to discuss only procedure — into which will naturally 
enter formation of the agenda of future negotiations — no objection 
will be made on the part of the Soviet Government. The Soviet Govern
ment is ready to take corresponding steps as soon as the British Govern
ment states the place and the time of negotiations on procedure.

No. 7.
Text of Communication from His Majesty’s Government in 
the United Kingdom to the Government of the Union 0 
Soviet Socialist Republics, transmitted through the Nor' 

wegian Minister in Moscow, September 8, 1929.
His Majesty's Government have taken note of the statement made 

by M. Litvinov in Moscow on the 6th September on the subject of the 
re-establishment of relations between the British and Soviet Govern
ments, and as that has always been the purpose of His Majesty’s Govern 
ment would suggest that Tuesday, the 24th September, in London 
would be convenient date and place for the Foreign Secretary to mee 
Soviet representatives for the purpose of these negotiations on proce' 
dure. His Majesty’s Government would be glad to learn in due cour§e 
the port and time of arrival of Soviet representatives in England.

No. 8.
Translation of Communication from M. Litvinov receive 
through the Norwegian Minister in Moscow and dated Sep

tember 12, 1929.
The Soviet Government have noted for their guidance a corafflul11. 

cation from the British Government in which, with reference to 
statement of the 6th instant, they invite the Soviet Government aga* 
to send a plenipotentiary to London on the 24th September for t , 
discussion with the Foreign Minister of the question of the method ° 
procedure. In accordance with the above-mentioned statement ^ 
their note of the 23rd July in which is stated the Soviet Governing 
willingness to discuss, for the time being, only the question of the meth^ 
of procedure at succeeding negotiations and not questions under disput ^ 
the Soviet Government agree to send to London on the stated day 
representative with the necessary powers. The exact time and Eng11 , 
port of arrival of the Soviet Government representative will be sta 
later.
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No. g.
rotoco 1 Relative to the Procedure for the Settlement of 

Questions outstanding between His Majesty’s Government 
nf tpe United Kingdom and the Government of the Union 

q Soviet Socialist Republics, such Procedure to become 
Perative immediately on the Resumption of full Diplomatic 
Nations between the two States, including the Exchange

of Ambassadors.
^he undersigned, the Right Honourable Arthur Henderson, M. P., 

18 Majesty’s Principal Secretary of State for Foreign Affairs, and 
p Valerian Dovgalevsky, Ambassador of the Union of Soviet Socialist 
r ^Publics to the French Republic, having, on instructions from their 
^espective Governments, entered into an exchange of views on questions 
°nnected with the above-mentioned subject, have reached the follow- 

agreement:
I- Phe following questions shall be settled by negotiation between 

e two Governments: —
(i.) Definition of the attitude of both Governments towards the 

treaties of 1924.
(2) . Commercial treaty and allied questions.
(3) . Claims and counter-claims, intergovernmental and private;

debts, claims arising out of intervention and otherwise, and 
financial questions connected with such claims and counter
claims.

(4) - Fisheries.
(5) - Application of previous treaties and conventions.

p-- 2; Negotiations between His Majesty's Government in the United 
1 %dom and the Government of the Union of Soviet Socialist^ if 1 ana tne government or tne Union of Soviet Socialise 

tioPu Pcs with a view to the settlement of the above-mentioned ques 
reHti *-aPe place immediately on the resumption of full diplomatic

3ns> including the exchange of Ambassadors.
Go ^ phe aforesaid negotiations shall be conducted on behalf of the 
At^ment of the Union of Soviet Socialist Republics by the Soviet 
jjj assador in London, and on behalf of His Majesty’s Government 

United Kingdom by His Majesty’s Secretary of State for Foreign

be phe plenipotentiaries of the two Governments shall, if necessary, 
in SSlsted by joint committees, the members of which shall be appointed 
whethUaI number by each Government from among their nationals, 

officials or not, specially acquainted with the matters under

the rji' *Pese experts shall report to each of the plenipotentiaires on 
anq GSults reached in their joint examination of the respective questions 

the solution thereof which they suggest.
Pleni.6- All agreements resulting from the negotiations between the
^nv^^^Uaries take the form of a treaty or treaties between the two

rnments.
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7. Immediately on the actual exchange of Ambassadors, and not 
later than the same day as that on which the respective Ambassadors 
present their credentials, both Governments will reciprocally confirm 
the pledge with regard to propaganda contained in article 16 of the 
treaty signed on the 8th August, 1924, between Great Britain and 
Northern Ireland and the Union of Soviet Socialist Republics.

8. Simultaneously with the approval by both Governments of the 
procedure laid down in paragraphs 1—7, His Majesty’s Government 
in the United Kingdom will take the decision to resume normal dipl°' 
matic relations with the Union of Soviet Socialist Republics, including 
the exchange of Ambassadors.

9. The steps to be taken, as set out in the preceding paragraphs, 
including the decision concerning the re-establishment of diplomatic 
relations, will be brought for approval before Parliament early at the 
beginning of the next session. Immediately after this question shall 
have been discussed in Parliament, each of the two Governments will 
take the usual steps for the appointment of their respective Ambassadors.

London, October 3; 1929.
Arthur Henderson.

V. Dovgalfevski.

No. io.
M. Gregori Sokolnikov to Mr. Arthur Henderson

Embassy of the Union of Soviet 
Socialist Republics, December 2°’ 
1929.

Sir,
By Clause 7 of the Protocol signed on October 3rd last by 

Soviet Ambassador in Paris on behalf of the Government of the Uni0lJ 
of Soviet Socialist Republics and His Majesty’s Principal Secretary 0 
State for Foreign Affairs on behalf of His Majesty’s Government in 
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, both Govern 
ments engaged themselves to confirm the pledge with regard to prof# 
ganda contained in Article 16 of the General Treaty signed on August > 
1924, between the Union of Soviet Socialist Republics and Great Brita1' 
and Northern Ireland.

The terms of that Article were as follows: —
The contracting parties solemnly affirm their desire and intend^ 

to live in peace and amity with each other, scrupulously to respe 
the undoubted right of a state to order its own life within its 
jurisdiction in its own way, to refrain and to restrain all persons an 
organisations under their direct or indirect control, including orga# 
zations in receipt of financial assistance from them, from any & 
overt or covert liable in any way whatsoever to endanger the tra 
q utility or prosperity of any part of the territory of the British EmP* 
or the Union of Soviet Socialist Republics, or intended to embfi
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the relations of the British Empire or the Union with their neighbours 
0r any other countries.

It was further agreed that effect should be given to this Clause of 
he aforesaid protocol not later than the day on which the respective 
mbassadors presented their credentials.

W this day presented to His Royal Highness the Prince ol
ę, a!es the letters accrediting me as Ambassador of the Union of Soviet 
°cialist Republics to His Majesty the King, I have the honour by the 
erection of the People’s Commissary for Foreign Affairs and on behalf 

^ the Government of the Union of Soviet Socialist Republics to con- 
• rfm the undertaking contained in the Article quoted above, and to 
o' kr*1 y°u that the Government of the Union of Soviet Socialist Re- 
Publics regard that undertaking as having full force and effect as bet- 
o eeri themselves and His Majesty’s Government in the United Kingdom 

threat Britain and Northern Ireland and the Government of India.
I am instructed to add that the Government of the Union of Soviet 

Qcialist Republics will be happy to receive in accordance with Clause 7 
. e Protocol of October 3rd a corresponding declaration from His 

Misty’s Government in the United Kingdom of Great Britain and 
urthern Ireland and the Government of India.

I have, etc.,
G. Sokolnikov.

No. ii.

Mr. Arthur Henderson to M. Gregori Sokolnikov.
Foreign Office, December 20, 1929.

* °ur Excellency,
to * *lave Ihe honour to acknowledge the receipt of the Note, dated 
°f *n ^hich Your Excellency confirm, on behalf of the Government 
ga i'0 of Soviet Socialist Republics, the pledge regarding propa-
g n( a contained in Article 16 of the General Treaty signed on August 
of ?24’ between Great Britain and Northern Ireland and the Union 

Soviet Socialist Republics.
inf 2‘ *n Inking due note of this declaration I have the honour to 
bet°rin ^°ur Excellency that in accordance with the understanding 
G0Wcen His Majesty’s Government in the United Kingdom and the 
theVprninent of the Union of Soviet Socialist Republics, as recorded in 
has 1rotoco1 of October 3rd, 1929, His Majesty’s Ambassador in Moscow 
$0ci 3ecn instructed to inform the Government of the Union of Soviet 
W, t Republics that His Majesty’s Government in the United 

°m and the Government of India, for their part, also regard the 
rtaking contained in Article 16 of the Treaty signed on August 8, 

Govg as having full force and effect as between themselves and the
_ ament of the Union of Soviet Socialist Republics. 
J have -L-fe, etc.,

Arthur Henderson.
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No. 12.
Note verbale handed to Mr. Arthur Henderson by M. Gregofi 

Sokolnikov on December 20, 1929.
The Government of the Union of Soviet Socialist Republics, in 

giving the undertaking contained in Article 16 of the General Treaty 
signed on August 8, 1924, between the Union of Soviet Socialist Republic5 
and Great Britain and Northern Ireland and confirmed by the Notes 
exchanged to-day, have considered that undertaking as extending also 
to the dominions (Canada, the Commonwealth of Australia, New Zealand, 
the Union of South Africa, the Irish Free State, and Newfoundland)- 
Consequently, as soon as the Government of any Dominion shall have 
regulated their relations with the Union of Soviet Socialist Republic5 
in such manner as the circumstances of the particular case may require, 
the Government of the Union of Soviet Socialist Republics will be 
ready to repeat on the basis of reciprocity the undertaking above referred 
to in a separate exchange of Notes with such Dominion.

London, December 20, 1929.

No. 13.
Mr. Arthur Henderson to M. Gregori Sokolnikov.

Foreign Office, December 20, I929‘
Your Excellency,

With reference to your Note Verbale, dated to-day, I have th® 
honour to inform your Excellency that the attitude of the Governm611 
of the Union of Soviet Socialist Republics, as indicated in your Not®' 
is being communicated to His Majesty’s Governments in Canada, tbe 
Commonwealth of Australia, New Zealand, the Union of South Afr*ca’ 
the Irish Free State, and Newfoundland. ,

2. Further, I have the honour, at the instance of His Majesty5 
Governments in Canada, the Commonwealth of Australia, New ZealaO ’ 
the Union of South Africa, the Irish Free State, and Newfoundlai1 > 
to state that each of these Governments will regard the undertaking 
contained in Article 16 of the Treaty signed on August 8, 1924, betwe6 ^ 
Great Britain and Northern Ireland and the Union of Soviet Social^ 
Republics as having full force and effect as between themselves a° 
the Government of the Union of Soviet Socialist Republics.

I have, etc. Arthur Henderso11'

No. 14.
Sir Esmond 0vey to M. Maxim Litvinov.

Your Excellency, Moscow, December 21,
By clause 7 of the protocol signed on the 3rd October last by ^ 

Majesty’s Principal Secretary of State for Foreign Affairs on beba^ 
of His Majesty’s Government in the United Kingdom of Great Brital
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a^d Northern Ireland, and the Soviet Ambassador in Paris on behalf 
0 the Government of the Union of Soviet Socialist Republics, both 

°Vernments engaged themselves to confirm the pledge with regard to 
Propaganda contained in article 16 of the General Treaty signed on the 
rj . August, 1924, between Great Britain and Northern Ireland and the 

ni°n of Soviet Socialist Republics.
the terms of that article were as follows: —

“The contracting parties solemnly affirm their desire and in
tention to live in peace and amity with each other, scrupulously to 
respect the undoubted right of a State to order its own life within its 
°Wn jurisdiction in its own way, to refrain and to restrain all persons 
and organisations under their direct or indirect control, including 
organisations in receipt of financial assistance from them, from any 
act overt or covert liable in any way whatsoever to endanger the 
tranquillity or prosperity of any part of the territory of the British 

rapire or the Union of Soviet Socialist Republics, or intended to 
ernbitter the relations of the British Empire or the Union with their 
neighbours or any other countries.” 

a, It was further agreed that effect should be given to this clause of 
e aforesaid protocol not later than the day on which the respective 
^bassadors presented their credentials, 

tb ^aying this day presented to the Central Executive Committee of 
j,e Union of Soviet Socialist Republics the letters accrediting me as 
^ls Britannic Majesty's Ambassador to the Union of Soviet Socialist 

^-Publics, I have the honour, by the direction of His Majesty’s Principal 
q Cretary of State for Foreign Affairs and on behalf of His Majesty’s 
|r^,Vernrnent in the United Kingdom of Great Britain and Northern 
Co an(I and of the Government of India, to confirm the undertaking 
fh- /Une<I bi the article quoted above, and to inform your Excellency 
in Us Majesty’s Government in the United Kingdom and the Govern- 
as ■} of India regard that undertaking as having full force and effect 
o x‘tween themselves and the Government of the Union of Soviet 

^st Republics.
Kin ^ am instructed to add that His Majesty’s Government in the United 
protS(1°m will be happy to receive, in accordance with clause 7 of the 
iqe °c°i °f the 3rd October, a corresponding declaration from the Govern- 

°I the Union of Soviet Socialist Republics.I avail, etc.
Esmond Ovey.

fir, M
If^sktion)

No. 15.
Maxim Litvinov to Sir Esmond Ovey. *

Moscow, December 21, 1929.*6Ur 1 Ambassadeur,
I)haVe the honour to acknowledge the receipt of the note of the 

Member, in which you confirm, on behalf of His Majesty’s Govern-
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ment, in the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and 
the Government of India, the pledge regarding propaganda contain® 
in article 16 of the General Treaty signed on the 8th August, I92^’ 
between the Union of Soviet Socialist Republics and Great Britain an
Northern Ireland. _

In taking due note of this declaration I have the honour to inform 
you that, in accordance with the understanding between the Govern' 
ment of the Union of Soviet Socialist Republics and His Majesty5 
Government in the United Kingdom, as recorded in the protocol of ^ 
3rd October, 1929, the Ambassador of the Union of Soviet Social^ 
Republics in London has been instructed to inform His Majesty5 
Government in the United Kingdom of Great Britain and Norther11 
Ireland and the Government of India that the Government of the Uni°^ 
of Soviet Socialist Republics, for their part, also regard the undertake 
contained in article 16 of the treaty signed on the 8th August, I92,^ 
as having full force and effect as between themselves and His Majesty^ 
Government in the United Kingdom of Great Britain and Norther 
Ireland and the Government of India.

I have, etc.
M. Litvinov.

9. Monopolverträge
de1a) Vertrag zwischen der Regierung des Königreichs 

Serben, Croaten und Slowenen und der Scliwedisc1 
Zündholzaktiengesellschaft vom 30. Oktober 1928 ')'

Contr at ,
conclu entre le Gouvernement Royal du Royaume des Serbes, CroaRs 
Slovenes, ci-apres denomme le Gouvernement, represente par son Mi^lS ^ 
des Finances, Monsieur le Docteur Nicola Soubotitch d’une parł, e , 
Svenska Tändsticks Aktiebolaget, ci-apres denommee la Stab, de S 0 ̂

autorise, d’autre pari.

Article 1. ß5
La Stab s’engage a organiser, seule ou avec les usines allumettm^ 

existantes dans le Royaume des Serbes, Croates et Slovenes, la V ^ 
d’allumettes dans le Royaume, que le Gouvernement confie exdu.s f5 
ment ä la Stab ou ä l’organisation creóe ou designee par eile et ton] 
sous sa direction et sa responsabilite. . e$t

Les allumettes dont la Stab aura le droit exclusif de vente doi^ 
etre fabriquees dans le pays, excepte les cas prevus par le present con ^c 
La fabrication actuelle des allumettes ordinaires sera repartie ® p 
les usines existantes d’apres les contingents dejä fixes ou ä fixer P

J) Sluźbene No vine 1928, Nr. 273. 23. November 1928.
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tab et les usines d’un commun accord. Les usines peuvent neanmoins 
ec er librement leurs contingents l’une ä l’aütre.

Les grossistes seront approvisionnes en allumettes par les depots 
e la Stab, d’ores et dejä autorisee ä creer de nouveaux depots pour 
cuiter l’approvisionnement des vendeurs. 

f A la sortie de la marchandise des usines, la Stab sera debitee de la 
e ‘ e be monopole sur les allumettes en vertu des documents necessaires 
lesemPts de tonte charge. Cette taxe de monopole sera calculee suivant 

stiPulations ci-dessous (art. 5 et 6), et le payement en sera effectue 
ensuellement. La taxe debitee pour un mois sera payee le 15 du mois 

le 1Vant. L’Administration Autonome des Monopoles d’Etat exercera 
c°ntröle de la taxe uniquement a la sortie de la marchandise des usines. 

]e J e mode de payement de la taxe de monopole entrera en vigueur 
deI " Janvier 1929. Jusqu’a cette date, le mode actuel de payement 

Cette taxe reste en vigueur.

Article 2.
Pa +-^-U cas °b une on plusieurs usines d’allumettes refuseraient de 
nertlc'Per ä ^organisation de la Stab pour la vente des allumettes, elles 
c P°Urront produire que leurs contingents actuellement fixes, et toute 
jj e Production sera achetee par l’Administration Autonome des Mo- 
cont eS’ Lour le compte de la Stab, au prix reconnu, par le present 
L’A aux untres usines moins la commission de vente existante.
. ministen Autonome des Monopoles cedera ä la Stab cette mar- 
cett *Se au m™e prix et sans aucuns frais, et la taxe de monopole sur 
la r! marchandise sera payee par la Stab au moment de la reprise de

merchandise.
StabSl Une ou phisieurs usines refusent de livrer leur production a la 
Hrs’ 81 eUes oessent la fabrication, ou encore si elles refusent de vendre 
Prey C°ntingents a l’Administration Autonome des Monopoles au prix 
c0rri U Pai; le present contrat, la Stab s’engage a satisfaire, dans ces cas 
c°Ps 1C ^ ailleurs toujours, aux besoins du pays en ce qui concerne la 

°rnmation d’allumettes ordinaires de bonne qualite.

Article 7.
I Jdeg MC Gouvernement s’engage a ce que l’Administration Autonome 

ceUe.c°noP°les mettra ä la disposition de la Stab, sur la demande de1 111VLL1 CL iX 1 CL uct. utuu, oui. 1U LlClllcUlUG (_1G

acttieli\et aussi longtemps qu’elle le desirera, toute son organisation 
a Ven ,e de ^ente — grossistes et detaillants — et obligera ses vendeurs 
tle to les allumettes ä des conditions qui, si les parties contractantes 
fes C0] ,ent Pas d’accord, ne seront pas plus onereuses pour la Stab que 
5% n bions actuelles stipulant 2% de commission aux grossistes et 

tVx detaillants.
CÓtć’ la Stab s’engage a respecter les contrats deja passes 

valabj Administration Autonome des Monopoles et les vendeurs et 
2, a]jCs JUsqu’a la fin de 1’annfie 1929.

■ »ff. Recht u. Völkerr. Bd. 2, T. 2: Urk. 19
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Article 4.
Le Gouvernement s’engage ä ne fabriquer, pendant la duree du 

present contrat, aucun type d’allumettes, ni produits allumettiers serrU' 
ouvres, ni briquets et pierres d’allumage. II s’engage egalement ä ne 
pas construire d’ateliers pour la fabrication des briquets et pierres
d’allumage. ;

Le Gouvernement s’engage ä ne vendre aucun type d ahumettes, 1 
dans le pays ni ä l’etranger, et ä ne permettre a personne de le faire, sau 
a la Stab.

Le Gouvernement s’engage ä empecher tonte fabrication desun- 
articles, excepte les briquets et pierres d’allumage, en dehors des usings 
existantes actuellement dans le pays et celles qui pourraient etre cor 
struites par la Stab en vertu de l’autorisation que le present contra
lui accorde. . .

Le Gouvernement autorise la Stab a construire des nouvelles usin ^ 
d’allumettes dans les endroits et aux epoques ou eile le jugera utile 
ses interets, en tenant compte cependant, dans la mesure du possi 
des desiderata de 1’Administration Autonome des Monopoles en ce d 
concerne les endroits ou ces usines seront installees. La Stab a le dro 
de se porter acquereur des usines existantes dans le Royaume ou 
actions des societes allumettieres proprietaries de ces usines. §

La Stab emploiera dans l’industrie et le commerce allumettiers * 
ouvriers et les employes du pays, et prend l’obhgation de n’y engage ' 
en plus des etrangers qui y sont deja occupes, que 15 (quinze) pers 
nes de nationalite etrangere au maximum.

Article 5. ^
Le Gouvernement s’engage a inter dire, pendant la duree du pr®5®^ 

contrat, toute importation d’allumettes et prend 1’obligation de a 
pas importer lui-meme. Par contrę, la Stab est autorisee et obligee, P°^ 
satisfaire au besoin de la consommation du pays en allumettes ordinal 
d’importer les quantites necessaries de ces allumettes en cas de D t 
majeure (incendie, greve de longue duree, inondation, etc.), empe^1^ 
les usines du Royaume, pendant plus de trois mois, de satisfaire au be ^ 
de la consommation du pays en allumettes ordinaires. Dans ce caA t 
Stab n’aura a payer sur les allumettes importees, exemptes du p&Y^ ä 
de la douane proprement dite, que la taxe de monopole, PayaD uf 
1’entree de la marchandise. Elle s’engage a prendre des mesures 
que cette situation exceptionnelle dure le moins possible. p

La Stab est autorisće a exporter des allumettes fabriquees 
pays, celles-ci etant exonerees de toute taxe, y compris la taxe ce ,jir 
nopole, charge ou droits de sortie. Elle est egalement autorisee a ^ 
porter pour toute quantite d ’allumettes exportees a 1 etranger 
quantite egale d’allumettes en tiges, sans payer de douane propi‘eI
dite. eXldPe

La Stab a le droit d’importer, en payant la douane, et de v
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dans le pays des allumettes de types dits de luxe, comparables aux types
bis et ioi ter qu’on Importe en France, ainsi que d’autres types 

Pcciaux en boites, portefeuilles on n’importe quelle autre presentation, 
pJ 'jPtd ks types des allumettes ordinaires fabriquees dans le pays. Fontes 
Ca bo’tes de ces allumettes devront porter sur leurs etiquettes, soit en 
^jacteres latins, soit en caracteres cyrilliques, les mots suivants abreges 
Se I*211 ent*er: »Kraljevina Srba, Hrvata i Slovenaca" (Royaume des 
da1 T' ^roabes et Slovenes). La Stab aura egalement le droit de fabriquer 

^ Pays Gt d'y vendre ces allumettes de luxe ainsi que les allumettes 
y^6S speciaux, et eile s’efforcera d’introduire cette fabrication aussitöt 

allu CS conditions le lui permettront. La taxe de monopole sur lesdites 
Par I?ettes’ S01t importees, soit fabriquees dans le pays, sera calculee 
ord' et ne Pourrra depasser la taxe de monopole sur les allumettes 

maireg calculee par tige egalement. Les prix de vente desdites allu- 
seront fixes par la Stab.

ril0n'1 ^’Administration Autonome des Monopoles preleve la taxe de 
ne °P°^e Sur ces allumettes en se servant de banderoles, ces dernieres 

*eiont pas apposees sur les petites unites, boites, etc. mais seule- 
da Sur des paquets. La Stab aura le droit d’apposer les banderoles 

S ses usines ä l’etranger.
°rd' -l ^a^ a droit de modifier le contenu des boites des allumettes 
Stabnaifes> et dans ce cas, les prix de ces allumettes seront fixes par la 
PolCs ^ Un commun accord avec LAdministration Autonome des Mono-

Pnb/)ans Sinteret de la vente, la Stab aura le droit exclusif de la 
eirte Sur les emboitages d’allumettes dans le Royaume. II est bien 
les i a qu’elle ne pourra faire cette publicite que d'accord avec la ou 
Allt(.'1 >riques d’allumettes interessees. Cependant, l’Administration 
taien^°Ine des Monopoles aura le droit d’interdire des reclames qui pour- 
exCrn °Ae considerees comrne inopportunes. La susdite publicite sera 

Pte du payement de toute taxe.

A rticle 6.
boite e.ru*ant toute la duree du present contrat, la taxe de monopole par 
$era e 55—65 (cinquante-cinq—soixante-cinq) allumettes ne depas- 
<le S([>:iS J)ln- 0,66 (soixante-six paras). Le prix de vente des allumettes 
^odifi- 0rdinaires sera d’un dinar par boite, ce prix ne pouvant etre 
dedUc e clUe conformement aux stipulations ci-dessous. Ce prix de vente, 
ks fabl0n faite de la taxe de monopole, sera reparti entre la Stab et 
Par ri(iyes de telle faęon que Din. 0,21 (vingt et un paras), reconnu 

Prbsent contrat comme etant le prix de fabrique franco wagon 
jC,Vlendra aux fabricants. Cependant, la Stab et les fabriques 

^ aUcu )reS ^adopter une autre repartition de ce prix de vente, mais 
a Lijj n cas la part revenant aux fabricants ne pourra etre inferieure 
^intej0,1^ (dix-neuf paras), et ce aussi longtemps que Din. 0,21 sera 
^nt 6ljU comme prix de fabrique, cette marge etant a conserver egale- 

cas de modifications du prix de vente ci-dessous prevues. La
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difference entre le prix de vente (deduction faite de la faxe de mono
pole, bien entendu) et la part des fabricants revient ä la Stab p°ur 
organiser et administrer 1’affaire et couvrir ses frais de vente.

Ce prix de vente d’un dinar et ce prix de fabrique de Din. 0,21 Par 
boite resteront en vigueur aussi longtemps que les salaires et les app0111' 
tements, ainsi que le prix du bois, du chlorate de potasse et du phosph°r<( 
se maintiendront tels qu’ils ont ete en moyenne pendant le scrnest^ 
qui a precede la signature du present contrat, ces prix devant etre ca' 
cules par journee de travail pour les ouvriers et les employes, etparunu 
de mesure en usage pour chacune des matieres. Toutefois, tous les deu* 
ans, une revision du prix pourra avoir lieu, soit sur la demande de . 
Stab, soit sur celle de PAdministration Autonome des Monopoles, 5 
une modification des prix de ces elements, dans un sens ou dans un autre’ 
calculee selon la formule ci-dessous, a, pendant le dernier semestr® 
avant l’expiration de la periode de deux ans, depasse de io°/0 (dix poU 
cent) la moyenne des prix de ces memes elements pendant les six m0l_ 
qui ont precede la signature du present contrat. En cas de majoratb 
de ces prix, le Gouvernement s’engage ä autoriser une augment at i°^ 
immediate et correspondante du prix de fabrique, en diminuant la ta 
de monopole, s’il ne prefere pas augmenter le prix de vente. Par contr ’ 
en cas de diminution, le prix de fabrique sera diminue au profit 
consommateurs. Cette formule de calcul est etablie d’un commun acc° 
comme suit: la moyenne des salaires des employes et des ouvriers cab 
lee par personne et par jour, respectivement par journee de travail 5 ^ 
consideree comme representant 40% (quarante pour cent) du pri-x m 
fabrique, le prix du bois par pied cube 3O°/0 (trente pour cent) ce 
du chlorate de potasse par kilo 20°/0 (vingt pour cent) et celni du pn . 
phore par kilo 10°/0 (dix pour cent). (Voir annexe No. 1 expliclu‘l 
1’application de cette formule). ,

Mais 1’Administration Autonome des Monopoles pent touj0^ 
diminuer le prix de vente en diminuant d’autant la taxe de monop ^ 

Au cas ou une modification des prix des susdits elements de 
fabrication des allumettes se produirait a la suite d’une baisse du dip ^ 
la Stab aura le droit, sans attendre l’expiration de la periode de deux 1 ^ 
de. demander et d’obtenir une majoration correspondante du PTl>-oIi 
fabrique et du prix de vente. Ce n’est que dans ce cas que 1’Administer 
Autonome des Monopoles pourra augmenter en proportion la tax6 
monopole. uJle,

Si une modification du prix de vente par boite etait inopp°r ju 
on pourrait proceder ä une augmentation ou ä une diminuati011 
nombre d’allumettes dans les boites tout en conservant les prix de ^ gfi 
par boite. Dans ce cas, la taxe de monopole devrait etre modiu 
proportion avec le nombre des allumettes dans la boite, mais ne p0^ ^ 
sauf le cas ci-dessus, exceder le taux actuel e’est-a-dire Din. oP 
boite.

Si le Gouvernement augmente la douane actuelle sur le c
de potasse, le phosphore et les autres matieres premieres, la Stab 11 ‘
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Pas le droit de ce fait de demander une maj oration du prix, mais le 
Gouvernement s’engage ä ce que 1’Administration Autonome des Mono- 

g es compensera elle-meme la difference des frais de fabrication re- 
11 tant de 1’augmentation de la douane.

Article y.
du ^.e Gouvernement s’engage ä ne pas augmenter, pendant la duree 
p Prósent contrat, la douane sur l’importation des allumettes et des 
int UitS semi-ouvres, tels que tiges etc. II s’engage egalement ä ne pas 

roduire de charges nouvelles de quelque nature et sous quelque forme 
qif fCe SOit Prolevees par l’Etat, les Departements ou les Communes, 
q ! fraPperaient soft l’industrie, soit la vente des allumettes, ä moins 
^ elles ne frappent simultanement toutes les industries du pays. Le 
pr-Uyernement s’engage egalement ä maintenir pendant la duree du 
p,r- Sent contrat, au minimum les taxes de monopole actuelles sur les 
de qJ,ets et pierres d’allumage prescrites par le regiement du Ministre 
la I *nances’ date du 25 juin 1928, No 293, en vertu de Part. 80 de 
des Nuanciere pour l’exercice 1928/29. Au cas ou la consummation 

allumettes dans le Royaume n’augmenterait pas proportionnelle- 
Une a ^Augmentation de la population, la Stab aura le droit d’obtenir 
pj Augmentation süffisante de la faxe de monopole sur les briquets et 

res d’allumage. Ne pourront etre autorises ä vendre les briquets 
do P!!'rres d’allumage que les debitants de tabac, sur autorisation speciale 
s’a Administration Autonome des Monopoles. Cette stipulation ne 

PPhque pas aux bijoutiers vendant les briquets de luxe, 
des m Gouvefncment s’engage ä ce que l’Administration Autonome 
pgcłi mnopoles et lui-meme prendront des mesures rigoureuses pour era- 
Paro'p la, fraude d’importation et la vente illegale d’allumettes et d’ap- 
a d 1 s d allumage (briquets, pierres, etc.). II s’engage en meme temps 
Par ),nile,r une suite immediate ä tonte demande qui pourrait etre faite 

a Stab ä ce sujet.

Article 8.
Sa (:j^P a l’expiration du present contrat, le Gouvernement prend ä 
a ja lar8’e la fabrication des allumettes, il aura 1’obligation de racheter 

ta^ aux prix de fabrique prevus par le present contrat, le stock 
Per- ^ttes reste invendu ä cette epoque, lequel ne pourra etre ni su- 

111 a 11 ne consummation de six mois, ni inferieur ä celle de trois mois.

Article 9.
tig f0 ans le but de creer ä 1’Administration Autonome des Monopoles 
Ngjp.n, s de roulement necessaire ä son fonctionnement, le Gouverne- 
doilarsei?et un emprunt d’un montant nominal de 22 000 000.— de 
PortgJ G; S. A. Les obligations de cet emprunt seront etablies au 

ip^’.bbelRes en dollars U. S. A. et munies de coupons rapportant 
erdf annuel de 6',q °/0, payable ä la fin de chaque semestre. Ges
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obligations seront remboursables pour leur totalite ä l’expiration de 
trente ans.

La Stab s’engage ä acheter et le Gouvernement accepte de lui vendr6 
lcs obligations dudit emprunt d’un montant nominal de 22 000 000.-— 
dollars U. S. A. au cours net de 90 °/0 du montant nominal. La Sta 
effectuera le payement de cet achat en trois fois: la premiere tranche de 
7 000 000.— de dollars U. S. A. sera payee quatre mois apres la date 
de 1'entree en vigueur du present contract, la deuxieme de 7 000 000."' 
de dollars U. S. A. huit mois apres ladite et la troisieme de 8,000 000. " 
de dollars U. S. A. seize mois apres cette entree en vigueur.

Le Gouvernement remettra ä la Stab, lors paiement de chacun6 
des tranches, une ou plusieurs obligations provisoires, au choix de 
Stab, du montant de la tranche remise, rapportant un interet de 6'A /0 
qui commencera ä courir ä la date de la remise des tranches respective^ 
Toutefois, le Gouvernement s’engage ä remplacer äla demande de la St& 
et aux frais de 1’Administration Autonome des Monopoles ces obligation^ 
provisoires par des obligations definitives, emises sous forme de coupA^ 
pour la valeur nominale indiquee par la Stab, ne pouvant etre inferie« 
ä 500 dollars Ü. S. A. suivant les us et les coutumes de la Bourse 
New-York et dont le texte propose par la Stab en vertu des obligatio 
assumees par le Gouvernement du fait du present contrat devra e 
rćdige en langues anglaise et franęaise.

Le Gouvernement s’engage ä remplir toutes les formalites necessaH^ 
ä ce que ces obligations aussi bien provisoires que definitives rep . 
sentent un engagement formal du Royaume pour le payement du cap1 
et des interets. '

Ces obligations seront datees du Ier decembre 1928 et remboiirse 
le Ier decembre 1958. ^

Toutefois, le Gouvernement se reserve le droit de rembourser 
obligations avant la date du Ier decembre 1958. Ledit remboursen1^ 
ne pourra se faire qu’apres le Ier decembre 1938 avec un preavis d 
annee au minimum adresse a la Stab par lettre recommandee; il ne sa ^ 
etre effectue que pour la totalite des obligations et comcidera aVeCeJlt 
date du payement des interets semestriels. Au cas oü le Convenient 
aurait rembourse les obligations de cet emprunt avant la susdite d ^ 
du Ier decembre 1958, ce contrat avec tous les droits accordes ä la - g 
reste toutefois acquis ä la Stab jusqu’ä ladite date Ier decembre VP 

Le payement des interets de 6T/4°/o se fcra en dollars U. S. 
mestriellement, ä raison de 31/8°/0 le premier juin et le premier decern 
de chaque annee contrę remise des coupons des obligations, au 
de la Stab, ä Stockholm, 15, Vastra Trädgardsgatan. La remise deSJ^pS
mes nścessaires au payement des coupons faite ä la Stab en e' $

- ----- enV°> ,utile equivaut au payement des coupons echus. La Stab doit 
pour etre detruits ä 1’Administration Autonome des Monopols ^ 
les coupons relatifs aux intćrets payes. Les coupons echus, malS 
presentes ä l’encaissement, seront presents au profit de l’Administia
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Autonome des Monopoles, apres cinq ans, ä compter du jour de 1’echć-
ance.

Le Gouvernement s’engage ä ce que l’Administration Autonome 
es Monopoles tera ügurer chaque annee dans son propre budget les 

s°mmes necessaires au payement des interets ainsi que le montant cor- 
respondant devant servir au remboursement du capital.

, ^es sommes engagees pour le payement des interets seront depo- 
^f0s ä la Ban que Nationale 15 jours au minimum avant l’echeance de 
baqne coupon semestriel, avec 1’ordre d’etre transferees ä Stockholm 
. Payćes ä la Stab saus aucuns frais pour la Stab qui fera le service 

cet emprunt. Les sommes engagees pour le remboursement du ca- 
1.a. Ser°nt affectees ä un fonds special ouvert dans les livres de l’Ad- 

^Uustration Autonome des Monopoles. Les sommes de ce fonds, capital 
g J^terets, pourront etre utilisees pour 1’achat des obligations de l’Etat 

: L- S. L’etat de ce fonds figurera chaque annee dans le bilan de l’Admi- 
lstration Autonome des Monopoles.

Article io.
Le Gouvernement affecte comme gage ä la garantie du present 

Prunt les excedents des recettes nettes de 1’Administration Auto- 
c 1116 des Monopoles. Le rang de ce gage vient immediatement apres 
e 'x, des emprunts figurant sur la liste annexee ä ce contrat et qui 

ad partie integrante (annexe Nr. 2). 
re t ^0us L mot «excedents» seront comprises toutes les sommes qui 
des (^r°rd; disponibles entre les mains de ^Administration Autonome 
qü- Alonopoles apres que celle-ci aura assure le service des emprunts 

1 Lgurent, ainsi que leur rang, sur ladite liste.
Aut ^anS ^ cas °A ces excedents de recettes nettes de 1’Administration 
(je °n°me des Monopoles ne seraicnt pas suffisants, le service integral 

um prunt en sera assure par les revenus generaux du budget de

de
c°nt;

Le Gouvernement affecte ä titre de garantie speciale au service 
Cet emprunt tous les droits accordes ä la Stab par le present 

rtst'rat: ces droits dont eile beneüciera jusqu’au icr decembre 1958, 
Conter°nt en vigueur apres cette date au cas oü ä l’expiration du present 

seit ä la date du Ier decembre 1958, la totalite des obligations 
foti PaS remboursee, et jusqu’au remboursement total desdites obli-

Article 11.
CapjA6 Present contrat, de meme que les obligations, les coupons, le 
St^ba Ls interets, ainsi que toutes les sommes dues et payables ä la 
Stab c°nformement au present contrat, et les avantages realises par la 
PrsS(: f ,ri Vertu de celui-ci, sont exempts de tout impöt, taxe ou charge 
HornJ* /S ,0u Liturs, soit de l’Etat, soit de toute autre institution auto- 

(departement, commune, etc.).
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Article 12.
Pour tout differend auquel pourrait donner lieu l’interpretation °u 

la non-execution du present contrat, ainsi qu’en cas de demande par une 
des parties soit du payement de dommages-interets, soit de la resiliation 
du present contrat, les deux parties contractantes s’engagent ä s® 
soumettre exclusivement ä une commission d’arbitrage composee de 
trois membres, dont chaucune des parties designe un, ces deux membre5 
procedant ä Velection conjointe d’un president. Si les membres el1 
question ne peuvent se mettre d’accord en ce qui concerne la designation 
du president, celui-ci sera nomme ä la demande d’une des parties, par 
le President du Tribunal International de la Haye.

Si, un mois apres la demande de l’arbitrage formulee par l’une des 
parties contractantes avec notification de l’arbitre elu par eile, l’autr® 
partie n’a pas designe le sien, le requerant aura le droit de demanded 
une designation d’office du deuxieme arbitre par le President du Tribun» 
International de La Haye.

Pour tout differend auquel pourrait donner lieu Interpretation 
ou la non-execution du present contrat, le texte franęais seul fait f°1-

Article 13.
Le Gouvernement s’engage ä obtenir dans un bref delai l’appr°' 

bation du present contrat par la Loi.
Le present contrat entre en vigueur le jour de la promulgation d 

ladite loi et expire le Ier decembre 1958.
La Stab a le droit de considerer le present contrat comme nul e 

non avenu au cas ou le Gouvernement n’aurait pas obtenu la loi appr°u 
vant le present contrat dans le delai d’un mois apres sa signature e 
si cette loi, dans ce delai, n’etait pas publiee dans le Journal Office ’

Article 14.
Le Gouvernement s’engage a ce qu’aucune fabrique d’allurnette5 

ni de tiges d’allumettes ne sera fondee dans le Royaume pendant 1 
periode comprise entre la signature du present contrat et son entr® 
en vigueur.

Fait en deux exemplaires, dont un pour le Gouvernement du 
aume des Serbes, Creates et Slovenes, et Vautre pour la Svenska latl 
sticks Aktiebölaget de Stockholm.

Annexe 1.
au contrat conclu entre le Gouvernement des Serbes, Creates et 

venes et la Svenska Tändsticks Actiebolaget, de Stockholm.

Exemple de jonctionncment de la formule exposee ä l’art. 6 dudit c°n^^t 
Si ä une epoque quelconque, une fabrique paie ä ses employ®51 ^ 

ouvriers — ioo en nombre — des salaires qui, calculespar jour, s’eleven
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7 5°o.— cela fait en moyenne par personne Din 75.—, somme 
represente le premier element de la formule. En meme temps, le 

Pr*x de bois par pied cube est Din. 40.—•, le prix de chlorate de potasse 
Par kilo Din. 15.— et le prix de phosphore Din. 25.—.

A une autre epoque la meme fabrique n’emploie que 50 employes 
°uvriers dont les salaires par jour s’elevent a Din. 5.000.—, done 

■q!11, 1qo.— par personne. Le prix de bois par pied cube a baisse jusqu’ä 
ln- 30.—, le prix de chlorate de potasse est Din. 25. — par kilo et le 

Prix de phosphore Din. 40.— par kilo.
On peut etablir alors le tableau suivant:
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I er cas 2me cas Diff. o/«
Pourcen- 

tage selon 
formule

Resultat

Salaires en moyenne
par personne et jour 75 IOO + 33% 40% + 13.2%

Prix de bois, pied cube 4° 3° — 25% 3°% — 7.5%
Prix de chlorate, kilo 15 25 + 67% 20% + 13.4%
Prix de phosphore, kilo *5 40 + 60% 10% + 6.0%

+ 25,1%

der II en results que dans le second cas le prix de fabrique est a consi- 
er comme etant de 25,1 % plus eleve que dans le premier cas.

Annexe 2.
au
v&ncontrat conclu entre le Gouvernement des Serbes, Creates et Slo- 

Cs et la Svenska Tändsticks Actiebolaget, de Stockholm.

e des Emprunts dont le rang vient avant celui de VEmprunt faisant 
1’objet dudit contrat.

10 — Emprunt 1895—1967, 4%, montant emis Frs. 355 000 000.—. 
20 — Emprunt 1902—1952, 5 °/0 or, montant emis Frs. 60 000 000.—. 
30 —- Emprunt 1906—1956, 4V2% or, montant emis Frs.

95 000 000.—.
4° — Emprunt 1909—1959. A1U°I<> or, montant emis Frs. 

150 000 000.—.
50 — Emprunt 1913—1963, 5% or, montant emis Frs. 
r 250,000 000.—.

' Royaume de Montenegro — Emprunt 1909—1947, 5°/0 or, 
emis Livres sterlin 250.000.—

^ Emprunt National Exterieur or 1922—1962, montant no
minal Dollars 100 000 000.—, montant emis jusqu’ä main- 

« tenant Dollars 45 250 000.—.
Emprunt 1924—1934, 5%- ^rs- 3°o 000 000.
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b) Vertrag zwischen dem Deutschen Reich und der Svenska 
Tändsticks-Aktiebolaget vom 26. Oktober 19292).

Berlin, den 26. Oktober I929-
Zwischen dem

Deutschen Reich 
(hierunter Reich genannt)

einerseits und der
Svenska Tändsticks Aktiebolaget, Stockholm, 

(hierunter Stab genannt)
sowie der
N. V. Financieele Maatschappij Kreuger & Toll in Amsterdam 

(hierunter Maatschappij genannt) 
andererseits ist folgender Vertrag geschlossen worden:

§ 1.
Maatschappij verpflichtet sich, dem Deutschen Reich eine Anleih6 

von 125 000 000 (Einhundertfünfundzwanzig Millionen) U. S. A.-DoflarS 
zu gewähren. Diese Anleihe ist verzinslich mit 6% jährlich; die Zinsen 
sind nachträglich in zwei gleichen, halbjährlichen Teilbeträgen ata
15. Januar und 15. Juli eines jeden Jahres fällig. Der Zinsenlauf begia11 
mit dem 15. Juli 1930, der erste Zinsschein wird am 15. Januar 1931 fällig- 

Die Anleihe wird vom 15. Juli 1940 an, erstmalig am 15. Januar I941' 
in 80 annähernd gleichmäßigen Halbjahresraten zuzüglich der durch 616 
Tilgung ersparten Zinsen im Wege der Auslosung oder des freihändig6^ 
Ankaufs getilgt. Maatschappij ist zur Kündigung der Anleihe nich 
berechtigt. Das Reich ist berechtigt, die Anleihe jeder Zeit ganz oder 
zu einem Teil mit 6-monatiger Kündigungsfrist jeweils zu einem ZhlS 
termin zur Rückzahlung zu kündigen, jedoch frühestens zum 15. Jann^ 
1941; es kann ferner zum 15. Januar 1941 und in der folgenden Ze* 
eine verstärkte Tilgung eintreten lassen. Sofern Auslosungen stat 
finden, werden sie im April und Oktober eines jeden Jahres vorgenornttt6^' 
erstmals gegebenenfalls im Oktober 1940. Die ausgelosten Schm 
Verschreibungen werden von dem auf die Auslosung folgenden 15. Jan^ r 
oder 15. Juli ab zum Nennbeträge eingelöst. Die erste Einlösung d _ 
ausgelosten Stücke findet demgemäß vom 15. Januar 1941 ab statt, 
daß bei regelmäßiger Tilgung der Restbetrag der Anleihe am 15- 
1980 fällig ist. s

Die Anleihe soll mit 93 (dreiundneunzig) vom Hundert an 
Reich ausgezahlt werden, und zwar zu einem Teilbetrag von n°
50 Millionen Dollars spätestens 7 Monate und zu dem Restbetrag6 v° 
nom. 75 Millionen Dollars spätestens 16 Monate nach der Verkünd^, 
des Reichsgesetzes über das Zündwarenmonopol (§ 3) (Monopolg656 
im Reichsgesetzblatt. ^

Über die Anleihe sollen der Maatschappij auf den Inhaber laut611

») Reichstagsdrucksache IV. Wahlperiode Nr. 1572, Aul. 4.
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^Schuldverschreibungen im Nennbeträge von je ioo, 500 oder 1000 
. °Ua.rs geliefert werden; für die Dauer der Sperrfrist (Absatz 9) werden 
Ddoch statt dessen nur Stücke mit einem Nennbeträge von je wenigstens 
5°o 000 Dollars geliefert. Die Lieferung der Stücke an Maatschappij 
erfolgt mit den vom nächsten Zinstermin ab fälligen Zinsscheinen bei 

,r ia-lt des Gegenwertes und entsprechend dem Gegenwert unter Ver
gütung von Stückzinsen.

Die Anleihebeträge werden bei einer zu vereinbarenden Bankfirma 
ln ^ew York zur Verfügung des Reichs gestellt.

Die nach Ablauf der Sperrfrist zu liefernden Schuldverschreibungen 
■ollen gemäß New York Stock-Exchange Usance ausgefertigt werden. 

°m Deutschen Reich soll ein Fiscal Agent in New York auf Vorschlag 
er Maatschappij ernannt werden, der nach Vereinbarung mit dem Reich 
en Anleihedienst zu den niedrigsten usancemäßigen Kosten besorgen 

1? .' F>ie Kosten des Fiscal Agent für seine eigene Tätigkeit werden vom 
1 eich und Maatschappij je zur Hälfte getragen. Dem Reich fallen 
^einerlei weitere Kosten oder Aufwendungen zur Last, die aus oder im 

Usammenhang mit diesem Vertrag entstehen könnten, insbesondere 
^lcht die Kosten aus Anlaß der Weiterbegebung oder Börseneinführung 
er Schuldverschreibungen durch Maatschappij oder deren Rechtsnach- 

püger. Das Reich verpflichtet sich, dem Fiscal Agent die jeweils in 
rage kommenden Zinsbeträge 10 Tage und Kapitalbeträge 30 Tage vor 

j^ern Fälligkeitstermin bei ihm zur Verfügung zu stellen. Mit den Zah- 
ngen an den Fiscal Agent ist das Reich in Höhe der jeweiligen Zahlungen 
°n deiner Zahlungspflicht befreit.

Die Zahlungen für den Zins- und Tilgungsdienst der Schuldverschrei- 
ngen sollen von jeder die Zahlung unmittelbar belastenden deutschen 

^uer frei sein.
Fei der Durchführung dieses Vertrages sind die für die Reichs-

u uldenverwaltung aus den deutschen Gesetzen sich ergebenden Rechte 
' Pflichten zu beachten.

re ^aatschappij verpflichtet sich, während der Zeit von 3 Jahren, ge
ebnet vom Zeitpunkt der Übergabe der zweiten Tranche der Schuld- 

Vo^hreibungen an Maatschappij und deren Zahlung an, nicht ohne 
ai y.ige Zustimmung der Reichsregierung die Schuldverschreibungen 
au /rflendeinen Markt zu bringen. Sie behält sich aber das Recht vor, 
S k während der 3 Jahre die Schuldverschreibungen an andere zum 
Un,;Konzern gehörende Unternehmungen, ebenso wie an Versicherungs- 
s,cj Dnanzgesellschaften zu verkaufen unter der Bedingung, daß diese 
^äh ihrerseits Maatschappij und dem Reich gegenüber verpflichten, 
^a. t nd der 3 Jahre die Schuldverschreibungen nicht weiter zu begeben.

Schappjj ist dafür verantwortlich, daß die vorstehenden Verpflich- 
Palf°n ^i-rengstens durchgeführt werden und ist verpflichtet, für den 
üie Udaß sich doch bei irgendeinem Inhaber von Schuldverschreibungen 
ügr °t\vcndigkeit zur gänzlichen oder teilweisen Abstoßung innerhalb 
geil ' Jahre ergeben sollte, die in Frage kommenden Schuldverschreibun- 

Seibst zurückzuerwerben. Zu diesem Zwecke hat sie sich bei Verkauf
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an Unternehmungen oder Gesellschaften der oben erwähnten Art das 
Recht zum Rückerwerb für die vorbezeichneten Fälle innerhalb der 
3 Jahre vorzubehalten.

Maatschappij verpflichtet sich, auch soweit sie Schuldverschreibun
gen weiterbegeben hat, dafür zu sorgen, daß die Ausgabe der Schuld
verschreibungen auf dem Markt nur durch solche von ihr vorzuschlagende 
Bankhäuser vorgenommen wird, die vorher von der Reichsregierung 
nach deren Ermessen als dazu geeignet anerkannt worden sind. Maat
schappij verpflichtet sich ferner, bevor die Schuldverschreibungen auf 
den Markt gebracht werden, mit der Reichsregierung in Verbindung 211 
treten, um nach Möglichkeit sicherzustellen, daß die Bedingungen, unter 
denen die Ausgabe stattfindet, dem Kredit des Reichs keine Nachteile 
bereiten.

Stab übernimmt für alle Verpflichtungen der Maatschappij auS 
oder im Zusammenhang mit diesem Vertrag dem Reich gegenüber die 
selbstschuldnerische Haftung.

§ 2-
Stab verpflichtet sich, der Deutschen Zündholz-Verkaufs-Aktien' 

gesellschaft in Berlin (hierunter D. Z. V. A. G. genannt) ein Darlehen 
in Höhe von fünf Millionen Reichsmark unverzüglich nach Inkrafttreten 
des Reichsgesetzes über das Zündwarenmonopol auf die Dauer von fün ' 
zehn Jahren zu gewähren. Das Darlehen soll mit acht vom Hundert 
jährlich verzinslich sein; die Zinsen sollen jeweils zum Schlüsse ein65 
Kalenderjahres fällig sein. Die D. Z. V. A. G. soll berechtigt sein, das 
Darlehen jederzeit ganz oder teilweise nach dreimonatiger Aufkündigung 
zurückzuzahlen.

§ 3-
Bedingung für die Gewährung der Anleihe von 125 Millionen Dolin1"3 

ist, daß durch Reichsgesetz ein Zündwarenmonopol für das Deutsch6 
Reich errichtet wird und daß die Ausübung des Monopols der D. Z 
A. G. für den gleichen Zeitraum übertragen wird, für den Stab gema 
Nr. 19 Buchstabe d Absatz 3 am Gewinne der D. Z. V. A. G. beteilig 
ist, wobei die folgenden Grundgedanken berücksichtigt werden müssen ■ 

1. In der D. Z. V. A. G., für die als eine Körperschaft eigenen Rech 
ein anderer Name in Aussicht genommen ist, sollen alle im Monop0’ 
gebiet jeweils zur Herstellung von Zündwaren berechtigten Unternehm6 
zusammengeschlossen sein, ausgenommen, soweit das Reich es bestimm < 
die Gepag (Nr. 2 Abs. 2). Monopolgebiet soll sein das Gebiet des Deu 
sehen Reiches mit Ausnahme der Zollausschlüsse, jedoch einschließh6 
des Badischen Zollausschlußgebietes. Das Saargebiet soll, Vorbehalt!16
späterer abweichender Vereinbarungen, nicht zum Monopolgebiet £e, 
hören. Als schwedische Gruppe dieser Unternehmer innerhalb der D- 2- ‘ 
A. G. sollen gelten: die Deutsche Zündholzfabriken Aktiengesellscha 
in Berlin, die Norddeutsche Zündholz-Aktiengesellschaft in Berlin u1’ 
die Süddeutsche Zündholz-Aktiengesellschaft in Berlin; als dents6 
Gruppe sämtliche übrigen Gesellschafter der D. Z. V. A. G. Die schvV
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ische und die deutsche Gruppe sollen je 50% der Aktien erhalten, 
-'indwaren im Sinne dieses Vertrages sind alle im Zeitpunkt des Vertrags- 
Schlusses unter das Zündwarensteuergesetz vom 9. Juli 1923 — Reichs- 
Gesetzblatt I S. 570 — fallenden Zündwaren.

2. Die D. Z. V. A. G. allein soll während der Zeit, in der ihr die 
usübung des Monopols zusteht, das Recht erhalten, die im Monopol- 

_ let hergestellten Zündwaren zu übernehmen und unmittelbar weiter- 
uveräußern, sowie Zündwaren in dieses Gebiet von außerhalb einzu- 

.Uhren und aus diesem Gebiet nach außerhalb auszuführen. Sie soll 
m eigenen Namen und auf eigene Rechnung handeln. Die Hersteller 
P°n Zündwaren im Monopolgebiet sollen verpflichtet sein, die in diesem 

ebiet von ihnen hergestellten Zündwaren an die D. Z. V. A. G. zu
Veräußern.

Dem Reich bleibt es jedoch Vorbehalten, über die Berechtigung 
es Zentralverbands Deutscher Konsumvereine, Hamburg, bezw. der 
roß-Einkaufsgesellschaft Deutscher Konsumvereine mit beschränkter 
Uutung, Hamburg, die hierunter als G. E. G. bezeichnet werden, 

K°w*e des Reichsverbandes Deutscher Konsumvereine, e. V., Köln,
bzw der Großeinkaufs- und Produktions-Aktiengesellschaft DeutscherY» 4 VJi U1JC111 A.cl Ula" U11U. jl iwviu.rvvj.vfiu i ijv l -lvv u lovilvl

0rtsurnvereine, Köln, die hierunter Gepag genannt werden, zur Her- 
ellung und zum Vertrieb von Zündwaren von den Bestimmungen 
leses Vertrages abweichende Vorschriften zu erlassen.

V, 3- Die D. Z. V. A. G. soll so lange bestehen, wie Stab gemäß 
r" I9 Buchstabe d Absatz 3 am Gewinn beteiligt ist. 

v 4- Die einzelnen Gesellschafter der D. Z. V. A. G., abgesehen 
?n der G. E. G. und der Gepag, sollen zur Beteiligung am Gesamt- 

^ satz der D. Z. V. A. G. auf Grund von Beteiligungsziffern berechtigt 
j11.n' die G. E. G. und die Gepag sollen keine Beteiligungsziffern er- 

ten- Die D. Z. V. A. G. soll entsprechend der Aufnahmefähigkeit 
jdS Marktes für angemessene Zeitabschnitte, die nicht länger als 6 
Q°nate sein sollen, im voraus bestimmen, welche Gesamtmenge alle 
Gesellschafter zusammen während dieses Zeitraumes hersteilen dürfen 
ent - ^stellen sollen. Die Gesamtmenge soll auf die Gesellschafter 

tsprechend ihren Beteiligungsziffern verteilt werden. Das Recht 
v r Beteiligung soll insoweit entfallen, als der Gesellschafter nicht 
dG^agsmäßig liefert und der Rückstand jeweils zehn vom Hundert 
lief, V°n dem einzelnen Gesellschafter in dem Lieferungsabschnitt zu 

ernden Menge übersteigt; Rechte oder Ansprüche irgendwelcher 
Sch’ ^Besondere ein Recht auf Ausgleich beim späteren Absatz oder 
die afensersatz sollen ihm wegen Wegfalls seiner Beteiligung gegen 

Z. V. A. G. und die übrigen Gesellschafter nicht zustehen.
G 5- Die Festsetzung der Beteiligungsziffern soll nach folgenden 

Absätzen vorgenommen werden:
Bei der Festsetzung der Beteiligungsziffern sollen, Vorbehalt- 
lieh der Bestimmung des Buchstaben g, nur die im Zeitpunkte 
des Vertragsschlusses zur Herstellung von Zündhölzern im Sinne 
des Reichsgesetzes über die Erlaubnispflicht für die Herstellung
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von Zündhölzern vom 28. Mai 1927 — Reichsgesetzblatt 1 
S. 123 -— berechtigten Unternehmer berücksichtigt werden.

b) Für die Betriebe, die von der D. Z. V. A. G. erworben sind, 
werden eigene Beteiligungsziffern nicht gewährt. Soweit diese 
Betriebe zur Herstellung von Zündhölzern bei Inkrafttreten 
des Monopolgesetzes berechtigt sind, werden sie zugunsten 
der auf Grund des Vertrages vom 12. Juli 1926 bisher der
D. Z. V. A. G. angeschlossenen Fabrikanten (abgesehen von der 
G. E. G.) nach den Bestimmungen der folgenden Absätze be
rücksichtigt.

c) Die Beteiligungsziffern sollen in Vielfachen von Normalkisten 
(eine Normalkiste im Sinne dieses Vertrages ist gleich 600000 
Zündstäbchen) ausgedrückt werden. Bei der Festsetzung der 
Beteiligungsziffern soll zwischen Konsum ware und anderen 
Zündwaren nicht unterschieden werden. Die anderen Zünd
waren sollen gegebenenfalls auf Normalkisten umgerechnet 
werden.

d) Für die Erzeugungsfähigkeit der bereits bisher der D. Z. V. A. G- 
angeschlossenen Fabrikanten sowie der von der D. Z. V. A. G; 
erworbenen und zu berücksichtigenden Betriebe soll maßgebend 
sein der Stand der maschinellen Einrichtungen bei Inkraft
treten des Reichsgesetzes vom 28. Mai 1927; zugrunde gelegt 
werden soll eine achtstündige reine Produktionszeit.

Für die Festsetzung der Erzeugungsfähigkeit der ne# 
hinzutretenden Unternehmer soll das Reich Richtlinien erlasset1 
können. Dabei sollen für die Unternehmer, die bei Inkraft
treten des Gesetzes vom 28. Mai 1927 zur Herstellung von Zünd
hölzern berechtigt waren, die Grundsätze des vorstehende# 
Absatzes gelten.

e) Festgestellt werden soll einerseits die Erzeugungsfähigkeit der 
gesamten der D. Z. V. A. G. bereits bisher angeschlossene11 
Fabrikanten mit Ausnahme der G. E. G., ferner der von der
D. Z. V. A. G. erworbenen und bei den Beteiligungsziffern zU 
berücksichtigenden Betriebe, andererseits die Erzeugungsfähig' 
keit aller auf Grund des Monopolgesetzes neu hinzutretende11 
Unternehmer, abgesehen von der Gepag.

Ermittelt wird zunächst die Erzeugungsfähigkeit alle 
bereits bisher der D. Z. V. A. G. angeschlossenen Mitglied 
der deutschen Gruppe (abgesehen von der G. E. G.). Soda#11 
wird aus der sich hierbei ergebenden Zahl die Erzeugung
fähigkcit der schwedischen Gruppe in der Weise errechnet,
die Erzeugungsfähigkeit der schwedischen Gruppe zu der & 
zeugungsfäliigkeit der bezeichneten Mitglieder der deutsch6^ 
Gruppe sich wie 65 zu 33,375 verhält. Die Erzeugungsfähigk®1^ 
der von der D. Z. V. A. G. erworbenen und bei den Beteiligung 
Ziffern zu berücksichtigenden Betriebe wird sodann der Gesa1#
heit der bereits bisher der D. Z. V. A. G. angeschlossenen Mit'
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glieder der deutschen Gruppe (abgesehen von der G. E. G.) 
einerseits und der schwedischen Gruppe andererseits nach dem 
vorstehenden Verhältnis zugeteilt. Für die Unterverteilung 
auf die bereits bisher der D. Z. V. A. G. angeschlossenen Mit
glieder der deutschen Gruppe untereinander soll das Verhältnis 
maßgebend sein, das für ihr Verhältnis untereinander auf 
Grund des Vertrages vom 12. Juli 1926 endgültig festgesetzt 
worden ist. Die Unterverteilung auf die Mitglieder der schwedi
schen Gruppe soll einem von' der Deutschen Zündholz-Fabriken- 
Aktiengesellschaft in Berlin zu stellenden Antrag entsprechend 
vorgenommen werden.

Die der Erzeugungsfähigkeit der neu hinzutretenden Unter
nehmer entsprechende Ziffer soll auf die einzelnen neu hinzu
tretenden Unternehmer nach dem Verhältnis der Erzeugungs
fähigkeit des einzelnen Unternehmers zu der Erzeugungsfähig
keit der gesamten neu hinzutretenden Unternehmer unter
verteilt werden.

Die sich bei dem vorstehenden Verfahren für die einzelnen 
Gesellschafter ergebenden Zahlen stellen ihre Beteiligungs
ziffern dar.

f) Zuständige Stellen für die Festsetzungen sollen sein:
aa) für die Festsetzung der gesamten Erzeugungsfähigkeit 

der bereits bisher angeschlossenen Fabrikanten sowie der 
von der D. Z. V. A. G. erworbenen und zu berücksichtigen
den Betriebe und für die Unterverteilung auf die bereits 
bisher angeschlossenen Fabrikanten ein Ausschuß von 
drei Mitgliedern. Je ein Mitglied soll von der deutschen 
Gruppe und der schwedischen Gruppe gewählt, der Ob
mann von der vom Reich bestimmten Stelle bestellt werden; 

bb) für die Festsetzung der gesamten Erzeugungsfähigkeit 
der neu hinzutretenden Unternehmer ein Ausschuß von 
3 Mitgliedern. Ein Mitglied soll vom Aufsichtsrat der 
D. Z. V. A. G. möglichst aus den zwei Mitgliedern des 
Ausschusses zu aa), ein weiteres Mitglied von den neu 
hinzutretenden Unternehmern gewählt, der Obmann soll 
von der vom Reich bestimmten Stelle bestellt werden; 

Cc) für die Unterverteilung auf die neu hinzutretenden Unter
nehmer ein Ausschuß von 3 Mitgliedern. Zwei Mitglieder 
sollen von den neu hinzutretenden Unternehmern gewählt, 
der Obmann von der vom Reich bestimmten Stelle bestellt 
werden.

Gegen die Entscheidung der Ausschüsse soll Beschwerde 
an ein Gericht des Reichs innerhalb eines Monats nach Zu
stellung der Entscheidung zulässig sein. Für die Zeit bis 
zur Entscheidung des Gerichts sollen die Entscheidungen 

, der Ausschüsse für die Beteiligungsziffern maßgebend sein.
' ^as Reich soll berechtigt sein, zum Ausgleich von offenbaren
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Härten Beteiligungsziffern solchen Personen zu gewähren, die 
bis zu dem Zeitpunkt, in dem der Entwurf des Monopolgesetzes 
den gesetzgebenden Körperschaften zugeht, betriebsfähige Aß' 
lagen zur fabrikmäßigen Herstellung von solchen Zündware” 
eingerichtet haben, die nicht unter das Reichsgesetz vom 28. Ma’ 
1927 fallen.

h) Das Reich soll berechtigt sein, Übergangsbestimmungen für 
die Zeit bis zur Erteilung der Beteiligungsziffern zu erlassen-

6. Zur Herstellung von anderen Zündwaren als Konsumwaren 
sollen sämtliche Gesellschafter der D. Z. V. A. G. entsprechend ihren 
Beteiligungsziffern berechtigt, aber nicht verpflichtet sein, soweit sie 
den an solche Waren zu stellenden Anforderungen genügen. Der von 
der D. Z. V. A. G. zu ermittelnde Gesamtbedarf an solchen Waren 
wird auf die einzelnen bei ihrer Herstellung beteiligten Gesellschaft61' 
unter Berücksichtigung ihrer Beteiligungsziffern verteilt.

7. Die Gesellschafter der D. Z. V. A. G. sollen berechtigt sein, 
ihre Beteiligungsziffern ganz oder teilweise auf andere Gesellschaft* 
ihrer Gruppe für die Dauer oder auf Zeit zu übertragen oder zur Nutzung 
zu überlassen, auf Gesellschafter der anderen Gruppe oder Dritte nu* 
mit Zustimmung einer vom Reich bestimmten Stelle. Die Übertragung 
der Beteiligungsziffern soll nur zugleich mit der Übertragung der de”1 
Gesellschafter gehörenden Aktien der D. Z. V. A. G. im entsprechend6’' 
Nennbeträge zulässig sein. Die Übertragung oder Überlassung s° 
zur Gültigkeit gegenüber der D. Z. V. A. G. der schriftlichen Mitteilung 
an sie durch den übertragenden oder überlassenden Gesellschaf 
bedürfen. Sie soll der D. Z. V. A. G. gegenüber vom nächsten Lieferung^ 
abschnitt an oder von einem anderen mit ihr zu vereinbarenden Z6’ 
punkt an wirksam sein. Die Beteiligungsziffern sollen vererblich sel1^

Dem Reich bleibt es Vorbehalten, zugunsten der Arbeiter ”U 
Angestellten in Anlehnung an die Vorschriften des § 11 des Re’ , 
gesetzes vom 28. Mai 1927 Vorschriften zum Ausgleich für Nachte’ 
zu erlassen, die sich für die Arbeiter und Angestellten aus der gä” 
liehen oder teilweisen Übertragung oder Überlassung der Beteilig011® 
zittern ergeben. . te

8. Die Beteiligungsziffer soll erlöschen, wenn der Berechtig
dauernd lieferungsunfähig wird, soweit die Beteiligungsziffer °lC 
binnen sechs Monaten nach Eintritt der dauernden LieferungsunD ^ 
keit gemäß Ziffer 7 übertragen ist. Das Erlöschen soll von der v 
Reich bestimmten Stelle festgestellt werden. ])|

9. Die D. Z. V. A. G. soll verpflichtet sein, ihren Gesellschaft ^ 
abgesehen von der G. E. G und der Gepag, die auf Grund der Zi°e t, 
festgesetzten Liefermengen im Rahmen des Gesamtbedarfs d° 
möglichst gleichmäßige Abrufe abzunehmen.

10. Für Konsumware ist der
Übernahmepreis, d. h. der Preis, zu dem die D. Z. V. A. G. die *

von der inländischen Fabrik frei Waggon nächste Eise°b%,
station der Fabrik oder frei in dem der Fabrik nächstgeleg6
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erladehafen nach Wahl der D. Z. V. A. G. übernimmt, abgesehen 
von der Zündwarensteuer, auf RM. 130 (Einhundertdreißig Reichs- 

Mo n'ar^ d*e Normalkiste einschließlich Verpackung, der 
110po 1 pr eis, d. h. der Preis, zu dem die D. Z. V. A. G. dieZündwaren 

ur den Inlandsbedarf an den Händler frachtfrei nach der Voll- 
m- oder Wasserstation des Bestellers verkauft, unbeschadet 

res Rechtes, Rabatte zu gewähren, auf RM. 260 (Zweihundert- 
rec^izig Reichsmark) für die Normalkiste einschließlich Verpackung,

UeLniVerkaufshöchstPreis im Inlande für das Paket zu 10 Schach- 
0 n mit je etwa 60 Zündhölzern auf RM. 0,30 (Dreißig Reichs- 

Ptennige) festzusetzen.
Monn^7 ; ^^^n lur vier Jahre gelten vom Inkrafttreten des
Reich h ^rechnet. Für die Zeit nach Ablauf der 4 Jahre soll das 
oder /e* tlgt sem- die vorstehenden Preise aus eigener Entschließung 
der Antrag der Z. V. A. G. abweichend festzusetzen. Wird 
hältn- bernahmepreis erhöht> 50 so11 der Monopolpreis im gleichen Ver- 
alie 1S, erhöht werden; jedoch erhält in diesem Falle das Reich neben 
den p1m sonst nach diesem Vertrag zufließenden Beträgen außerdem 
preis e!rag vorweS’ der nach dem Verhältnis, in dem der Monopol- 
sicjj era°ht wird, auf die Zündwarensteuer entfällt; zugleich erhöhen 

• dle an das Reich gemäß Nr. 19 dieses Vertrages vorweg zu ent-richtenri t>— — "'“‘“gra vui weg zu enr-
der rw en Beträge im gleichen Verhältnis wie der Monopolpreis. Wird
WerdenernahmepreiS gesenkt’ 50 so11 der Monopolpreis nicht gesenkt

Aüssch nder Entscheidung des Reichs'ist ein von ihm zu berufender 
Grunn ZU hören’ in dem sowohl die deutsche, wie die schwedische 
n(-Ucn CpVCrtretcn sein solL 1)as Eeich bestimmt, für welche Zeit die
Vorschi/C1Se gelten sollen" Der Ausschuß soll berechtigt sein, hierfür nage zu machen.
*°r »ter. Konsumware im Sinne dieses Vertrags ist zu verstehen die 
Ware t6 überwiegend auf dem deutschen Markt geführte Schachtel- 

p:°n guter Qualität.
kergesty audere Waren als Konsumware, insbesondere aus Espenholz 
Zeit W ,lte Ware besserer Ausstattung und mit Sonderetiketten (zur- 
Von ^ olthölzer von Voll- oder Dreiviertel-Format) werden die Preise 
ist heCr Vom Reich bestimmten Stelle festgesetzt; die D. Z. V. A. G 

jyGchtigt, Anträge für die Festsetzung der Preise zu stellen. 
Spezi*0 ^erstehenden Bestimmungen sollen nicht gelten für solche 

j '.°der Fuxustypen von Zündwaren, die die D. Z. V. A. G. jeweils 
nndiSC]eiCh anzugeben hat, und deren Absatz zusammen 10% des in- 
t>. z ylep Gesamtabsatzes an Zündwaren nicht überschreitet. Die 
^ÜberT" ^ ^fugt, die Preise für diese Waren zu bestimmen; 
<u den , me" und Monopolpreise sollen m angemessenem Verhältnis 
ScllreiteteatsPrechenden Preisen der übrigen Zündwaren stehen. Über- 
Xaten C eroAbsatz dieser Waren in drei aufeinanderfolgenden Kalender- 

z. ausl l0% des inländischen Gesamtabsatzes an Zündwaren, so ist
‘ 0ff' Rech< u. Völkern Bd. 2, T. 2:Urk. 9n
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die vom Reich bestimmte Stelle befugt, nach ihrer Wahl die Preise 
so vieler Arten von Spezial- und Luxustypen selbst festzusetzen, daß 
die dann noch verbleibenden Arten von Spezial- und Luxustypen zu
sammen die Grenze von 10% nicht überschreiten. Die D. Z. V. A. 6- 
soll berechtigt sein, Vorschläge zu machen.

Solche Arten von Zündwaren, die bei Abschluß dieses Vertrag5 
von der D. Z. V. A. G. nicht vertrieben werden, insbesondere solche' 
deren Herstellung auf Grund von künftigen technischen Neuerungen 
in Frage kommen sollte, können von den Gesellschaftern entsprechend 
den Beteiligungsziffern hergestellt werden. Die Reichsregierung setz1 
die Preise für solche Waren nach Anhörung der D. Z. V. A. G. fest' 
Die Gesellschafter sind berechtigt, für solche Waren selbst Propaganda 
zu machen. Die vorstehenden Bestimmungen gelten sinngemäß für die 
G. E. G. und die Gepag.

11. Zündwaren sollen zu keinen geringeren Preisen als den lu 
die entsprechenden Arten geltenden Übernahmepreisen, vermehrt uuj 
10%, ausgeführt werden; die vom Reich bestimmte Stelle soll befug 
sein, auf Antrag der D. Z. V. A. G. abweichende Preise für Ausfuhr
ware festzusetzen.

12. Die von der D. Z. V. A. G. geführten Zündwaren niüss6^
grundsätzlich im Monopolgebiet hergestellt sein. Sie sind in für de 
Inlandsbedarf ausreichender Menge und Beschaffenheit zur Verfügung 
zu halten. Bleiben die Lieferungen der schwedischen Gruppe hin e 
der ihren Beteiligungsziffern entsprechenden Menge zurück, so s° 
der Ausgleich durch verstärkte Heranziehung der deutschen GrupP 
geschaffen werden. Ist auch auf diese Weise der Bedarf nicht zu decke11’ 
so soll die D. Z. V. A. G. berechtigt sein, die fehlenden Mengen ein21! 
führen. Die schwedische Gruppe soll verpflichtet sein, der D. Z. V. A- ' 
den etwaigen Unterschiedsbetrag zwischen dem Erwerbspreis der W ’ 
verzollt frei nächste deutsche Grenzstation, und dem jeweiligen Ube 
nahmepreis für Konsum ware zu erstatten. p

Bleiben die Lieferungen eines oder mehrerer Mitglieder der deutsch 
Gruppe hinter den ihren Beteiligungsziffern entsprechenden Meng^ 
zurück, so sollen die fehlenden Mengen auf die übrigen Mitglieder ^
deutschen Gruppe umgelegt werden. Soweit die fehlende Meng6 
diese Weise nicht gedeckt wird, soll die schwedische Gruppe her»11'
gezogen werden. Wird der Bedarf auch hierdurch nicht gedeckt, so 
die D. Z. V. A. G. berechtigt und verpflichtet sein, die fehlenden M6ll& 
einzuführen.

13. Wird der Gesamtbedarf in zwölf aufeinanderfolgenden Kaie11 ^
monaten nicht in vollem Umfange durch die Produktion im Mon°P 
gebiet gedeckt, so soll das Reich berechtigt sein, neue Beteilig1113 
Ziffern zu gewähren. jje

14. Besteht ernstliche Gefahr, daß der Inlandsbedarf durch ^ 
D. Z. V. A. G. nicht befriedigt wird, auch nicht durch die nach Zih® gIj 
zugelassene Einfuhr, so soll das Reich berechtigt sein, Maßnah1 
zu treffen, um den Inlandsbedarf zu sichern.
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j . I5- Die D. Z. V. A. G. soll verpflichtet sein, nach Maßgabe ihrer
leferungsbedingungen und der Lieferungsmöglichkeit Zündwaren an 

n inländischen Besteller in angemessenem Umfange abzugeben, 
nterschiedliche Behandlung der Abnehmer untereinander soll unzu- 
Ssig sein, vorbehaltlich der besonderen Bestimmungen zugunsten 
ei G. E. G. und der Gepag.

Sind Geschäftsbedingungen oder Arten der Preisfestsetzung, die 
beV^611 Verkehr der D. Z. V. A. G. mit Dritten durch deren Organe 
^ l,1ITlIn^ werden, geeignet, die Gesamtwirtschaft oder das Gemein- 
die RZU.gefährder1’ 50 soll die vom Reich bestimmte Stelle befugt sein, 
sob Bedingungen zu beanstanden und die beanstandeten Bedingungen, 
di/^fe und insoweit der Beanstandung nicht Rechnung getragen ist, 

rc 1 abweichende Bestimmungen zu ersetzen.
de If)' Das Reich soll berechtigt sein, Vorschriften zur Sicherung 

r Qualität der Zündwaren zu erlassen.
an ^ie Mitglieder des Vorstandes der D. Z. V. A. G. sollen Reichs- 
de i 'ÖI'ige se^n‘ F>ie Hälfte der Vorstandsmitglieder soll auf Vorschlag 

r deutschen, die andere Hälfte auf Vorschlag der schwedischen Gruppe 
111 Aufsichtsrat bestellt werden.

sitz ^Gr Vorsitzende und grundsätzlich auch der stellvertretende Vor
st 1fnc^e des Aufsichtsrates sollen Reichsangehörige sein. Für den 
fiah VerAetenden Vorsitzenden sollen von der Reichsregierung Aus- 
de§men zu§elassen werden können. Die Wahl des Vorsitzenden und 

f^dvertretenden Vorsitzenden soll der Genehmigung durch die 
lchsregierung bedürfen.

Den^er Aufsichtsrat soll aus n Mitgliedern bestehen und von der 
eralversammlung gemäß folgenden Bestimmungen gewählt werden:

der ^er Vorsitzende in freier Wahl, zwei Mitglieder auf Vorschlag 
Vors ^Chs-Kredit- Gesellschaft Aktiengesellschaft, Berlin, zwei auf 
Ury der deutschen Gruppe, ein Mitglied auf Vorschlag der G. E. G. 
yri„„.Un^ auf Vorschlag der schwedischen Gruppe. Der stellvertretende
Dt Atzende soll aus den Mitgliedern des Aufsichtsrates vom Aufsichts-
***hlt werden. Sollte der Vorsitzende vor Ablauf der Amtszeit 
kes1'' "Aden, so soll von der Generalversammlung unverzüglich für den 

der Amtszeit ein neuer Vorsitzender gewählt werden.
, ,ITl Falle von Meinungsverschiedenheiten zwischen den Vorstands-Dit

sche^edern soll jedes Mitglied des Vorstandes berechtigt sein, die Ent
zug des Aufsichtsrates anzurufen.

A, q Das Reich soll berechtigt sein, die Aufsicht über die D. Z. V. 
s°ffen durch Reichskommissare auszuüben. Die Reichskommissare 

die Aufgabe haben, das öffentliche Interesse wahrzunehmen und 
den Zu wachen, daß der Geschäftsbetrieb der D. Z. V. A. G. mit 
troffe^esctzen, der Satzung und den sonst in verbindlicher Weise ge- 

lyen Bestimmungen in Einklang erhalten wird. 
gvle Kommissare sollen befugt sein

an den Sitzungen des Aufsichtsrates und der Generalversamm-
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lung teilzunehmen und Anträge zu stellen; ihnen soll auf Ver
langen jederzeit das Wort erteilt werden;

b) die Berufung des Aufsichtsrates und der Generalversammlung 
'sowie die Ankündigung von Gegenständen zur Beschlußfassung 
zu verlangen und, wenn dem Verlangen nicht entsprochen wird» 
die Berufung oder Ankündigung auf Kosten der D. Z. V. A. 
selbst vorzunehmen;

c) die Ausführung von Beschlüssen oder Maßnahmen zu unter
sagen, die gegen das Gesetz, die Satzung oder die sonst in ver
bindlicher Weise getroffenen Bestimmungen verstoßen.

Die Kosten der Kommissare soll die D. Z. V. A. G. tragen.
19. Für die Berechnung und Verteilung des Gewinnes solle11 

folgende Bestimmungen maßgebend sein:
a) Die Bildung und Ausstattung von Delcredere-Fonds soll eine3 

übereinstimmenden Beschlusses einerseits des Aufsichtsrat5
und andererseits des Vorstandes bedürfen.

b) Die Bildung von Reservefonds soll nur bis zur Höhe von 5°°/° 
des Grundkapitals zulässig sein.

c) Für die Gewährung von Tantiemen soll die Gesellschaftssatzung 
maßgebend sein.

d) Aus dem Reingewinn sollen nach Abzug der Tantiemen A1 
nächst 8% Dividende an die Aktionäre ausgeschüttet werdet 
Etwaige Rückstände an Dividenden sollen ohne Berechnung
von Zinsen aus dem Reingewinn des nächsten und nötigenfalls

wder späteren Geschäftsjahre nach Abzug der Tantiemen vor ^ 
ausgeschüttet werden. Sodann soll das Reich, unbescha
der Bestimmungen zu Nr. io Abs. 2, vorweg für jede von 
D. Z. V. A. G. abgesetzte Normalkiste dreizehn Reichsmar 
erhalten.

Der Rest des Reingewinns soll ebenfalls dem Reiche % 
fließen, das verpflichtet sein soll, die Hälfte des Restes unve 
züglich an Stab abzuführen. uf

Die vorstehende Gewinnverteilung soll gelten für die Zeit bis 2 
vollständigen Tilgung der Anleihe. Sie gilt jedoch, wenn die A^),
vor Ablauf von 32 Jahren, vom Inkrafttreten des Monopolgesetzes

____ 4. -----xmrrl für- rHß conic dl6b .gerechnet, vollständig zurückgezahlt wird, für die ganze Dauer - ^
32 Jahre. Wird die Anleihe vollständig erst nach Ablauf der 32 Ja u, 
zurückgezahlt, so ändert sich die Gewinnverteilung für die Zeit 11 ,e
au... r 1 . TT 1-•.................~ Am61 w.Ablauf der 32 Jahre bis zur vollständigen Rückzahlung der An ^ 
in der Weise, daß das Reich aus dem restlichen Reingewinn, der 11 ^ 
Abzug der ihm vorweg zufließenden Beträge verbleibt, nur 25°/° 
Stab abzuführen hat. seti,

Das Reich soll berechtigt sein, Vorschriften darüber zu erla^U' 
wann die ihm vorweg zufließenden Beträge an die Reichskasse a 
führen sind. bfr

20. Die bereits bisher der D. Z. V. A. G. angeschlossenen n p 
kanten, abgesehen von der G. E. G., sollen der D. Z. V. A. G.
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^ber nach dem Verhältnis ihrer Beteiligungsziffern verpflichtet sein, 
en bei der Gegenüberstellung der Aktiven und Passiven auf den Zeit- 

Punkt des Inkrafttretens des Monopols ohne Berücksichtigung etwaiger 
ereits bestehender Ausgleichsansprüche gegen die vorbezeichneten 

• a 3rikanten sich ergebenden Passivsaldo mit angemessenen Zinsen 
11crhalb von spätestens 6 Jahren abzudecken.

Die Bestandteile der von der D. Z. V. A. G. erworbenen Ziind- 
aren-Fabrikationsbetriebe sollen, unbeschadet der Bestimmungen 

^iffer 5 über die Festsetzung der Beteiligungsziffern, ebenfalls zur 
Deckung des Passivsaldos verwertet werden.

... .Der Passivsaldo soll von einer vom Reich bestimmten Stelle end- 
uitig- festgestellt werden. Bei der Aufstellung der Bilanz auf den Zeit- 

aUl*t des Inkrafttretens des Monopols soll das Lager der D. Z. V. A. G. 
Zündwaren mit den Übernahmepreisen angesetzt werden, die für das 
r 193° gelten. Die D. Z. V. A. G. soll berechtigt und verpflichtet 

s ln’ den beteiligten Fabrikanten zur Deckung des Passivsaldos ent
sprechende Abzüge vom Übernahmepreis zu machen; sie soll die Höhe 
ri > Abzüge unter Berücksichtigung der von ihr für Kredite zu ent- 

c Wenden Zinsen bestimmen.
z'ff ^0Weit bei Übertragung oder sonstigem Übergang der Beteiligungs- 
^.. ®rn auf einen anderen die Verpflichtung der Fabrikanten zur anteil- 
^.a igen Abdeckung des Passivsaldos nicht vollständig erfüllt ist, soll 
üb. VerPflichtung zugleich mit der Beteiligungsziffer auf den Erwerber 
„ rgehen, bei nur teilweisem Übergang der Beteiligungsziffer ent- 
ziffCC^en<^ dem Verhältnis des übergehenden Teils der Beteiligungs- 
haffr ^er Rechtsvorgänger soll mit dem Erwerber gesamtschuldnerisch 
f(ir tai; Stab übernimmt dem Reich und der D. Z. V. A. G. gegenüber 
Scb , e vorstehenden Verpflichtungen der Fabrikanten die selbst- 

U dnerische Bürgschaft.
§ g ^ ^^b verpflichtet sich, unbeschadet der Bestimmungen des
trk ^16 bei Inkrafttreten des Monopols noch nicht abgewickelten Ver- 
Ąn^e’ an denen die D. Z. V. A. G. beteiligt ist, mit Ausnahme von 
Veri. bingsverträgen, Mietverträgen und Verträgen des laufenden 
V(JT] '"dsgcschäftcs auf Verlangen des Reiches auf eine oder mehrere 
daß pb anzugebende Gesellschaften in der Weise zu übernehmen,
L. 2 c ’e übernehmende Gesellschaft (Gesellschaften) an die Stelle der 
der kJ- A. G. tritt, sofern die Verträge nach der künftigen Satzung 
°der AZ' V' A- G. nicht in den Geschäftskreis der Gesellschaft fallen 
s°lch Aufwendungen der Gesellschaft veranlassen können. Soweit 
Übei!e Verträge nicht entsprechend den vorstehenden Bestimmungen 
A. Qll0mnien werden, verpflichtet sich Stab dem Reich und der D. Z. V. 
dig a kegenüber, für sämtliche Verluste selbstschuldnerisch einzustehen, 

lIS solchen Verträgen nach Inkrafttreten des Monopols eintreten. 
Gid a’ ^1T1 Falle der Liquidation fließt das nach Deckung der Schulden 
S°Me ,Uszahlung der etwa rückständigen 8 prozentigen Dividende 
^ Rückzahlung der Aktien zum Nennbeträge verbleibende Ver-

voller Höhe dem Reiche zu.
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23. Das Reich soll berechtigt sein, die D. Z. V. A. G. durch eigene 
Organe oder besondere Sachverständige jederzeit einer Buch- und 
Betriebsprüfung zu unterziehen. Die D. Z. V. A. G. soll verpflichtet 
sein, den prüfenden Organen und Sachverständigen alle erforderlichen 
Auskünfte zu erteilen und Unterlagen zur Verfügung zu stellen. Die 
gleichen Rechte sollen dem Rechnungshof des Deutschen Reichs zu' 
stehen. Die Prüfungsmaßnahmen sollen so vorgenommen werden, 
daß sie den Betrieb der D. Z. V A. G. möglichst wenig stören.

24. Der Gesellschaftsvertrag der D. Z. V. A. G. soll als Satzung 
der D. Z. V. A. G. den Bestimmungen dieses Vertrages angepaßt werden- 
Änderungen der Satzung sollen der Zustimmung der vom Reich be
stimmten Stelle bedürfen.

Der Vertrag der Zündholzfabrikanten untereinander und mit der 
D. Z. V. A. G. vom 12. Juli 1926 soll mit Wirkung von dem Inkraft
treten des Monopolgesetzes ab außer Kraft gesetzt werden.

Die Reichsregierung wird darauf hinwirken, daß bei der Zün 
Warensteuer eine neue Stufe für Schachteln mit etwa 45 Hölzern ein 
geschaltet wird.

Die Reichsregierung behält sich vor, Zündwaren, die sich bei 1°' 
krafttreten des Monopolgesetzes im Monopolgebiet befinden, ein6 
besonderen Besteuerung zu unterwerfen.

§ 5. P
Wird das Monopolgesetz nicht spätestens am 31. Januar 

verkündet oder sind die zum Inkrafttreten des Young-Planes erfordU 
liehen Ratifikationserklärungen nicht bis zum 31. Mai 1930 erfolg' 
so bestehen für die Vertragsparteien keinerlei Verpflichtungen aU 
oder im Zusammenhang mit diesem Vertrage. Das Reich ist berechtig ' 
diesen Vertrag mit der gleichen Wirkung zu kündigen, wenn bis
15. Dezember 1929 nicht Vereinbarungen über die Abwicklung de* 
Exportvertrags zwischen der D. Z. V. A. G. und der Stab vom 5- 
zember 1927 getroffen werden, die die Zustimmung der Reichsregier1111 
finden.

Erfüllt Stab oder Maatschappij die Verpflichtung zur GewährU1^ 
der Anleihebeträge innerhalb der vorgesehenen Fristen ganz oder ^ 
Teil nicht, so ist das Reich verpflichtet, die ihm zugeflossenen AnleW 
betrage entsprechend den Bestimmungen dieses Vertrags mit jähr1 
6% zu verzinsen und bis zu dem für die gesamte Anleihe vorgesehen 
Schlußzeitpunkt zu tilgen; alle aus § 3 sich ergebenden Verpflichtung 
des Reiches in bezug auf Errichtung, Ausgestaltung und Übertrag11 

der Ausübung des Zündwarenmonopols, insbesondere auch die ReC' u 
der Stab auf Beteiligung am Gewinn aus dem Monopol erlöschen . t 
Wirkung vom Zeitpunkt des Vertragsschlusses an. Das Reich ist n1 
verpflichtet, weitere Teilbeträge der Anleihe abzunehmen.
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§ 7-
Streitigkeiten zwischen dem Reiche und Stab oder Maatschappij 

^)er die aus diesem Vertrage sich ergebenden Rechte und Pflichten 
er Parteien untereinander sollen auf Anrufung einer der beiden Par- 
eien von einem Senat des Reichsgerichts in Leipzig, den der Präsident 
,es Reichsgerichts oder sein Vertreter im einzelnen Falle bestimmt, 

4 s Sondergericht endgültig entschieden werden. Der Senat soll be
rechtigt sein, das Verfahren zu regeln.

Das Gericht soll befugt sein, einen angemessenen Betrag für die 
erichskosten festzusetzen und über die Tragung dieser Kosten zu 

L‘nfscheiden. Alle übrigen Kosten fallen ohne Rücksicht auf den Aus- 
g4nS des Rechtsstreites endgültig der Partei zur Last, der sie erwachsen

Woh
ben

Stab und Maatschappij verpflichten sich, einen Vertreter mit 
ositz im Gebiet des Reichs dem Reich namhaft zu machen, der

p Jrhtigt sein soll mit Wirkung für und gegen Stab und Maatschappij 
rklärungen und andere Mitteilungen des Reichs sowie Zustellungen 

Ladungen zu empfangen.
^ . gez. Dr. Rudolf Hilferding,

eichsminister der Finanzen zugleich für den Reichswirtschaftsminister.
Svenska Tändsticks Aktiebolaget 

gez. Ivar Kreuger. gez. Walter Ahlström.
N. V. Financieele Maatschappij 

Kreuger & Toll 
gez. V. Holm.

er Reichsminister der 
Finanzen Berlin, den 26. Oktober 1929.

An die
Svenska Tändsticks Aktiebolaget

in Stockholm
und

an die
Financieele Maatschappij Kreuger & Toll

in Amsterdam.
seitsßei Abschluß des Vertrages zwischen dem Deutschen Reich einer- 
üpr der Svenska Tändsticks Aktiebolaget, Stockholm, sowie
$eits lnancieele Maatschappij Kreuger & foil in Amsterdam anderer
en^ Vortl 26. Oktober 1929 bestand zwischen den Vertragsparteien 

Geständnis über folgende Punkte:
Zu § x: Die Anleiheprospekte sind im Einvernehmen mit der 
Reichsregierung aufzustellen.
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Die nach Ablauf der Sperrfrist zu liefernden Teilschuld' 
Verschreibungen sollen von der Reichsdruckerei in Berlin her- 
gestellt werden, sofern die Reichsdruckerei den Bedingung611 
der New-York Stock Exchange genügt.

2. Zu §3 Nr. i: Die Deutsche Zündholz-Verkaufs-Aktiengesell' 
Schaft soll als Körperschaft eigenen Rechts von der Körper' 
schaftsteuer befreit sein.

3. Zu §3 Nr. 10: Wenn eine Kunde Ware mit Reklameetikett611 
zu beziehen wünscht, so soll diese Etikettenbestellung von der 
Deutschen Zündholz-Verkaufs-Aktiengesellschaft als ein Sonder- 
geschält zu behandeln sein. Es soll also einerseits mit de#1 
Besteller eine Vereinbarung zu treffen sein wegen des Zusatz- 
preises für die Reklame und andererseits eine Vereinbarung 
mit den mit der Herstellung der Reklamewaren betraute11 
Fabrikanten über den Zuschlagspreis für die Fabrikation. Für 
den Fall, daß G. E. G. oder Gepag (§ 3 Nr. 2 Absatz 2 des Ver
trages) von der deutschen Zündholz-Verkaufs-Aktiengesellscha1 
Zündwaren beziehen sollte, sollen diese Gesellschaften jedoc1 
berechtigt sein, Lieferung mit je einer von ihnen zu bestimmende11 
Standardetikette statt anderer Etiketten ohne irgendweich6 
Zusatzpreise zu verlangen.

4. Zu §3 Nr. 19 Buchstabe d: Der vom Deutschen Reich an d16 
Svenska Tändsticks Aktiebolaget abzuführende Anteil
Gewinn der Deutschen Zündholz-Verkaufs-Aktiengesellscha 
soll von jeder die Zahlung unmittelbar belastenden deutsch611 
Steuer frei sein.

5. Zu §5 Satz 2: Die Reichsregierung soll die Zustimmung nlCJ_ 
verweigern, wenn eine solche Abwicklung des Exportvertrag 
herbeigeführt wird, daß Belastungen oder sonstige Nacht61 
irgendwelcher Art zu Lasten der Deutschen Zündholz-Verkauf' 
Aktiengesellschaft für die Zeit nach Inkrafttreten des Monop0 
ausgeschlossen sind.

gez. Dr. Rudolf Hilferding, 
Reichsminister der Finanzen,

zugleich für den Reichswirtschaftsminister-

Svenska Tändsticks Aktie- Berlin, den 26. Oktober I92^ 
bolaget, Stockholm 

und
hinancieele Maatschappij 

Kreuger & Toll, Amsterdam.
An den

Herrn Reichsminister der Finanzen
in Berlin.

Bei Abschluß des Vertrages zwischen dem Deutschen Reich e^g{ 
seits und der Svenska Tändsticks Aktiebolaget, Stockholm, sowie
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vlnancieele Maatschappij Kreuger & Toll in Amsterdam andererseits 
v°m ,2^- Oktober 1929 bestand zwischen den Vertragsparteien Ein
geständnis über folgende Punkte:

1- Zu § 1: Die Anleiheprospekte sind im Einvernehmen mit der 
Reichsregierung aufzustellen.

Die nach Ablauf der Sperrfrist zu liefernden Teilschuld
verschreibungen sollen von der Reichsdruckerei in Berlin her
gestellt werden, sofern die Reichsdruckerei den Bedingungen 
der New-York Stock Exchange genügt.

2- Zu §3 Nr. 1: Die Deutsche Zündholz-Verkaufs-Aktiengesell
schaft soll als Körperschaft eigenen Rechts von der Körper
schaftsteuer befreit sein.

3' Zu §3 Nr. 10: Wenn ein Kunde Ware mit Reklameetiketten 
zu beziehen wünscht, so soll diese Etikettenbestellung von der 
Deutschen Zündholz-Verkaufs-Aktiengesellschaft als ein Sonder
geschäft zu behandeln sein. Es soll also einerseits mit dem 
Besteller eine Vereinbarung zu treffen sein wegen des Zusatz
preises für die Reklame und andererseits eine Vereinbarung 
mit den mit der Herstellung der Reklamewaren betrauten 
Fabrikanten über den Zuschlagspreis für die Fabrikation. Für 
den Fall, daß G. E. G. oder Gepag (§ 3 Nr. 2 Absatz 2 des Ver
trages) von der deutschen Zündholz-Verkaufs-Aktiengesellschaft 
Zündwaren beziehen sollte, sollen diese Gesellschaften jedoch 
berechtigt sein, Lieferung mit je einer von ihnen zu bestimmenden 
Standardetikette statt anderer Etiketten ohne irgendwelche 
Zusatzpreise zu verlangen.

4- Zu § 3 Nr. 19 Buchstabe d: Der vom Deutschen Reich an die 
Svenska Tändsticks Aktiebolaget abzuführende Anteil am 
Gewinn der Deutschen Zündholz-Verkaufs-Aktiengesellschaft 
soll von jeder die Zahlung unmittelbar belastenden deutschen 
Steuer frei sein.

5- Zu § 5 Satz 2: Die Reichsregierung soll die Zustimmung nicht 
verweigern, wenn eine solche Abwicklung des Exportvertrags 
herbeigeführt wird, daß Belastungen oder sonstige Nachteile 
irgendwelcher Art zu Lasten der Deutschen Zündholz-Verkaufs- 
Aktiengesellschaft für die Zeit nach Inkrafttreten des Monopols 
ausgeschlossen sind.

Svenska Tändsticks Aktiebolaget 
gez. Walter Ahlström 

N. V. Financieele Maatschappij 
Kreuger & Toll 
gez. V. Holm.
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‘ venska Tändsticks Aktiebolaget, Stockholm, hier unten kurz Stab 
Scannt, vertreten durch Direktor Stellan Carlberg, ist heute fol- 
8ender Vertrag geschlossen worden.

Artikel i.
, Die Stab erhält das Alleinrecht (Monopol) innerhalb den Grenzen
j.(r Republik Litauen zur Herstellung von Zündhölzern und deren 

‘Übfabrikaten, wie Zündholzdraht usw., sowie auch das ausschließ- 
Ctle Dngrosverkaufsrecht im Inlande und im Auslande für die Zeit

Y°n fünfunddreißig (35) Jahren, vom Tage des Inkrafttretens dieses 
Ertrages gerechnet. Nach den 35 Jahren läuft der Vertrag in Perioden 
°n fünf (5) Jahren weiter, falls keine der beiden Parteien den Vertrag 
Ehestens zwei (2) Jahre im Voraus gekündigt hat.

1 Die Stab überträgt der Lietuvos Degtuku Akc. B-ve (hier unten
^Urz üie Gesellschaft benannt) die Ausübung der der Stab zukommenden
2 °n°Polrechte und wird das Aktienkapital der Gesellschaft für diesen 

Weck auf sechs Millionen (6 000 000) Litas erhöht.
Werdas Aktienkapital der Gesellschaft wird in Litauen investiert

Artikel 2.
j Die Gesellschaft erwirbt folgende in Litauen bestehende Fabriken 

<f<2r Zündholz- und Zündholzdrahtbranche, und zwar:
Lietuvos Degtuku Akc. B-ve, Viliampole,
Etna, Viliampole,
Balkan, Kaunas, Aussros g.,
Uran, Jonava,
Elektra, Viliampole.

Ze^.D°lzdrahtfabrik J. Babus, vormals Heinlein und Hermann, Ma-

Jra^^as Eigentum der Holzdrahtfabrik Baikowitz, Memel und der 
Hobt^rik »Elnias« Memel, insofern solches für die Zündholz- und (oder)

zürahtfabrikation gebraucht worden oder notwendig ist. 
h;i, ~°Ute es der Gesellschaft unmöglich sein, mit den zu übernehmenden 

nken zu einem Übereinkommen betreffend deren Ankauf zu gelangen, 
CnWerden solche Fabriken von seiten des Staates enteignet und der 
Inhalt, gegen Zahlung der den Fabriken als Realwert zugebilligten 
f-auf ^digung übergeben. Solche eventuelle Enteignungen müssen im 
Seftil Von vier (4) Monaten nach Inkrafttreten dieses Vertrages durch-

H Sein-
hoJzj 16 übernimmt die Verpflichtung, daß Zündholz- oder Zünd- 

ra,htfabriken in Kaunas mit Vororten, Jonava und Mazeikiai auch 
3%]^' ^ährend der Dauer des Vertrages bestehen sollen, insofern nicht 

j^s toit der Regierung vereinbart wird. 
lG Stab übernimmt die Verpflichtung, daß beim Ablauf dieses 

hüi-j^Tos in gutem Zustand gehaltene Zündholzfabriken in Litauen 
nden sein sollen, welche eine genügende Kapazität haben, den
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c) Gesetz enthaltend den Vertrag zwischen der litauische» 
Republik und der Schwedischen Zündholz-A.-G. vom

12. April 19301).
Der Präsident der Republik verkündet das nachstehende Gesetz 

über das staatliche Zündholzmonopol:
Gesetz über das staatliche Zündholzmonopol.

1.
Das ausschließliche Recht zur Herstellung, Ausfuhr, Einfuhr und 

zum Verkauf von Zündhölzern und Zündholzdraht im gesamten Gebiet 
der Republik Litauen steht dem Staate zu.

2.
Das Recht der Herstellung und des Großhandelsverkaufs von 

Zündhölzern und Zündholzdraht wird für 35 Jahre der Schwedischen 
Zündholz-Aktiengesellschaft (Svenska Ländsticks Aktiebolaget, Stock
holm) gemäß dem am 12. April 1930 abgeschlossenen Vertrage über
lassen.

Die vorhandenen Fabriken und Werkstätten für Zündholz und 
Zündholzdraht können zum Zwecke des Zündholzmonopols ihren» 
tatsächlichen Werte gemäß enteignet werden.

4-
Die Ausführungsbestimmungen und Anweisungen zu diesem Gesetz 

erläßt der Finanzminister.
5-

Dieses Gesetz tritt mit dem Tage der Verkündung in Kraft.
A. Smetona, 

Präsident der Republik-
J. Tubelis,

Ministerpräsident.

Gemäß Art. 2 des Gesetzes über das staatliche Zündholzrnonop^ 
wird der am 12. April 1930 mit der Schwedischen Zündholz-Aktiengese 
schaft abgeschlossene Vertrag veröffentlicht:

Vertrag über das staatliche Zündholzmonopol und
Anleihe.

di6

Vertrag
zwischen der Regierung der Republik Litauen, vertreten durch 
den Ministerpräsidenten und Finanzminister Juozas Tubelis, un

s. & 
d def
s. 35k1) Übersetzung aus dem Amtsblatt des Memelgebiets vom 7. Mai 193°
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Bedarf des Landes an Zündhölzern zu decken. Beim Erlöschen des 
Vertrages hat die Regierung das Recht, nach eigener Wahl eine der 
Gesellschaft gehörige Fabrik zu übernehmen, wobei die Regierung nur 
für den nicht amortisierten Teil des Buchwertes zu bezahlen hat.

Falls sich infolge Stillegung von Fabriken, Betriebseinschränkungeil 
oder Rationalisierung des Betriebes die jetzt in der Zündholz- und 
Holzdrahtindustrie beschäftigte Anzahl Arbeiter im Laufe der ersten 
drei (3) Jahre nach Inkrafttreten des Vertrages vermindern sollte, vef' 
pflichtet sich die Stab, eine der Verminderung entsprechende Anzah 
Arbeiter bei der im Artikel 8 vorgesehenen, neuzugründenden Fabrik 
anzustellen.

Artikel 3.
Die Gesellschaft zahlt an den Staat eine Akzise von fünfund' 

dreißig (35) Litas für jede im Gebiet der Republik Litauen abgesetzte 
1000 Schachteln, jedoch mindestens eine Million fünfhunderttauseO 
(1 500 000) Litas jährlich. Die Zahlung erfolgt unter Beifügung einer 
Nach Weisung innerhalb eines (1) Monats nach Ende des Kalender jahreS' 
In dem ersten Jahr ist die Akzise vom Tage des Inkrafttretens dies6 
Vertrages bis zum Jahresende anteilig und entsprechend zu berechn6 

Andere Behältnisse als Normalschachteln (Konsumware) werde 
zwecks Berechnung der Akzise in Schachteln zu je 50 Hölzern rung6 
rechnet.

Artikel 4.
Die Stab übernimmt die Verpflichtung, selbst oder duV 

dritte Person und nach Aufforderung seitens des Litauischen Staa 
Obligationen zu einem Nominalbetrag von sechs Millionen (6 000 oo

T ^ \ T Iotp 1 1 l*At* n n o 4- rvł-v 1 D Z-, A i nci i n nr»« ml lm Ilf O P dU. S. A. Dollars unter nachstehenden Bedingungen zu kaufen 
Obligationen sollen vom Litauischen Staate ausgegeben und gara: 
sein und sollen mit Hinsicht auf ihre hypothekarische Sicherstellung
Vorrecht gegenüber später von Litauen eventuell aufzunehmen' 
Anleihen haben. Der Zinsfuß der Obligationen soll sechs (6) % um

ei11 
de* 

d def
Übernahmekurs dreiundneunzig (93) % sein. Der Kauf und die A 
Zahlung der Obligationen sollen in vier (4) Tranchen zu den folge*. j, 
Terminen erfolgen: die erste Tranche von nominell einer Mm ^
(1000000) U. S. A. Dollars am 2. Juni 1930, die zweite Tranche v^.g 
nominell einer Million U. S. A. Dollars am 1. September 1930’ . r5 
dritte Tranche von nominell zwei Millionen (2 000 000) U. S. A. D° ^ 
am 1. April 1931 und die vierte Tranche von nominell zwei MiHio% 
(2 000 000) U. S. A. Dollars am 1. April 1932, jedoch vorausgesetzt, j 
der Käufer eine diesbezügliche Aufforderung des Staats jeweils eine# 
Monat vorher empfangen hat. .

Es ist aber vereinbart, daß jedenfalls keine Auszahlungen gelel^g, 
werden sollen, bevor die im Artikel 12 dieses Vertrages erwähnten 
setze und Verordnungen von der Regierung erlassen worden un 
Kraft getreten sind. .

Die Obligationen sollen in einer speziellen Serie ,am 1. Junl
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‘Łtiert, und in Übereinstimmung mit amerikanischer Bank- und Börsen- 
Praxis ausgegeben werden. Die Details betreffend die Ausgabe der 

nüihe, die Amortisation und Verzinsung der Obligationen, die Beziehun- 
zu den »Fiscal Agents« usw., werden in einer speziellen Abmachung 

* 0an Agreement« genannt, festgestellt, die für die Beteiligten bindend 
,ein wird. Die Obligationen, welche in Stücken von je fünfzig Tausend 
-p° 0o°) U. S. A. Dollars auszufertigen sind, sollen spätestens fünf (5) 

jjge vor dem betreffenden Zahlungstermine von der Regierung bei der 
e ,llndinaviska Kreditaktiebolaget in Stockholm deponiert werden, und 
r °^f deren Auslieferung an den Käufer gegen Einzahlung des Kauf
es nebst aufgelaufenen Zinsen auf das Konto des Litauischen

aates bei der Bankfirma Lee, Higginson und Co., New York. 
Pie Tilgung der gewährten Anleihe fängt den i. Dezember 1935 an

c|11( soll die Tilgung durch einen kumulativen Tilgungsfonds halbjährlich 
jQe.n I- Juni und 1. Dezember in den folgenden dreißig (30) Jahren er- 

daß die Anleihe am 1. Juni 1965 zurückgezahlt ist. Die Zinsen 
nc *n halbjährlichen Raten zu drei (3) % postnumerando jeden 1. Juni 

c I- Dezember zu zahlen. Bei Übernahme der Obligationen der dritten 
' vierten Tranche sind die bei der Übernahme schon fälligen Zins- 
uP°ns abzutrennen und zwar: bei der dritten Tranche die Coupons 
r T Dezember 1930 und bei der vierten Tranche außer diesen auch 

■J..J die per 1. Juni 1931 und 1. Dezember 1931. Die Zinsen sowie die 
jj §Ungen sind nicht später als zehn (10) Tage vor dem Termin an die 

ankfirma Lee, Higginson und Co. ,New York, einzuzahlen. Der Käufer 
p das Recht, die Obligationen jederzeit nach dreimonatiger Voranzeige 
]_.D'n kleinere Stücke auszutauschen, um sie auf den Markt bringen zu 
Hi n^en‘ D1 dem Falle wird Auslosungs- und Zinsendienst laut amerika- 

Scher Bank- und Börsenpraxis ausgeführt.
Se , Die Republik behält sich das Recht vor, die Obligationen nach 
teil Sn.10natiger Voranzeige an irgend einem Zinstermin vollständig oder 

5*Se al pari zuzüglich aufgelaufener Zinsen zurückzuzahlen.
XVj Dine vorzeitige Rückzahlung der Anleihe, im ganzen oder teilweise, 
he c kr keinem Falle die Gültigkeit der übrigen Teile dieses Vertrages 
dre'R^USSen’ welche also während einer vollen Periode von fünfund- 

uJig (25) Jahren in Kraft bleiben werden. 
aU Die Einkünfte aus den hier genannten Wertpapieren werden von 
st n gegenwärtigen und künftigen litauischen Steuern, Einkommen- 

er einbegriffen, befreit.

Artikel 5.
Zgjj D’e Zündholzpreise für den Inlandmarkt werden während der gan- 

ertragszeit wie folgt bestimmt.
Vvjr(| er Einzelverkaufspreis für eine Zündholzschachtel (Konsumware) 
t, zehn (10) Cents festgestellt. Dieser Preis kann erstmalig am

nuar I933 und ab diesem Zeitpunkte jedes zweite Jahr unter nach- 
Bedingungen geändert werden, falls eine der beiden Parteien 

estens drei (3) Monate vor dem betreffenden Zeitpunkt eine solche
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Änderung beantragt. Eine Revision des Preises soll dann vorgenommen 
werden, wenn die Arbeitslöhne und Gehälter-sowie der Preis für Espen- 
holz, für Kaliumchlorat und für Phosphor sich so verändert haben, da 
der gemäß nachstehenden Bestimmungen für das letztvorgegangene 
Halbjahr berechnete Preis von dem jeweils geltenden Preis abzüglie 
Akzise mehr als 10% nach oben oder nach unten ab weicht. Der nenn 
Preis, abzüglich Akzise, wird wie folgt bestimmt: das durchschnittlich6 
Tagesgehalt sämtlicher Arbeiter und Angestellten, pro Kopf gerechnet’ 
wird als repräsentierend 40%, der Preis pro engl. Kubikfuß Espenho 2 
als repräsentierend 30%, der Preis pro Kilogramm Kaliumchlorat a5 
repräsentierend 20% und der Preis pro Kilogramm Phosphor als repräsen
tierend io0/0 des Preises abzüglich Akzise betrachtet. Für die Berechnung 
sind in Anlage 1 nähere Bestimmungen angegeben. Die neuen Preis6 
sind von der Gesellschaft unter der Kontrolle der Regierung auszurechnein 

Zu dem laut vorstehendem bestimmten Preis abzüglich AkzlS 
wird die im Art. 3 angegebene Akzise geschlagen.

Die vorstehenden Preisbestimmungen beziehen sich nur auf die g 
wohnliche Konsumware.

Artikel 6.
Der laut Art. 5 festgestellte Einzelverkaufspreis für die gewöhn 

liehen Zündhölzer (Konsumware) wird auf jeder Schachtel angegeb6^ 
Die gewöhnliche Konsumware muß 45—60 imprägnierte Zündhol2 

pro Schachtel enthalten. Die einzelnen Hölzer müssen ca. 5 cm ID 
und ca. 2 x 2 mm stark sein. f

Die Gesellschaft hat das Recht, auch Luxuszündhölzer in ande^ 
Verpackung, anderen Formaten und mit anderer Hölzerzahl zu erzeug^ 
und zu verkaufen. Der Verkaufspreis für die Luxuszündhölzer " 
von der Gesellschaft allein festgestellt.

Artikel 7.
Die Gesellschaft verpflichtet sich, den litauischen Markt rnh ^ 

Litauen hergestellten Zündhölzern zu versorgen, die von guter, hande 
üblicher Qualität sein müssen. jje

Wenn diese Bedingungen nicht durchgeführt werden, kann ^ 
Litauische Regierung bei dem im Artikel 14 vorgesehenen SchiedsgeF 
die Aufhebung des Vertrages beantragen. Für den Fall, daß das Schie^ 
gericht aus diesem Grunde den Vertrag annullieren sollte, bleiben a 
die Verpflichtungen betreffend Anleihe, Zinsen und Amortisad0 
davon unberührt.

Artikel 8. ^
Die Gesellschaft übernimmt die Verpflichtung, im Verlauf ( 

fünf (5) aufeinanderfolgenden Jahren durchschnittlich nicht 
als 12 000 000 Schachteln Zündhölzer sowie 1000 tons Holzdraht J\  ̂

lieh auszuführen. Die Gesellschaft kann aber dabei anstatt Zündh° ^ 
ein entsprechend größeres Quantum Holzdraht oder umgekehrt,
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aristatt Holzdraht ein entsprechend größeres Quantum Zündhölzer, 
exPortieren, wobei für die Umrechnung sowie für die Berechnung der 
Abstehenden Abgaben io ooo Schachteln Zündhölzer gleich 300 Kilo
gramm Holzdraht zu setzen sind. Falls in einem Jahre die Ausfuhr 

jf.Se Durchschnittsmenge nicht erreicht, so ist die Gesellschaft ver- 
P jchtet, fünf (5) Litas pro jede weniger ausgeführte 1000 Schachteln 

undhölzer bzw. deren Äquivalent in Holzdraht aus ihrem Gewinn zu 
unsten eines Ausfuhrverrechnungs-Kontos anzuweisen. Falls jedoch 

le Ausfuhr in einem Jahre den Durchschnitt übersteigt, dann ist die 
Seilschaft berechtigt, fünf (5) Litas für jede mehr ausgeführte 1000 

Aachtein Zündhölzer vorn Ausfuhrverrechnungs-Konto auf ihr Ge- 
mn-Konto zurückzubuchen. Falls aber trotzdem am Ende der obigen 
nfjährigen Ausfuhrabschnitte auf dem Ausfuhrverrechnungs-Konto 
eträge stehen geblieben sind, so verfallen dieselben der Regierung als 
0n Dir die zu wenig ausgeführten Zündhölzer bzw. Zündholzdraht.

Der Zoll auf Rohmaterialien, welche zur Herstellung von Export- 
aren verbraucht werden, wird der Gesellschaft vom Staat bei der Aus- 

U r V°H zurückerstattet.
, Die Stab verpflichtet sich, innerhalb drei (3) Jahren, vom Inkraft- 

Gen dieses Vertrages gerechnet, eine Papierfabrik in Litauen zu gründen 
. D Betrieb zu setzen mit einer jährlichen Produktionsfähigkeit von 

^ bestens 4 000 000 Kilogramm Papier, sowie eine damit verbun- 
ne Holzschleiferei mit einer jährlichen Produktionsfähigkeit von ca. 

p 00 tons mechanischer Masse, welche als Rohware für die oben genannte 
Pierfabrikation dienen wird. Die neue Fabrik soll, sofern nicht anderes 

typ , Regierung vereinbart wird, in demjenigen Teil Litauens gebaut 
r( etb welcher östlich der Stadt Vilkija liegt.

4je Hie Stab verpflichtet sich ab drei (3) Jahren nach Inkrafttreten 
durT ^Hrages und im Verlauf von je fünf (5) darauf folgenden Jahren 
L)jeC ScHnittlieh 4000000 Kilogramm Papier jährlich zu .produzieren. 
che kann aber dabei, anstatt Papier zu produzieren, ein entspre-
Gich größeres Quantum Holzdraht oder Zündhölzer exportieren oder 
Bet 1 'De oben in diesem Artikel vorgesehene Strafe für den fehlenden 
W* zahlen. Umgekehrt kann Stab anstatt Holzdraht oder Zünd- 
zier Cr Zu exportieren ein entsprechend größeres Quantum Papier produ- 
Ijj^611’ Vorausgesetzt, daß dieses Mehrquantum exportiert wird. Für die 
Ahnung sowie für die Berechnung der Strafe sind 1000 Kilogramm 

gleich 1800 Kilogramm Holzdraht zu setzen. 
nöti„, ^ Regierung wird zollfreie Einfuhr von den bei den Fabriken be
ty^ 6n Maschinen nebst Zubehör gewähren. Auf die hergestellten 

j?. dürfen keine Exportzölle erhoben werden.
,le Regierung verpflichtet sich außerdem:

Kaoij (Re jetzigen Importzölle auf Zellstoff, schwefelsaure Tonerde, 
IfiLtün; Reim und Anilinfarben sowie auf den zu dem Betrieb benötigten 

ehern und Metallsieben (wires) nicht zu erhöhen;
^eit^ einen Einfuhrzoll von mindestens Litas 0.10 pro Kilogramm auf 

gspapier, von Litas 0.05 pro Kilogramm Kraftpackpapier sowie
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Litas 0.20 pro Kilogramm auf die übrigen Sorten, welche in der Fabrik 
hergestellt werden, zu erheben.

Im Einverständnis mit der Regierung können für die zu gründende 
Unternehmung auch andere Branchen bestimmt werden.

Artikel g.
Für die Dauer dieses Vertrages werden keine Ausfuhrzölle oder 

andere Ausfuhrabgaben auf Zündhölzer oder Zündholzdraht eingeführt' 
Es dürfen auch keine Akzisen oder andere Abgaben auf die Rohware^ 
der Zündholzproduktion eingeführt werden, und die jetzigen Zölle au 
solche Rohwaren dürfen nicht erhöht werden, daß die Herstellung5' 
kosten der Zündhölzer dadurch beeinflußt werden.

Artikel io.
Für die Dauer dieses Vertrages wird jegliche Einfuhr von Zünd 

hölzern verboten, und die Regierung verpflichtet sich, jegliche11 
Schmuggel von Zündhölzern zu verhindern. Der Gebrauch von Zün 
hölzer ersetzenden Feuerzeugen, wodurch sich der Gesamtverbrauc 
an Zündhölzern verringern könnte, wird durch die in Grenzen der Zwec 
mäßigkeit aufzuerlegenden Steuern und Zölle, doch mindestens acht ( / 
Litas pro Stück Feuerzeug bzw. dreihundert (300) Litas pro Kilogram 
Feuersteine, effektiv beschränkt.

Artikel 11.
Für den Fall von force majeure, wie Krieg, Revolution, aUgem6^ 

Mobilisation, Blockade, Feuerschaden, Unfall durch Naturkräfte, ahg^ 
meiner Streik oder bei sonstigen durch Arbeiter veranstalteten •Umr 
hen, soweit die Gesellschaft für diese Erscheinungen nicht haftbar lbJ 
fallen die Verpflichtungen der Gesellschaft laut den Artikeln 2, 7 u f 
8 sowie das im Artikel 10 angegebene Einfuhrverbot für die 
der Störungen fort. Die Stab ist solchenfalls allein berechtigt, für 
inländischen Konsum erforderliche Quantitäten Zündhölzer zollfrei el 
zuführen.

Artikel 12. ,je*
Der vorstehende Vertrag tritt in Kraft, nachdem derselbe von 

Republik Litauen und von der Stab unterzeichnet worden ist. m 
Die Regierung übernimmt die Verpflichtung, spätestens eine# ^ 

Monat nach Unterzeichnung des Vertrages sämtliche für dessen 1 e 
sierung erforderliche Gesetze und Verordnungen zu erlassen. s&$ 

Die Regierung erklärt und bestätigt, daß alle Bestimmungen o1^ 
Vertrages mit litauischem Gesetz übereinstimmen und bestehen , 
internationalen Verträgen nicht widersprechen, sowie daß der Vcr^.gt 
für seine ganze Dauer für das ganze Litauische Souveränität^ 
bindend ist.
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Im Falle eingetretener Gebietsvergrößerung wird die im Artikel 3 
erwähnte Akzisegarantie im Verhältnis zum Bevölkerungszuwachs ver-
größert.

Artikel 13.
Die Gesellschaft zahlt sämtliche nach den litauischen Gesetzen 

j^Duerlegenden Staats- und Selbstverwaltungssteuern, jedoch mit der 
a%abe, daß der Gesamtbetrag aller von den in diesem Vertrage 

^geführten Unternehmungen jährlich zu entrichtenden Steuern nicht 
r als drei (3) % des von denselben in dem betreffenden Jahre erzielten 

1T|satzes in Zündhölzern für den Innenmarkt zuzüglich zwei (2) % des 
, ^samten von denselben in dem betreffenden Jahre erzielten Umsatzes 
o anderen Waren ausmachen wird. Als jährlicher Umsatz wird die 

,rirrte aller fakturierten Verkäufe ab Fabrik, abzüglich Akzise, ge-Su: 
rechnet.
, _ Diese Beschränkung findet auf die eventuell im Memelgebiet zu 
Eilenden Steuern sowie auf alle gesetzlichen, sozialen Lasten keine An-

*endung.
Der nach Zahlung der erwähnten Steuern erhaltene Reingewinn 

lrd keiner weiteren Besteuerung unterliegen.
, Die für den Abschluß dieses Vertrages zu entrichtenden Stempel
nden werden von der Regierung getragen.

Artikel 14.
d allen bei der Interpretation oder durch die Nichterfüllung

Vertrages eventuell entstehenden Streitfällen, sowie im Falle, 
de ~*ne der Parteien Zahlung von Schadenersatz oder die Annullierung 
jx .Drages verlangen sollte, unterwerfen sich die vertragschließenden 
g r Den der ausschließlichen Kompetenz eines fünfgliedrigen Schieds- 
sarr,C • ’ welches jede Partei zwei Mitglieder entsendet, die dann gemein- 
pe einen Obmann wählen. Wenn die vier Mitglieder sich über die 
Mn°n ^es von ihnen zu wählenden Obmannes nicht einigen können, so 
stj ' her Präsident des Litauischen Obertribunals oder eine von ihm be- 

mte Person als Obmann fungieren.
Vgrf ^hls einen (1) Monat nachdem die eine Partei das Schiedsgerichts- 
hcht ren unter gleichzeitiger Bekanntgabe der von ihr gewählten Schieds- 
^icht Verlangt hat, die andere Partei ihre Mitglieder des Schiedsgerichts 
äer o ernannt hat, so steht der ersten Partei das Recht zu, die Ernennung 
%e Cniedsrichter der Gegenpartei durch den Präsidenten des Litauischen 

Dbunals zu verlangen.
Vert;r le Gesellschaft ist berechtigt, die bei ihr beim Inkrafttreten des 
kabrr‘?§es lagernden oder in Arbeit befindlichen sowie die von den anderen 

e.u übernommenen Zündhölzer im Inlande zu verkaufen, auch 
sPrprx^eselhen den Oualitätsbestimmungen dieses Vertrages nicht ent-

^ sollten.
'D öff. Recht u. Völkerr. Bd. 2, T. 2: Utk. 21
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Dieser Vertrag ist in zwei Exemplaren ausgefertigt, von denen 
der beiden vertragschließenden Parteien ein Exemplar bekommen hat'

Kaunas, den 12. April 1930.
Republik Litauen.
Juozas Tubelis

Ministerpräsident und Finanzminister 
Svenska Tändsticks Aktiebolaget 

Stellan Carlberg.

10. Vereinbarungen über Vorkriegsanleihen.

■al
a) Roumanian Debt Agreement1)- .

An Agreement made the fourth day of July 1928 between the RoY _ 
Roumanian Government (hereinafter called ‘the Government’) repr® 
sented by Victor V. Badulesco General Secretary of the Ministry 0 
Finance of the one part and J. Henry Schröder and Company of ID 
Leadenhall Street in the City of London (hereinafter called 'Schröders 
of the other part.

Whereas: ,e
1. The Government created and issued a Loan known as: 1

Royal Roumanian Government 4%% Loan of 1913’. {
2. The Government is desirous of obtaining the reinstatement ^ 

the quotation on the Stock Exchange London for the Bonds of the s& ^ 
1913 Loan which were formerly so quoted other than those mention®., 
in the First Schedule hereto and now stamped ‘For payment in ^ 
which will continue to be payable in Roumania in Lei only.

Now it is hereby agreed as follows: j
X. Payment of the principal and interest on the Bonds sped , 

in the First Schedule hereto and now stamped: ‘For payment in 
(hereinafter called ‘the Lei Bonds’) shall continue to be made in 1 0 
mania ih Lei only. jy

2. Payment of the principal and interest on all the Bonds f°Iia p 
quoted on the Stock Exchange London other than the Lei Bonds (hd t 
after called ‘the Sterling Bonds’) shall be made in Sterling.
in London shall be made at the offices of Schröders. Payment of ^
principal of and interest on such of the Sterling Bonds referred ° ^ 
Part 2 of the Second Schedule hereto shall only come within the 
of this Agreement if the holders of such Bonds accept the Govern#® 
terms set out in Clause 6 hereof in full satisfaction of all liability 111 
spect of principal of and interest on such Bonds up to and including j 
first day of April 1928, provided always that this stipulation sha

i) The Financial News, August io, 1928; vgl. dazu das deutsch-rumänisd^jeö 
kommen zur Beilegung der finanziellen Streitfragen zwischen Deutschland und Run 
vom 10. November 1928 (RGBl. 1929, II, S. 81 fl.).
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^Pply to any Bonds the present holder of which shall before the first 
^ay of January 1929 produce a certificate from a member of the London 
t°ck Exchange countersigned on behalf of the Committee of the Stock 
^change that he acquired such Bonds by a bona fide purchase on the 
°ndon Stock Exchange prior to the date on which the Loan was 

rerrioved from the Official List.
3- Payment in the manner provided in Clause 2 hereof shall be so

Jhade in time of war as well as in time of peace and whether the holders 
citizens or subjects of a friendly, hostile or neutral state withoutbe

Gquiring any declaration or evidence as to the then present or former 
honality, domicile or residence of such holders or any previous holders 
as to the length of time such holders have held such bonds or the 

°upons attached hereto.
b 4- For the purpose of providing for the service of the Sterling 
j.°nds the Government undertakes to pay direct to Schröders in Ster- 

in London the amounts required for the service of the Sterling 
°nds on the dates provided in Article 8 of the Agreement between 
e Minister of Finance of Roumania and the Diskonto Gesellschaft 

n<f others dated Berlin 23rd October 1913.
q 5- The Government undertakes that it will on the first day of 

ctober 1928 and thereafter amortise regularly the appropriate number 
t, ti°nds shown on the amortisation table and the Government reserves 
i c right to redeem on any interest date or dates as it may select but 
t dny case not later than ist October 1953 those Bonds which owing 

ihe war were not drawn in accordance with such table, 
th *n 80 far as payments have not been made up to and including 
tQe ^rst day of April 1928 in respect of the Sterling Bonds referred 
toln ^arf 2 of the Coupons thereto attached the Government undertakes 

pay through Schröders to all the holders of such Bonds or Coupons 
in vCn^eci for payment on or after the ist day of October 1928 a sum 
fk>" !frling equal to twenty per cent, of the nominal amount of all such 
ani S ^rawn for repayment and unpaid and of all Coupons in arrear 
thc rUnPaid or (at the option of the Government) Sterling Bonds of 
sUcl °Vernmenf- Should the Government elect to pay in Sterling Bonds 
qu j Sterling Bonds shall be Bonds of a Roumanian Government Loan 
as ° ^ on the Stock Exchange London and shall be for such an amount 
saiq n calculated at the ruling market rate shall be equal to the afore- 
fjw Sterling payment of 20 per cent. Acceptance of any payment 
ig p the Government by the holders of the Sterling Bonds specified 
hoi^t 2 of the said Second Schedule will imply the acceptance of such 

6rs of the terms of the present Agreement.
fo the event of any Bond being included in the list of the Lei 

lgay f hy inadvertence the Government undertakes that such Bond 
.e faken out of the Lei List and inserted in the Sterling Bond List 

dh be treated as a Sterling Bond subject to evidence satisfactory 
C ^ Government and to Schröders that such Bond was included

Lei List in error.
21*
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8. This Agreement shall be exempt from all present or futur6 
Roumanian taxes stamp duty charges and impositions whatsoever 
whether national departmental municipal or any other nature or kind-

9. The Government will submit this contract to the Legislature 
for ratification during the forthcoming session, and if a Law duly ratify^ 
the same shall not be enacted or duly promulgated during the neX*- 
session of the Legislature the present Agreement shall at the opti°a 
of Schröders be null and void. Until the Committee of the Stock 
Exchange have restored the Sterling Bonds to quotation in the Offic'a 
List or publicly announced their intention subject to the ratification 
of this Agreement to do so the Government shall have the right t0 
declare the present Agreement null and void.

Inasmuch as it has been impossible to complete the First and Secon 
Schedules hereto the Government undertakes to furnish to Schröder5 
the particulars for that purpose prior to the first September 1928.

10. In witness whereof this Agreement has been signed by Vid°r 
V. Badulesco on behalf of the Government and by J. Henry Schroder 
& Co., the day and year first above written.

(Signed.) Victor V. Badulesco-
(Signed.) J. Henry Schröder & ^°'

The first schedule hereto being the numbers of the Lei Bonds.
The second schedule hereto being the numbers of the Sterling Bon b
Part i. — Numbers of the Bonds in respect of which paymeI1 

may be made forthwith. f
Part 2. — Numbers of the Bonds on which payment can on; 

be made after holders have agreed to accept arrears of principal an 
interest pursuant to Clause 6 hereof.

b) Vertrag zwischen Bulgarien und der 
Diskonto-Gesellschaft.

Zwischen1) der Königlich Bulgarischen Regierung, im folget' 
»Bulgarien« genannt, vertreten durch die Herren:
Dr. S. Daneff, Ministerpräsident a. D.,
Dr. N. Stoyanoff, Direktor der Staatsschuldenverwaltung,
J. Bourilkoff, Vizegouverneur der Bulgarischen Nationalbank. 
Dr. L. Dikoff, Professor an der Universität in Sofia,

einerseits
und

der Direction der Disc on to -Gesellschaft, im folgenden 
genannt,

wird folgender

geschlossen:

anderense#'

VERTRAG

») Durżaren Vestnik No. 68. 26. Juni 1929.
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, Nachdem die Verhandlungen über die Regelung der Forderungen 
er Dq aus den Verträgen von 12. Juli 1914 (bulgarisches Gesetz vom 

Vo i9i4 a. St., veröffentlicht im bulgarischen Gesetzblatt Nr. 148 
^0rri 4- VII. 1914 a. St.) und aus dem im Zusammenhang hiermit stehen- 

n Vertrag vom 31. Juli 1915 nebst ergänzenden Abmachungen sowie
diS r^em VertraSe vom 31- Januar 1915 beendet wurden, haben sich 
Sj6 . a^eien über eine Beilegung sämtlicher zwischen ihnen bestehenden 

Abfragen wie folgt verständigt:

I.
5 Bulgarien zahlt an die DG und für Rechnung der von ihr geführten 

kate sfrs. 17,000,000 (in Worten: siebenzehn Millionen Schweizer
sinken).Bni'“VC.UF Diese Summe verzinst mit 5% ab 5. Juli 1929, wird von 

§arien wie folgt bezahlt:
a) sfrs. 2,000,000 in bar in Zürich am 5. Juli 1929, 

xye sfrs. 15,000,000 plus 5% Zinsen bis zur Fälligkeit in Schatz- 
sein laut beiliegendem Muster, die beim Schweizerischen Banken

für ale;n in Zürich zahlbar sind. Diese Schatzwechsel, und zwar sowohl
fäIIi as Kapital als für die Zinsen werden nach folgendem Zahlungsplan

i. 1931
% 

5.VIP ^
5. I.

1932

D: ::l
5. Vt/ ^935
5. ;• 1935
5. Vif 1936
5. 1936
5. Vit I937 
5. ;• 1937 
S_ViT 1938 
s. % 1938 
S-Vti 1939 
5. I 1939
S'VlT ^940 
5. ! 1940
S-VlT ^41

k 1941

Kapital
sfrs.

Zinsen Gesamtbetrag
sfrs.

2,000,000.— —- 2,000,000.—
1,000,000.— 750,000.— 1,750,000.—

500,000.— 350,000.— 850,000.—
500,000.— 337,500 — 837,500 —
500,000.— 325,000.— 825,000.—
500,000.— 312,500.— 812,500.—
500,000.— 300,000.— 800,000.—
500,000.— 287,500.— 787,500.—
500,000.— 275,000.— 775,000.—
500,000.— 262,500.—• 762,500.—
500,000.— 250,000.— 750,000.—
500,000.—• 237,500 — 737,500.—
500,000.— 225,000.— 725,000.—
500,000.— 212,500.— 712,500.—
500,000.— 200,000.— 700,000.—
500,000.— 187,500.— 687,500.—
500,000.— 175,000.— 675,000.—
500,000.— 162,500.— 662,500.—
500,000.— 150,000.— 650,000.—
500,000.— 137,500.— 637,500 —
500,000.— 125,000.— 625,000.—
500,000.— 112,500.— 612,500.—
500,000.— 100,000.— 600,000.—
500,000.— 87,500.— 587,500.—
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Übertrag: 14,000,000.— 5,562,500.- 19,563,o00-""
5. I. 1942 500,000.— 75,000.— 575,0 00.^
5. VII. 1942 500,000.— 62,500.— 562,5 00'-"
5- I- 1943 500,000.— 5o,ooo.— 550,000.^
5. VII. 1943 500,000.— 37,500.— 537,50°%
5. I- 1944 500,000.— 25,000.— 525,0°°%
5. VII. 1944 500,000.— 12,500.-- 512,000%;

17,000,000.— 5,825,000.— 22,825,000."

Hinsichtlich der Stückelung der Schatzwechsel wird die Bulgarin1 
Regierung den Wünschen der DG entsprechen. j

Der schweizerische Wechselstempel, der auf die Schatzwech3 
zu entrichten ist, wird von der DG getragen.

Auf Wunsch der DG ist Bulgarien bereit, die Schatzwechsel 01 
gleichem Text statt in Schweizer Franken in U.-S.-Dollar, umgerechn^ 
zur Parität, auszustellen, zahlbar in New York bei der Guaranty Tru 
Company of New York.

II. st
Bulgarien verpflichtet sich, die für den Zinsen- und Tilgungsdiel 

erforderlichen Beträge in das jährliche Budget einzustellen.

III.
Durch den gegenwärtigen Vertrag werden alle 

und der von ihr vertretenen Syndikate aus den 
Verträgen und Abmachungen sowie aus den damit ^

stehenden bankgeschäftlichen Transaktionen, einerseits, wie auch 1 
gekehrt alle etwaigen Ansprüche Bulgariens gegenüber der DG und 
Mitgliedern des Syndikats abgegolten. Bulgarien macht sich auch d% 
stark, daß die Bulgarische Nationalbank keinerlei Ansprüche aus 
bei deutschen Banken unterhaltenen, aus der Kriegszeit stamm611 
Guthaben geltend machen wird.

Ansprüche der &

tfSSÄ

IV.
Die DG wird Bulgarien gegen Einhändigung der in Ziffer I erJ  ̂

ten Schatzwechsel den in ihren Händen befindlichen General 
Lewa or 250 Millionen und die ffrs. 75 Millionen bulgarischen 
Wechsel, welche gemäß Vertrag vom 31. Januar 1915 ausgeha  ̂

worden sind, zurückgeben und die Auflösung und Liquidate ^ jii 
Societe Nationale Bulgare d’Exploitation de Mines in Sofia als a 
die Wege leiten. . ^0

Die DG und das von ihr vertretene Syndikat machen sich jji 
stark, daß die Societe Nationale Bulgare d’Exploitation de MlJ\ (0 
Sofia keinerlei Schadenersatzansprüche für die Nichteinbring1111^!’ 
genannten Bergwerke in die Societe National Bulgare d’Expl01.^, 
de Mines gegenüber dem bulgarischen Staate geltend machen x
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V.
Bulgarien verpflichtet sich, bis zum 15. Juni 1929 sowohl die Zu- 

^'mrnung der Interalliierten Kommission in Sofia zu dem Vertrage 
^nzuholen, als auch die Ratifizierung desselben durch die Sobranje 

erbeizuf {ihren.
ln gleicher Weise verpflichtet sich die DG, in der gleichen Frist 

le Zustimmung des Syndikats zu erwirken.

Bedi;
Der Vertrag tritt in Kraft, sobald die in Absatz i und 2 vorgesehenen 
ngungen erfüllt sind.

VI.
Der Abschlußort des gegenwärtigen Vertrages ist Sofia.

VII.
Für den Vertrag soll das deutsche Recht maßgebend sein. 
Den 4. Mai 1929.

Dr. S. Daneff 
s) N. Stoyanoff
's) J- Bourikoff Direktion der Disconto-Gesellschaft
(s) Dr. L. Dikoff (s) Schlieper (s) Sippell.

11. Plan einer europäischen Bundesordnung.
a) Memorandum sur 1'organisation d un regime d'union 

föderale europeenne

Dossiers nos 17 B, 200 B et 209 B.
q An cours d’une premiere reunion tenue le 9 septembre 1929, ä 
qu^6’ ä la Jemande du representant de la France, les representants 
v ajfies des vingt-sept Etats europeens membres de la Societe des 
n atl°ns ont ete appeles ä envisager l’interet d’une entente entre gouver- 
4, ments Interesses, en vue de l’institution, entre peoples d’Europe, 
stUne Sorte de lien federal qui etablisse entre eux un regime de con- 

solidarite et leur permette, dans tons les cas ou cela serait 
le C,;Ssaire, d’entrer en contact immediat pour l’etude, la discussion et 

reglement des problemes susceptibles de les interesser en common. 
re Fnanimcs ä reconnoitre la necessity d’un effort dans ce sens, les 
gou entants consults se sont tons engages ä recommander ä leurs 
djj, Vernements respectifs la mise ä l’etude de la question qui leur etait 
Ce e,Ctei^ent soumise par le representant de la France et qu’aussi bien 
lą F”Jnier avait deja eu 1’occasion, le 5 septembre, d’evoquer devant 

Assemblee de la Societe des Nations.
°ur mieux attester cette unanimite, qui consacrait dejä le principe 

b D. Mai 1930. L’Eur. Nouv. 24. 5- J93° S. S06.
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d’une union morale europeenne, ils ont cru devoir arreter sans delai 
la procedure qui leur paraissait la plus propre ä faciliter l’enquete prop0' 
see: ils ont confie au representant de la France le soin de preciser, da°s 
un memorandum aux gouvernements Interesses, les points essentiels s°r 
lesquels devait porter leur etude; de recueillir et d'enregistrer leurS 
avis; de degager les conclusions de cette large consultation, et d’en faire 
l’objet d’un rapport ä soumettre aux deliberations d’une conference 
europeenne, qui pourrait se tenir ä Geneve lors de la prochaine assemble6 
de la Societe des Nations.

Au moment de s'acquitter de la mission qui lui a ete confiee, 1® 
gouvernement de la Republique tient ä rappeier la preoccupation general6 
et les reserves essentielles qui n’ont cesse de dominer la pensee de ton5 
les representants reunis ä Geneve le 9 septembre dernier.

La proposition mise ä l’etude par vingt-sept gouvernements eur°' 
peens trouvait sa justification dans le sentiment tres precis d’une reS' 
ponsabilite .collective en face du danger qui menace la paix europeenne- 
au point de vue politique aussi bien qu’economique et social, du W 
de l’etat d’incoordination oü se trouve encore l’economie generale 
l’Europe. La necessite d’etablir un regime permanent de solidarity 
conventionnelle pour l’organisation rationnelle de 1’Europe results en 
effet des conditions memes de la securite et du bien-etre des peuples q^6 
leur situation geographique appelle ä partager, dans cette partie °l 
monde, une solidarite de fait.

Nul ne doute aujourd’hui que le manque de cohesion dans le group® 
ment des forces materielles et morales de l’Europe ne constitue, pratiq11® 
ment, le plus serieux obstacle au developpement et a l’efhcacite 
toutes institutions politiques ou juridiques sur quoi tendent ä se fond® 
les premieres entreprises d’une organisation universelle de la paix. Cet 
dispersion de forces ne limite pas moins gravement, en Europe, les poS 
sibilites d’elargissement du marche economique, les tentatives d’inten5 
fication et d’amelioration de la production industrielle, et par lä m&m® 
toutes garanties contrę les crises du travail, sources d’instabilite politid1' 
aussi bien que sociale. Or, le danger d’un tel morcellement se trou 
encore accru du fait de l’etendue des frontieres nouvelles (plus de 2° ° 
kilometres de barrieres douanieres) que les traites de paix ont du clC' 

pour faire droit, en Europe, aux aspirations nationales. . ,g
L’action meme de la Societe des Nations, dont les responsabm ^ 

sont d’autant plus lourdes qu'elle est universelle, pourrait etre expoS 
en Europe ä de serieuses entraves, si ce fractionnement territorial 
trouvait au plus tot sa compensation dans un lien de solidarite permetta^ 
aux nations europeennes de prendre enfin conscience de l’unite
graphique europeenne et de realiser, dans le cadre de la Societe, une
ces ententes regionales que le pacte a formellement recommand® 

C’est dire que la recherche d’une formule de cooperation europeeI\g 
en liaison avec la Societe des Nations, loin d’affaiblir l’autorite de ce ^ 

derniere, ne doit tendre et ne peut tendre qu’ä l’accroitre, car eh® 
rattache etroitement ä ses vues.
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II ne s’agit nullement de constituer un groupement europeen en 
. ehors de la Societe des Nations, mais au contraire d’harmoniser les 

europeens sous le contröle et dans l’esprit de la Societe des 
ations, en integrant dans son Systeme universel un Systeme limite, 
autant plus effectif. La realisation d'une organisation federative de 
|ur°pe sera it toujours rapportee ä la Societe des Nations, comme un 
^rnent de progres ä son actif dont les nations extra-europeennes elles- 
ernes pourraient beneficier.

Une telle conception ne peut laisser place ä l’equivoque, pas plus 
CeHe dont procedait, sur un terrain regional encore plus restreint, la 

r>or°Ciation co^ec^ve des accords de Locarno qui ont inaugure la vraie 
dique de cooperation europeenne.

je ®-n fait, certaines questions interessent en propre l’Europe, pour 
squelles les Etats europeens peuvent sentir le besoin d’une action 
°Pre> plus immediate et plus directe, dans l’interet meme de la paix, 

r - P|)Ur lesquelles, au surplus, ils beneficient d’une competence propre, 
sat- ant de leurs affmites ethniques et de leur communaute de civili- 
so l°n Sociśtś des Nations elle-meme, dans l’exercice general de 
geo acdvde, a eu plus d’une fois ä tenir compte du fait de cette unite 
sol ^raPhique que constitue l’Europe et a laquelle peuvent convenir des 
enr l°nS communes dont on ne saurait imposer l’application au monde 
e _lGr; Preparer et faciliter la coordination des activates proprement 
<fe aP®ennes de la Societe des Nations serait precisement une des täches 

Association envisagee.
*-0in de constituer une nouvelle instance contentieuse pour le

Zement - - -
aPPelee

des litiges, l’Association europeenne, qui ne pourrait etre 
con. en Pared,e matiere ä exercer ses bons offices qu’ä titre purement 
Part"U tatif’ serait sans Łlualitć Pour trader au fond des problemes 
4 u lculiers dont le regiement a ete confie, par le pacte ou par les trades, 
pro Procedure speciale de la Societe des Nations ou ä tonte autre 
d’u eC UAre expressement definie. Mais, dans les cas memes ou il s’agirait 

tache essentielle reservee ä la Societe des Nations, le lien federal 
1’a* c P-tats europeens jouerait encore un röle tres utile en preparant 
faci].°sPhere favorable aux reglements pacifiques de la Societe ou en 

1 Ant dans la pratique l'execution de ses decisions, 
d’ev't SS^ dien le representant de la France a-t-il eu souci, des le debut, 
rgpy.Cr toute ambiguite, lorsque, prenant l’initiative de la premiere 
les r °n europeenne, il a estime qu’elle devait comprendre seulement 
4 Q6Pyesentants d’Etats membres de la Societe des Nations, et se tenir 
l’ati^neve m6me- ä l occasion de la Xe Assemblee, c’est-ä-dire dans 

^sphere et dans le cadre de la Societe des Nations.
%jj°n Plus qua la Societe des Nations, l’organisation europeenne 
Vf* ne saurait s’opposer äaucun groupement ethnique, sur d’autres 

L,ents °u en Europe meine, en dehors de la Societe des Nations. 
X*uvre de coordination europeenne repond a des necessites assez 
lravail'ateS et assez vitales pour chercher sa fin en elle-meme, dans un 

^raiment positif et qu’il ne peut etre question de diriger ni de
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laisser jamais diriger contrę personne. Bien au contraire, cette ceuvre 
devra etre poursuivie en pleine confiance amicale, et souvent meine e° 
collaboration, avec tons autres Etats on groupements d’Etats qui s’inte- 
ressent assez sincerement ä borganisation universelle de la paix p°ur 
reconnaitre l’interet d’une homogeneity plus grande de l’Europe, conn 
prenant, au surplus, assez clairement les lois modernes de l’econoioi6 
internationale pour rechercher, dans le meilleur amenagement d'w16 
Europe simpliüee et par la meme soustraite ä la constante menace des 
conflits, les conditions de stability indispensables au developpement de 
leurs propres echanges economiques.

La politique d’union europeenne a laquelle doit tendre aujourd'hul 
la recherche d’un premier lien de solidarity entre gouvernements d’Europ6 
implique, en effet une conception absolument contraire a celle qui a pa 
determiner jadis, en Europe, la formation d’unions douanieres tendao 
ä abolir les douanes interieures pour clever aux limites de la cummunaü 
une barriere plus rigoureuse, c’est-ä-dire ä constituer en fait un instr° 
ment de butte contrę les Etats situes en dehors de ces unions.

Une pareille conception serait incompatible avec les principes 
la Societe des Nations, etroitement attachee ä la notion d’universal! 1 
qui demeure son but et sa An alors meme qu’elle poursuit ou favorise d 
realisations partielles.

II Importe enfin de placer tres nettement l’etude proposee sous ce 
conception generale qu’en aucun cas, et ä aucun degre, l’institution 
lien federal recherche entre gouvernements europeens ne saurait affec 
en rien aucun des droits souverains des Etats membres d’une te 
association de fait.

C’est sur le plan de la souverainete absolue et de l’entiere i11 
pendance politique que doit etre realisee l’entente entre nations elir°e 
peennes. II serait d’ailleurs impossible d’imaginer la moindre PeIlS^e 
de domination politique au sein d’une organisation deliberement pla^ _ 
sous le contröle de la Society des Nations, dont les deux principes fo^ 
mentaux sont precisement la souverainete des Etats et leur egalite 
droits. Et avec les droits de souverainete, n’est-ce pas le genie fl16 ^ 
de chaque nation qui pent trouver ä s’affirmer encore plus consciem#^ 
dans sa cooperation particuliere ä Pceuvre collective, sous un et 
d’union federale pleinement compatible avec le respect des traditi°IlS 
caracteristiques propres ä chaque peuple? p

C’est sous la reserve de ces observations et en s’inspirant d ^ 
pryoccupation generale rappelee au debut de ce memorandum 
gouvernement de la Republique, conformement ä la procedure arr jg 
ä la premiere reunion europeenne du 9 septembre 1929, a l’honneUr ^ 
soumettre aujourd’hui ä l’examen des gouvernements Interesses f 
releve des difUrents points sur lesquels ils sont invites ä formuler 
avis.
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I.
Necessite d’un pacte d’ordre general, aussi elementaire fut-il, pour afjirmer 

le principe de l’union morale europeenne et consacrer solennellement 
fait de la solidarity instituee entre Etats europeens.
Dans une formule aussi liberale que possible, mais indiquant claire- 

ftient l’objectif essentiel de cette association au service de l’ceuvre col- 
ective d’organisation pacifique de l’Europe, les gouvernements signa- 

^3-ires s’engageraicnt ä prendre regulierement contact, dans des reunions 
PUiodiques ou extraordinaires, pour examiner en commun toutes questions 
Susceptiles d’interesser au premier chef la communaute des peuples 
europeens.

Observations
1° Les gouvernements signataires apparaissant ainsi lies a l’orien- 

ation generale d’une certaine politique commune, le principe de l’union 
eUropeenne se trouverait desormais place hors de toute discussion et 
au~dessus de toute procedure d’application quotidienne: l’etude des 
v°ies et moyens serait reservee a la conference europeenne ou a l’or- 
S;inisnie permanent qui serait appele a constituer le lien vivant de soli- 
'Drite entre nations europeennes et ä incarner ainsi la personnalite morale 

e i Union europeenne.
2° Ce pacte initial et symbolique, sous le couvert duquel se 

P°Ursuivraient dans la pratique la determination, ^organisation et le 
evel0ppemerq des elements constitutes de VAssociation europeenne, 
eyrait etrc redige assez sommairement pour se borner ä definir le role 

^t'ntiel de cette association. (II appartiendrait a l’avenir, s’il devait 
j, re favorable au developpement de l’Union europeenne, de faciliter 
^tension eventuelle de ce pacte de principe jusqu’ä la conception 
Une charte plus articulee.)

, 3° La redaction du pacte europeen devrait neanmoins tenir compte
U>s reserves essentielles indiquees dans le present memorandum. II 
^Porterait en effet de definir le caractere de l’Europe, consideree comme 
,ne entente regionale repondant aux dispositions de Particle 21 du pacte 

U Societe des Nations et exeręant son activite dans le cadre de la 
e °ciete des Nations. (II serait precise, notamment, que 1’Association 
P^općenne ne saurait se substituer a la Societe des Nations dans les 
a°hes confiees a celle-ci par le pacte ou par les trades, et que, meme 

Cons son domaine propre d’organisation de l’Europe, eile devrait encore 
ci •f)r^°nner son activite particuliere avec l’activite generale de la So- 

e ^ des Nations.)
4° Pour mieux attestor la subordination europeenne a la Societe
Nations, le pacte europeen serait reserve, a l’origine, aux Etats 

r°peens membres de la Societe.
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fWßßss*# w&aM»mß ^roßrß a asswygy a rUm'oM ß«fo^ßßM%ß ^
o/gawfs m^:s^ßMsa5Zßs a Z'accow^)A'ssß?Mß%Z (fß sa (acAß.

A. Necessite d'un organe representatif et responsable, sous forme 
d’institution reguliere, de la «Conference europeenne», composee des re- 
presentants de tous les gouvernements europeens membres de la Societe 
des Nations et qui demeurerait l’organe directeur essentiel de 1’Union 
europeenne, en liaison avec la Societe des Nations.

Les pouvoirs de cette conference, ^organisation de sa presidence et 
de ses sessions, regulieres ou extraordinaires, devraient et re determines 
ä la prochaine reunion des Etats europeens, qui aura ä deliberer sur les 
conclusions du rapport d’enquete et qui, sous reserve des approbations 
gouvernementales ou ratifications parlementaires indispensables, devra 
assurer la raise au point du projet d’organisation europeenne.

Observation
A fin d’eviter tonte predominance en faveur dun des Etats d’Europe 

par rapport aux autres, la presidence de la conference europeenne 
devrait etre annuelle et exercee par roulement.

B. Necessity d’un organe executif, sous forme de comite politic6 
permanent, compose seulement d’un certain nombre de membres de a 
conference europeenne et assurant pratiquement a 1’Union europeenne 
son organisme d’etude en meme temps que son instrument d'action•

La composition et les pouvoirs du comite europeen, le mode 
designation de ses membres, l’organisation de sa presidence et de 5®s 
sessions, regulieres ou extraordinaires, devraient etre determines a 
prochaine reunion des Etats europeens. L’activite de ce comite, comm6 
celle de la conference, devant s’exercer dans le cadre de la Societe deS 
Nations, ses reunions devraient avoir lieu ä Geneve meme, oil ses session3 
regulieres pourraient coincider avec cedes du conseil de la Societe des 
Nations.

Observations
i° En vue de soustraire le comite europeen ä tonte predominant 

particuliere, sa presidence devrait 6tre exercee par roulement. ^ 
2° Le comite ne pouvant comprendre qu’un nombre restreint 

representants d’Etats europeens membres de la Societe des Natio ^ 
garderait la possibilite d’inviter ä tout moment les representants °-e 
autres gouvernements europeens, faisant ou non partie de la So<ne g 
des Nations, qui seraient particulierement Interesses ä l’etude d 
question. Au surplus, la faculte lui serait formellement reservee, chad1 
fois qu’il le jugerait necessaire ou opportun, d’inviter un represent» ^ 
d’une puissance extra-europeenne, faisant ou non partie de la Sode 
des Nations, ä assister, ou meme ä participer (avec voix consult»^ 
ou deliberative) aux deliberations portant sur une question oil eHe 
trouverait interessee.
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3° Une des premieres täches du comite pourrait comporter:
D'une part, l’examen general de tonte procedure de realisation et 

Application du projet envisage, conformement aux donnees essentielles 
e la consultation des gouvernements, et la recherche, ä cet effet, des 

^°‘es et moyens tendant ä degager techniquement les elements consti- 
utlfs de la future union federate europeenne:

D’autre part, l’inventaire general du programme de cooperation 
eUropeenne, comprenant:
. «) L’etude des questions politiques, economiques, sociales et andres

Pressant particulierement la communaute europeenne et non encore 
raitees par la Societe des Nations:

b) L’action particuliere ä exercer pour activer l’execution par les 
gouvernements europeens des decisions generales de la Societe des 
Kations.

4° Le comite, apres adoption du programme general de cooperation 
t ^Peenne, pourrait confier l'etude de certains chapitres ä des comites 

chniques speciaux, en s’assurant des conditions necessaires pour que 
j ravail des experts füt ton jours maintenu sous le contröle et l’impulsion 

Mediate de l’element politique, emanation directe des gouvernements, 
4 1 demeurent sohdairement responsables de la poursuite de leur entre-
Prise
Politi
ride:

internationale et qui peuvent seuls en assurer le succes sur le plan 
que oü eile trouve sa justification superieure. (A cet eitet, la pre-

nce des comites techniques pourrait etre confiee, dans chaque cas 
^ Artieulier, ä un homme d’Etat europeen choisi, soit dans le sein, soit 

dehors du comite politique europeen.)

Pour( • Necessity d’un service de secretariat, aussi reduit fut-il a l’origine, 
JjgUr assurer administrativement l’execution des instructions du president 
Ve a conference on du comite europeen, les communications entre gou- 
fgr ne,nents signataires du pacte europeen, les convocations de la con- 
et ,llce °u du comite, la preparation de leurs discussions, l’enregistrement 

a notification de leurs resolutions, etc.

Observations
vCr 1 Au debut, le service de secretariat pourrait etre confie au gou- 

L'ment charge, par roulement, de la presidence du comite europeen. 
neilt2' Le jour oil la necessite serait reconnue d’un secretariat perma- 

: le Siege de ce secretariat devrait ćtre le meme que celni des 
Jons de la conference et du comite, c’est-a-dire Geneve.
^ L’organisation du service du secretariat devrait toujours etre 

trirti inŚe en tenant compte des possibilites d’utilisation, au moins 
Socj1-^ }e e* temporaire, de services particuliers du secretariat de la 

6 ® ries Nations.
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Necessity d’arreter d’avance les directives essentielles qui devront determine 
les conceptions generales du comite europeen et le guider dans son travad 
d'AWe Z'ß&z&wa&'o* d'oygam'Wfow gwo^ßgw#.

(Ce troisieme point pouvant etre reserve ä l’appreciation de la pr0" 
chaine reunion europeenne.)

A. Subordination generale du Probleme economique au probiert^ 
politique.

Tonte possibility de progres dans la voie de bunion ćconomiquC 
etant rigoureusement determinee par la question de securite et cette 
question elle-meme etant intimement liee ä celle du progres realisable 
dans la voie de l’union politique, c’est sur le plan politique que devrait 
etre porte tout d’abord beffort constructeur tendant ä donner ä bEurope 
sa structure organique. C’est sur ce plan encore que devrait ensure 
s’elaborer, dans ses grandes lignes, la politique economique de b Europe 
aussi bien que la politique douaniere de chaque Etat europeen el1 
particulier.

Un ordre inverse ne serait pas seulement vain, il apparaitrait au* 
nations les plus faibles comme susceptible de les exposer, sans garanti65 
ni compensation, aux risques de domination politique pouvant result6* 
d’une domination industrielle des Etats les plus fortement organise5-

II est done logique et normal que les sacrifices economiques ä fa1 
a la collectivite ne puissent trouver leur justification que dans le deye^ 
loppement d’une situation politique autorisant la confiance entre pel1 
pies et la pacification reelle des esprits. Et meme apres la realisati0 
d’une telle condition de fait, assuree par l’etablissement d’un regb11 
de constante et d’etroite association de paix entre peoples d’Europ6’ 
encore faudrait-il l’intervention, sur le plan politique, d’un sentim6^ 
superieur des necessites internationales pour imposer aux membres 
la communaute europeenne, en faveur de la collectivite, la concept■tiofl
sincere et la poursuite effective d’une politique douaniere vrainlC 
liberale.

B. Conception de la cooperation politique europeenne comme dev. lit
tendre a cette fin essentielle: line federation fondee sur 1'idee d 11111 ^ 
et non d’unite, c'est-ä-dire assez souple pour respecter l’independanc6 ^ 
la souverainete nationale de chacun des Etats, tout en leur assuran 
tons le benefice de la solidarity collective pour le reglement 
questions politiques interessant le sort de la conimunaute europ6611 
ou celui d’un de ses membres. p

(Une telle conception pourrait impliquer, comme consequent'6’ ^ 
developpement general, pour l’Europe, du Systeme d’arbitrage 6t^e 
security, et l’extension progressive ä toute la communaute europ661^ 
de la politique de garanties internationales inauguree ä Locarno, j115^ e 
integration des accords ou series d’accords particuliers dans un syte 
plus general.)

C. Conception de Vorganisation economique de l’Europe comme de
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endre ä cette fin essentielle: un rapprochement des economies europeen- 
nes realise sous la responsabilite politique des gouvernements solidaires.

A cet effet, les gouvernements pourraient fixer eux-memes, defini- 
lvement, dans un acte d’ordre general et de principe qui constituerait 

cn srrnple pacte de solidarity economique, le but qu’ils entendent assignor 
^°mme Ün ideale ä leur politique douaniere Retablissement d’un marche 
ornrnun pour l’elevation au maximum du niveau de bien-etre humain 

^ r * ensemble des territoires de la communaute europeenne). A la faveur 
une telle orientation generale pourrait s’engager pratiquement la 

^ursuite immediate dune organisation rationnelle de la production et 
^{changes europeens, par voie de liberation progressive et de simpli- 

qeatl0n methodique de la circulation des marchandises, des capitaux et 
s Personnes, sous la seule reserve des besoins de la defense nationale 
ns chaque Etat.

et , principe meme de cette politique douaniere une fois consacre, 
Ve efiriitivement consacre, sur le plan de la politique generale des gou- 
^rnements, l’etude des modalites et voies de realisation pourrait etre 
lestlv°yfe tout entiere ä l’examen technique d’un comite d’experts, dans 

conditions prevues au titre II, B. observation 4.

IV
ftftortunite de reserver, soit a la prochaine conference europeenne, soit 
au futur comite europeen, Vetude de toutes questions d’application.

^ont les suivantes:
m Determination, du champ de cooperation europeenne,

■iGS flfHTIOmoC Cliii 7-0 nic 1

notamment
ns los domaines suivants:

IO Economic generale. — Realisation effective, en Europe, du pro-gra ^wnumie genercue. — jxecuibduon enective, en Europe, du pro- 
^atj me ®tabli Par ła derniere conference economique de la Societe des 
rliff('0llS' kontrole de la politique des unions et cartels industriels entre 
tfiati\LntS Pays: examen et preparation de toutes possibilites futures en 

d’abaissement progressif des tarifs, etc. 
gra ^ Outillage economique. — Realisation d’une coordination entre les 
trafi S lravaux publics executes par les Etats europeens (routes ä grand 

Coaut°mobile, canaux, etc.).
1 Communications et transit. — Par voie de ter re, d’eau et d’air: 

lin Station et amelioration de la circulation intereuropeenne: co-

rafic

regjg'l Communications et transit.
Or<ij dentation et amelioration de ia circulation intereuropeenne: co- 
et1treatl0n ^es Iravaux des commissions fluviales europeennes: ententes 
pRon Cllemins defer: regime europeen des postes, telegraphes et tele- 

eos> statut de la radiodiffusion, etc. 
des ^nances. — Encouragement du credit destine a la mise en valeur
Xp?0ns d’Europe economiquement moins developpees: marche 

en; questions monetaires, etc.
E) avail. — Solution de certaines questions de travail partio-, 4Uere 7 — solution ae certaines questions de travail partio-

, Ver a !’Eur°pe, feiles que le travail dans la batellerie fluviale et dans 
^gletq ries; ayant un caractere continental ou regional, telles que la 

entation des consequences sociales de Pemigration intereuropeenne
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(application d’un pays ä un autre des lois sur les accidents du travail 
les assurances sociales, les retraites ouvri&res, etc.)

6° Hygiene. — Generalisation de certaines methodes d’hygiene eX 
perimentees par Vorganisation d’hygiene de la Societe des Nation® 
(notamment: regeneration des regions agricoles: application de l’assuranc 
maladie • ecoles nationales d’hygiene; epidemiologie europeenne; echang6.maladie; ecoles nationales a nygiene; epiuemioiogie eurupeeimc, _
de renseignements et de fonctionnaires entre services nationaux d’hygie11^ ' 

___ Ä__ Af nrlmirncfmf i vp rlnns ln Inf fp ronfrP IpS
de renseigiiemciiLo vl ^ “ —------------- J " js
cooperation scientifique et administrative dans la lutte contrę les gra»" 
fleaux sociaux, contrę les maladies professionelles et la mortalite in' 
fantile; etc.). ,_c et

7° Cooperation intellectuelle. — Cooperation par les umversites 
academies; relations litteraires et artistiques; concentration des rechef' 
ches scientifiques; amelioration du regime de la presse dans les relation 
entre agences et dans le transport des journaux, etc. ,

8° Rapports interparlementaires. — Utilisation de 1 organisation 
des travaux de VUnion interparlementaire, pour le developpenie 
des contacts et echanges de vues entre milieux parlementaires 
differents pays d’Europe (ahn de preparer le terrain politique aux re 
sations de l’Union europeenne qui necessiteraient des approbatisations ae i union europeeime qui -m---- . ,er„
parlementaires et, d'une faęon gśnśrale, d'ameliorer 1'atmosphere m ^

B. des mAAodes dg co(#<W*OM gwro^&MWg dans^^
questions que retiendrait la conference europeenne ou le comite europ1 

II pourrait etre opportun, suivant les cas: , jj5
Soit de creer des organismes de coordination et d’etucle la °u ^ 

n’existent pas (par example pour l’outillage europeen ou pour leS 
verses commissions fluviales europeennes): 5-

Soit de seconder les efforts de la Societe des Nations dans les h" 
tions qui font de ja l’objet de ses etudes methodiques (en P^P^s, 
notamment, par des echanges de vues et des negotiations a”ftia^oJj-
Pentree en vigueur, dans les relations des Etats cl Europe, ^
ventions etablies ou des recommandations formulees, par la Socie
Nations); , -,raleS>

Soit enfin de provoquer des conferences, europeennes ou 
la Societe des Nations dans les questions susceptibles d’etre W

pell Clie, Illcllb qui lic 1 U11L pcLO tnwiu vuv,. v-------- ------------------------ -

les Etats extraeuropeens seraient invites a se faire representer p ^
observateurs et toute convention qui serait etablie par une con/^1p flß
convoquee ä la demande des Etats d’Europe, pour autant qu’e^te 
serait pas strictement continental par son objet, demeurerait ouv 
]’adhesion des Etats extraeuropeens). _ . £Üt0'

C. Determination de tons modes de collaboration entre 1 Union 
peenne et les pays situes en dehors de cette union.

pcLl IVlllVll LCL1J. VO V/Uj VI ullv J ö ’ , A i.q

nationale en Europe par la comprehension reciproque des mterer
sentiments des peoples). , flS

9° Administration. — Formation de sections europeennes 
certains bureaux internationaux mondiaux.

ae ia societe aes i\ anons uans ±ca Hurouu‘" ------
par eile, mais qui ne l’ont pas encore ete. (A toute conference europ ^
i tta . r • i * T « A zt rv -C r-\ i zx »a i™ r\p A t OT" A
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En sollicitant, sur les quatre points ci-dessus indiques, l’avis des 
v'ngt-six gouvernements europeens dont il a reęu mandat d’enquete, le 
gouvernement de la Republique tient ä formaler cette observation gene- 

qu’il a cru devoir s’attacher, pour des raisons purement pratiques, 
a Une conception aussi elementaire que possible de sa consultation: non 
Ru il entende limiter, dans ses vceux, les possibilites de developpement 
utur d’une organisation föderale de l’Europe, mais parce que, dans l'etat 

actuel du monde europeen et pour accroitre les chances d’assentiment 
,lnanime ä une premiere proposition concrete, susceptible de concilier 
tous interets et toutes situations particulieres en cause, il Importe es- 
Sentiellement de s’en tenir aux donnees initiales de quelques vues tres 
simples. Aussi bien est-il de bonne methode de proceder du plus simple 
au plus complexe, en s’en remettant au temps du sein d’assurer, avec 
a vie, par une evolution constante et par une sorte de creation continue, 
c Plein epanouissement des ressources naturelles que l’Union europeenne 
P°urrait porter en elle-meme.
p C’est une telle conception qui guidait deja le representant de la 

rance, quand, devant la premiere reunion europeenne convoquee a 
feneve, ü se bornait ä suggerer, ä titre immediat, la recherche d’un 

simple lien federal a instituer entre gouvernements europeens membres 
Ce la Societe des Nations pour assurer pratiquement leur cooperation.
. II ne s’agit point, en effet, d’edifier de toutes pieces une construction 

e rćpondant abstraitement a tous les besoms logiques d’une vaste 
. auche de mecanisme federal europeen, mais, en se gardant, au con- 
/<llre, de toute anticipation de l’esprit, de s’attacher pratiquement a 

realisation effective d’un premier mode de contact et de solidarite 
^stante entre gouvernements europeens, pour le reglement en connnun 
p tQus problemes interessant l’organisation de la paix europeenne et 
management rationnel des forces vitales de l’Europe.

Le gouvernement de la Republique attacherait du prix ä recevoir, 
( a*t le 15 juillet, la reponse des gouvernements consultes, avec toutes 

servations ou suggestions spontanees dont ils croiraient devoir accom- 
se^nfr lemr communication. II exprime le ferme espoir que ces repon- 
a S’ Inspirees du large souci de faire droit a Patente des peuples et 
,pX aspirations de la conscience europeenne, fourniront les elements 
ernKtente et de conciliation permettant d’instituer, avec un premier 
eil'lbry°n d’organisation föderale, le cadre durable de cette cooperation 
J^enne dont le programme pourra etre arrćtć a la prochaine reunion

Geneve.
rati L ^leurc n’a jamais ete plus propice ni plus pressante pour l'inaugu- 

d’une oeuvre constructive en Europe. Le reglement des princi- 
hp/j Problemes, materiels et moraux, consecutifs ä la derniere guerre aura 
$a libere l’Europe nouvelle de ce qui grevait le plus lourdement 
tlijA^hologie, autant que son economic. Elle apparait, des maintenant, 
Heunible Pour un effort positif et qui reponde ä un ordre nouveau. 
Pro/0 decisive, oü l’Europe attentive pent disposer elle-meme de son 

,Pre destin.
■ ausl. off. Recht u. Völkern Bd. 2, T. 2: Urk.

i
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S’unir pour vivre et prosperer: teile est la stricte necessite devan 
laquelle se trouvent desormais les nations d’Europe. II semble que 
le sentiment des peuples se soit dejä clairement manifeste ä ce sujet- 
Aux gouvernements d’assumer aujourd’hui leurs responsabilites, sous 
peine d’abandonner au risque d'initiatives particulieres et d’entrepris65 
desordonnees le groupement de forces materielles et morales dont 1 
leur appartient de garder la maitrise collective, au benefice de la com' 
munaute europeenne autant que de 1’humanite.

b) Die Antwort des deutschen Reichs vom 11. Juli 193°^
i. Die Gemeinsamkeit europäischer Interessen hat die Staaten 

Europas im vergangenen Herbste zu einer ersten Beratung zusammen 
geführt. Die Motive, welche die deutsche Regierung damals zur Mj 
Wirkung bewogen haben, bestehen für Deutschland fort. Die Län e 
Europas, weit entfernt von einem Zustand ruhiger Ausgeglichenhem 
sind mit Spannungen und Gegensätzen der verschiedensten Art belas n 
Die gesamte gegenwärtige Gestaltung des Kontinents in politisch 
und wirtschaftlicher Hinsicht hemmt die Entwicklung, die den nat 
liehen Lebensbedifgungen der Völker entsprechen würde. Die Folg^ 
erscheinungen treten auf materiellem und moralischem Gebiet hrim^ 
deutlicher zutage Das zwingt die europäischen Regierungen % 
Überlegung, welche Möglichkeiten vorhanden sind, um den drohend 
Gefahren durch solidarische Maßnahmen zu begegnen.

Die Deutsche Regierung hat es daher mit Genugtuung begru 
daß die Französische Regierung in ihrem Memorandum das europäjsc 
Problem in seinen Einzelheiten zur Diskussion gestellt und ihre 
Auffassung darüber mitgeteilt hat. Daß jedes Land die gestellte , 
gäbe von seinem Standpunkt aus unter einem anderen Gesichtswm 
sieht, ist nur natürlich. Kein Land kann die Mängel der StruK ^ 
Europas stärker empfinden als Deutschland, das, in der Mitte des K° 
tinents gelegen, von diesen Mängeln und ihren Auswirkungen in ^ 
sonders hohem Maße berührt wird. Kein Land hat an der Bese^e 
gung dieser Mängel ein höheres Interesse als Deutschland. Die Deuts^ 
Regierung wird daher bereitwillig an der Lösung des Problems ^ 
arbeiten und stellt sich für eine eingehende Beratung während der ^ 
gung des Völkerbundes im Herbste dieses Jahres zur Verfügung, 
sieht das Endziel darin, im Geiste der Verständigung eine mu ^ 
Reform der einmal als unhaltbar erkannten Verhältnisse ins Auge ^ 
fassen und so eine wirkliche Befriedigung Europas herbeizuführen, „ 
nur auf den Grundsätzen der Gerechtigkeit und Gleichheit ben 
kann. jef

2. Es bedarf zunächst der Feststellung, welche Gegenstände 
internationalen Beziehungen für eine spezifisch europäische RegC.ßtef 
in Betracht kommen. Bei der Prüfung dieser Frage muß mit 
Sorgfalt vorgegangen werden. Jede Spitze gegen andere Länder

i) Nach amtlicher Mitteilung.
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Kontinente ist zu vermeiden. Die Wechselwirkung zwischen den euro
päischen und den außereuropäischen Ländern ist auf manchen Ge- 
. leten stärker als die Wechselwirkung innerhalb Europas. Solche 
interkontinentalen Beziehungen einschränken zu wollen, wäre verfehlt. 
!. darf nicht geschehen, daß einzelne europäische Länder der euro- 

Paischen Zusammenarbeit entfremdet werden. Dazu kommen die 
Schwierigkeiten, die sich aus der staatsrechtlichen und zollpolitischen 
Gerbindung einzelner europäischer Staaten mit außereuropäischen

und ergeben. Ein europäisches Programm müßte daher materiell 
Ą geographisch so elastisch wie möglich gestaltet werden. Auch der 
aUsschluß solcher europäischer Länder, die nicht dem Völkerbund 
^gehören, wie Rußland und die Türkei, widerspräche der bisher mit 
echt geübten Praxis.
... 3- Die Französische Regierung betont die Notwendigkeit, die euro- 

uai®che Aufgabe von der politischen Seite aus in Angriff zu nehmen 
i(p d erst nach Erfüllung bestimmter politischer Voraussetzungen an 

wirtschaftlichen Probleme heranzutreten. Die deutsche Regierung 
nn der Französischen Regierung insofern durchaus zustimmen, als 

in n S*6 davon überzeugt ist, daß die Notlage Europas ihre Ursachen 
^ hohem Maße in der gegenwärtigen politischen Gestaltung unseres 
S°»tinents hat. Deshalb kann in der Tat, wenn man die bestehenden 

hwierigkeiten wirklich von Grund aus beseitigen will, an diesen 
dischen Ursachen nicht vorbeigegangen werden. Die Deutsche Re- 

ęjj IUng kann ihre Ansicht darüber, in welcher Richtung die Lösung 
politischen Probleme zu suchen ist, als bekannt voraussetzen, 

ün i t ^re Auffassung bei den verschiedensten Gelegenheiten dargelegt 
Lun faucht in dieser Beziehung nur an ihre Stellungnahme bei den 
Hai Ussi°nen über die Fragen der Sicherheit, der Abrüstung, der natio- 
Pafv Minderheiten und des Ausbaues einzelner Artikel des Völkerbunds- 
ąUc,es zu erinnern. Das Eine möchte die Deutsche Regierung indes 
tis , beute besonders betonen: alle Versuche einer Besserung der poli- 
f]pr en Lage in Europa werden davon abhängen, daß die Grundsätze 
frie "Mien Gleichberechtigung, der gleichen Sicherheit für alle und des 
zllr lchen Ausgleichs der natürlichen Lebensnotwendigkeiten der Völker 
sät? Anwendung kommen. Wo bestehende Verhältnisse diesen Grund- 
§eL( n widersprechen, müssen wirksame Mittel für ihre Änderung 
hUr. | werden. Es wäre aussichtslos, ein neues Europa auf einem 
stah <lrnent aufbauen zu wollen, das der lebendigen Entwicklung nicht 

bhalten würde.
Unabhängig von politischen Erwägungen sind auf rein wirt- 

eSse a lc'lem Gebiete zweifellos Möglichkeiten gegeben, die im Inter
ne europäischen Fortschritts geprüft und genützt werden müssen. 
H Cngere Zusammenarbeit auf diesem Gebiete sollte nicht von der 

UnS größerer Sicherheit abhängig gemacht werden. Umgekehrt 
%kfrade die wirtschaftliche Verständigung wesentlich zur Ver- 

des Bewußtseins der Solidarität und damit des Gefühls der
rbeit beitragien.

22*
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Die Untersuchung der europäischen Wirtschaftsnot wird von der 
Krise der Landwirtschaft und der Absatznot der Industrie ausgehen 
und Mittel und Wege suchen müssen, um größere Marktgebiete Zl1 
gewinnen und um den Austausch der Güter zwischen den vorwiegend 
agrarischen und vorwiegend industriellen Gebieten Europas zu er
leichtern.

Enttäuschungen über die Ergebnisse der bisherigen Bestrebungen 
und Rückschläge nach der Weltwirtschaftskonferenz von 1927 dürfen 
nicht zur Passivität verleiten, zumal da es sich um Anfangsversuche 
auf einem neuen Gebiete internationaler Betätigung handelte und die 
besondere wirtschaftliche Situation der letzten Jahre den Bestrebun
gen nicht günstig war. Die Deutsche Regierung hält es deshalb fdr 
angebracht, die Bemühungen um die Erleichterung der europäischen 
Wirtschaft, insbesondere der europäischen Zollpolitik, fortzusetzen. Sie 
verweist hierfür neben der Aufzählung in Kapitel IV des Memorandum5 
der Französischen Regierung auf die Beschlüsse der Weltwirtschaft5' 
konferenz und das Protokoll für künftige Verhandlungen vom 24. März 
1930. Bei der Behandlung des europäischen Wirtschaftsproblems dürfe# 
indes nach Ansicht der Deutschen Regierung folgende Gesichtspunkt6 
nicht außer acht gelassen werden:

So notwendig es ist, daß die Regierungen selbst das europäisch6 
Problem in die Hand nehmen, so können doch Regierungsmaßnahme# 
allein dem notleidenden Europa nicht helfen. Es wird weite Gebiet6 
geben, wo die Wirtschaft selbst die Aufgabe in Angriff nehmen mu / 
Die unmittelbare Verständigung bestimmter Wirtschaftszweige auf Pr’^ 
vatwirtschaftlicher Grundlage bleibt ein Arbeitsfeld, dem in der Nel1^ 
Ordnung des wirtschaftlichen Europa ein wichtiger Platz anzuwei56 
ist. Sache der Regierungen wird es bleiben, ihre gemeinsame ^'ir 
Schaftspolitik mit dem freien Spiel der Kräfte in Einklang zu bring6’1-

Bei wirtschaftlichen Fragen dürfen militärische Gesichtspunk6 
nicht in den Vordergrund gestellt werden. Sonst würden wicht1» 
Gruppen der Erzeugung von der Verständigung ausgenommen bleih 
und dem Ziele einer zweckmäßigen Arbeitsteilung schwere Hernrnn15 
in den Weg gelegt werden. .

Es müssen alle Folgen in Betracht gezogen werden, die sich a 
der besonderen Lage einzelner Länder, namentlich aus ihrer sozi 
Struktur und aus ihrer durch den Krieg bedingten finanziellen 
Samtbelastung ergeben. ^

5- In organisatorischer Beziehung betont das Memorandum 
Französischen Regierung wiederholt mit Recht den engen Znsarnm^ 
hang, der zwischen der Arbeit des Völkerbundes und der europälsC 
Gemeinschaftsarbeit bestehen muß. Die Deutsche Regierung 
der Auffassung zu, daß der Völkerbund unter den europäischen ^ 
Strebungen nicht leiden darf. Es sollte keine europäische Absonder^cjj 
eingeleitet werden, die andere Gruppenbildungen im Völkerbund # ^ 
sich ziehen könnte. Die Teilnahme aller Völkerhnndsmitglm6^ ^ 
den großen Aufgaben aller Kontinente gehörte von Anfang an z#
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Wesentlichen Zügen des Völkerbundes. Durch eine Neigung zur Grup
pierung nach Kontinenten könnte dieses gleichmäßige allgemeine In- 
eresse abgeschwächt und die Struktur des Bundes nachteilig beeinflußt 
erden. Bei jeder Art engeren europäischen Zusammengehens wird 
aher die Wirkung auf den Völkerbund genau zu überlegen und nöti

genfalls dem Urteil des ganzen Bundes zu unterbreiten sein. Dies gilt 
jn so mehr, als sich der Völkerbund mit seinen wichtigsten Aufgaben, 
ie universalen Charakter haben, immer noch im Anfangsstadium be-

findet,
f?3-be

so daß alles darauf ankommt, ihn in der Richtung dieser Auf- 
n zu stärken und deren Lösung vorwärts zu treiben. Auch bei 

^nndsätzlicher Übereinstimmung in dieser Sorge um den Völkerbund 
nd man ernstlich bezweifeln müssen, ob ihr praktisch Rechnung 

(jj ra£en werden kann, wenn man von vornherein besondere Organe für 
jn'; europäische Gemeinschaftsarbeit schaffen wollte. Keinesfalls sollte

njenigen Fragen, die bereits den Gegenstand von Völkerbunds-
Sc) C^en gebildet haben oder bilden, eine Änderung der organisatori- 

len Methode vorgenommen werden.
6- Die Deutsche Regierung möchte sich einstweilen auf die vor- 

tuenden grundsätzlichen Bemerkungen beschränken. Sie sieht danach 
nächste Aufgabe darin, zuerst einmal einen Überblick über die 

Vv ericn zu gewinnen, die in europäischer Gemeinschaftsarbeit behandelt 
dej n können und müssen. Sie hofft auf wertvolle Anregungen bei 
pj Zusammenkunft in Genf im September d. J., zu der auch die 
py°P'Uschen Nichtmitglieder des Völkerbundes und die nichteuro- 
beIlS.Cllen Staaten Zutritt haben sollten. Für diese Zusammenkunft 

, sich die Deutsche Regierung ihrerseits Erläuterungen und Er
geh ZUngen ikrer eigenen Ausführungen vor. Das dann insgesamt vor- 
k ''Wbte Material wäre zu sichten und zu einer Verhandlungsgrund- 
sichtrU gestalten. Ist der Inhalt der ganzen Aufgabe klar und über- 
Uä}. lch festgestellt, wird man der Frage der weiteren Behandlung 

^treten können.
Berlin, den n. Juli 1930.

12.
)er Zwischenfall an der deutsch-polnischen Grenze 

in Neuhöfen
Gjatachten der deutschen Mitglieder der Gemischten 
Emission über den deutsch-polnischen Grenz

zwischenfall Neuhöfen.
I. Vorgeschichte.

StJr re^cbsdeutschc Landwirt Bruno Fude, der bis zum Jahre 1922 
%l (, er Schutzpolizeibeamter war, lebt seit seiner Entlassung aus 
^^^^chen Dienst auf seinem Wirtschaftsbesitz in Tryl, Kreis

"kach amtlicher Mitteilung.
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Schweiz, in Polen. Seit 1924 ist es ihm nicht mehr gelungen, nach 
Deutschland zu gelangen, weil er von dem zuständigen Starosten i# 
Schweiz keinen Grenzübertrittsschein erhielt. Um diesen und andere# 
Schwierigkeiten zu entgehen, bemühte‘er sich — bisher ohne Erfolg " 
die polnische Staatsangehörigkeit zu erlangen. Im Oktober 1929 trat 
der Grenzwachtsoldat Torz an Ende heran, den er von früher her kannte- 
Er fragte ihn, ob seine Bemühungen, polnischer Staatsangehöriger zu 
werden, Erfolg gehabt hätten, und, als Fude dies verneinte, ob er sich 
die polnische Staatsangehörigkeit nicht verdienen wolle. Das könne ih#1 
nicht schwer fallen, da er ja in Deutschland über die nötigen Beziehung#^ 
verfüge. Er solle nach Deutschland hinüberfahren und näheres Materia 
über Reitervereine und ähnliche Vereine, Stahlhelm usw. besorge#- 
insbesondere Statuten und Organisationsreglements, ferner über Orga## 
sation der Schutzpolizei, Grenzpolizei, politischen Polizei, Landjäger## 

Fude, dem viel an dem Erwerb der polnischen Staatsangehörige^ 
lag, erklärte sich bereit, in diesem Sinne tätig zu werden. Auf seine Be 
merkung, daß er aber die Grenze nicht überschreiten könne, erklär*6 
ihm Torz, er werde die nötigen Grenzübertrittsscheine erhalten. Daß eI 
sie auch wirklich erhalten hat, beweisen 2 bei den Akten des Vorunt#r 
suchungsverfahrens gegen Biedrzyński befindliche Urkunden folgen^611 
Inhalts:

Zabore. M. P., den 17. Oktober 192^
Tgb. Nr. 59/II P/Geh. 29.

Streng geheim!

In der Angelegenheit Fude ist mir umgehend mitzuteilen, in welch6^ 
Zeit derselbe nach Deutschland zu reisen gedenkt (ein bestim#16_ 
Termin ist zu bezeichnen). Hierbei bemerke ich, daß ein EinzelausV# 
drei Tage gültig ist. Falls es notwendig wird, erhält Fude unbegre#2 
Ausweise und später nach Feststellung seiner Tätigkeit ist es nicht # 
geschlossen, daß er einen Dauerausweis erhält.

gez. Lindau.

An Herrn Goerz in M. P.

96/II/B/29. M. P., den 21. November l9^

Ich übersende einen Grenzübertrittsschein für Bruno Fude, 
noch vor Ende dieses Monats nach Deutschland zu entsenden ist.

Dem Fude ist nachstehender Auftrag zu geben:
sich zu bemühen um die Organisation der Reitervereine, eve#jjS' 
eine Aufklärungskarte über Reitervereine, Reglement und 
bildungsbefehle, wer die Ausbildung leitet usw. p

2. Angaben über die Schupo, insbesondere Ausbildungsregl#111 
und -programme.
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3' Welches Netz an Konfidenten und welche Kundschafter besitzt 
die Schupo in dem eigenen Gebiet und insbesondere in Polen, 
wo und wen.

"s geht- mir besonders um Originaldokumente, um Beschaffung von 
erbindungen der Agenten auf der anderen Seite.

Vorstehende Aufgaben sollen als Richtlinien für Fude gelten, was 
Jedoch nicht durchaus bindend ist. Fude ist für seine Tätigkeit freie 
*Wnd zu lassen.

Darüber hinaus ist ihm zu eröffnen, daß im Falle seiner Bewährung 
j* die polnische Staatsangehörigkeit und einen Dauerausweis nach 

eutschland erhält, und daß er außerdem die Reisekosten vergütet und 
eine entsprechende Belohnung erhält.

Gleichzeitig ersuche ich um Übersendung der Karten pp. F. und G.
gez. Lindau.

Herrn Goerz in Rakowitz.

Unterzeichnet sind beide Urkunden mit dem Namen Lindau, der 
, s Deckname des polnischen Grenzwachtkommissars Biedrzyński 
enutzt wurde, von dem weiter unten die Rede sein wird. Gerichtet 
nd beide Anweisungen an den verstorbenen polnischen Grenzwacht- 
Merkommissar Leskiewicz, der sich des Decknamens Goerz bediente.

Urkunden sind in Abschrift zu den Akten der Kommission 
"^reicht worden.

Im November 192g begab sich Fude nach Deutschland. Er fuhr 
^nächst nach Elbing und versuchte dort — freilich vergeblich — für 
si'vT ^Wecke Verbindungen aufzunehmen. Ein zweites Mal begab er 
Sll , eUnn nach Marienwerder, wo er gleichfalls Anschluß zu bekommen 

^ lte- Dabei ist er an den Kriminalbezirkssekretär Stullich heran- 
gefreten’ ^en er von früher her oberflächlich kannte. Er hat Stullich 
n ragf. ob er ihm Material der erwähnten Art beschaffen könne. AlsR
er mit

eWeggrund für diesen Schritt hat er die Schwierigkeiten erwähnt, die 
K|jr‘'“I seiner Einbürgerung in Polen hatte und bemerkt, daß er die Ein-
6s ,^ei"ung und die Erlaubnis zum Grenzübertritt erhalten würde, wenn 
Sj/llu gelänge, das betreffende Material zu verschaffen. Stullich hat 

bereit erklärt, ihm dabei behilflich zu sein.
$ein ^bne Wissen des Fude hat Stullich darauf von dieser Begebenheit 
^lb'Cm IbemtVorgesetzten, dem Kriminalkommissar Hartmann in 

Kenntnis gegeben. Hartmann hat das Verhalten Stullichs ge- 
(jpj'Üb Sowohl Hartmann wie Stullich haben die sich ihnen bietende 
*i4fenhelt begrüßt, auf diese Weise Kenntnis von der Arbeit der pol- 
dieSeen. Nachrichtenstellen zu erhalten und gegebenenfalls die Pläne 

5, Stellen aufzudecken.
kty ude ist von November 1929 bis Mai 1930 mehrfach nach Deutsch
st^; ^kommen. Teilweise hat er dazu polnischerseits Grenzübertritts- 

e erhalten, einige Male ist er ohne Grenzübertrittsschein über die 
Urenze geschickt worden.
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Ende hat Stullich keinerlei Vorteile irgendwelcher Art angeboten 
oder gegeben. Er hat aber Angebote und Forderungen Stullichs bzW- 
der polnischen Interessenten in Höhe zwischen 50 000 und 70 000 RM- 
übermittelt. Bei mehrfachen Verhandlungen, die zwischen Ende und 
seinen polnischen Auftraggebern auf dejn polnischen Kommissariat i'1 
Rakowicz stattfanden, beteiligte sich neben dem Leiter dieses Kom
missariats Leskiewicz auch der diesem Vorgesetzte Kommissar 
Biedrzyński, der Nachrichtendienstleiter der Grenzwachtinspektio« 
Czersk war. Im Laufe dieser Verhandlungen ist übrigens der dem Fude 
ursprünglich übermittelte Auftrag dahin erweitert worden, daß er Nach
richten auch darüber beschaffen solle, welche Vorschriften im Falle 
einer Mobilmachung für Schutzpolizei, Landjägerei, Grenzpolizei und 
die obengenannten Vereine gegeben seien, ob beabsichtigt sei, die Be
völkerung von der Grenze ins Innere des Landes für den Fall einer 
Mobilmachung zurückzuziehen, und anderes mehr.

Die vorstehenden Feststellungen beruhen im wesentlichen auf den 
Bekundungen des Zeugen Fude, in ihrem letzten Teil auch auf den Aus
sagen Hartmanns und Stullichs. Was insbesondere Fude anlangt, so 
verdient seine Aussage besondere Glaubwürdigkeit, weil er trotz der 
prekären Lage, in der er sich befindet, nämlich als polnischer Unter
suchungsgefangener auf polnischem Territorium sich offen über die ihn1 
von polnischer Seite erteilten Aufträge geäußert hat, obwohl er sich 
sagen mußte, daß ihm hieraus erhebliche Nachteile erwachsen könnten-

II. Vorgänge am 19. Mai 1930.
Da der polnische Kommissar Biedrzyński im Laufe der mehrfache11 * * * * * * * 19

Besprechungen mit Fude erklärt hatte, er könne über den Wert des
Materials nur Bestimmung treffen, wenn er es prüfen könne, hat Fude
schließlich ein persönliches Zusammentreffen der Hintermänner vo11
Torz mit Stullich angeregt. Die polnische Anregung, das Material soß®
auf polnischem Boden vorgelegt werden, hat Stullich abgelehnt üfl
seinerseits gefordert, daß die polnischen Herren es auf deutscher Sei*6 
in Augenschein nehmen oder abholen sollten. Es fand dann ^
19. Mai 1930 ein Zusammentreffen an der polnischen Grenze bei de 
Deichgabelung südlich Kurzebrack statt. An diesem Zusammentreu® 
nahmen von deutscher Seite Stullich, von polnischer Seite der KoIF 
missar Leskiewicz und der Grenzwachtsoldat Mania, alle in Zivil, te^g 
hude führte beide Teile zusammen, nahm aber an der eine Stu11 
dauernden Besprechung nicht selbst teil, sondern hielt sich im Hu1^ 
gründe. Stullich hat in dieser Besprechung mit den Polen vereint*9*^ 
daß am 24. Mai abends in der Paßbude in Neuhöfen die polnischen 
das gewünschte Material besichtigen und übernehmen sollten. Er . ^ 
versprochen, eine Gasmaske vorzulegen und das sonst gewünsC 
Material zu übergeben. . ß{

Stullich hat dem Kriminalkommissar Hartmann weder von 
Zusammenkunft am 19. Mai noch von der Verabredung für den 24-
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Meldung gemacht. Er hat sich hierzu nicht für verpflichtet gehalten, 
'''eil er selbständiger Kommissariatsleiter war und sich im übrigen durch 

le frühere Zustimmung seines Vorgesetzten Hartmann zu seinem bis
sigen Vorgehen gedeckt fühlte.

Der Kommissar Hartmann, der seinerseits aus anderer Quelle von 
er Zusammenkunft vom 19. und der beabsichtigten Zusammenkunft 

,V°m 24. Kenntnis erlangt hatte, hat Stullich unauffällig beobachten 
assen- Wenn er auch keinen Anlaß gehabt hat, Stullich zu mißtrauen, 
lelmehr ausdrücklich das frühere Verhalten Stullichs in dessen Zu- 

Sairunenarbeit mit Fude und Torz gebilligt hatte, so hat er es doch an- 
§esichts der schwierigen Aufgaben, die ihm in seiner verantwortungs- 
°flen Stellung oblagen, und mit Rücksicht auf die kurze Zeit seiner 
Ststätigkeit in dieser Gegend, die ihm noch keine ausreichende Kenntnis 

r s Charaktere aller seiner Untergebenen verschafft hatte, für seine 
Hiebt gehalten, über das normale Maß hinaus Vorsicht an den Tag 
ü Dgen.
, Die vorstehenden Feststellungen beruhen auf den Bekundungen 
Cr Zeugen Fude, Torz, Mania, Hartmann und Stullich.

III. Vorgänge am 24. Mai 1930.

1 Am 24. Mai begaben sich mittags gegen 1 Uhr auf Befehl des Unter- 
0rnrnissars Leskiewicz die der zweiten Linie angehörenden Grenzwacht- 
haten Mania und Torz, die normalerweise auf dem östlichen Weichsel- 

}j,ei keinen Dienst tun, über die Weichsel in die Nähe der Grenze. Sie 
^atten den Befehl, das Gelände, das sich zwischen der Paßbude und dem 
Hi ffn Weichseldeich befindet, zu beobachten. Dieser Befehl stellt eine 

lullende Abweichung von ihren sonstigen Dienstobliegenheiten dar. 
j.. Am Nachmittag dieses Tages war der Kriminalkommissar Hartmann 
1 2 Kriminalbeamten aus Elbing in Marienwerder eingetroffen. Er
.gab sich hier auf das Grenzkommissariat und ersuchte die beiden 
- rinünalassistenten Rettkowski und Wollenberg, ihn zu einer Dienst- 

' n'Iking zu begleiten. Mit den bezeichneten 4 Beamten fuhr er alsdann
^ N
«tat euhöfen, wo er den Beamten, zu denen noch die in Neuhöfen
ge l0nierten deutschen Grenzbeamten Knabe und Rosenberg liinzu- 
tV°gen waren, eröffnete, daß an diesem Abend gegebenenfalls mit der 
Auf aIlme polnischer Agenten zu rechnen sei. Er gab Rettkowski den 

^ag> sich rechts von der Paßbude an der Ostböschung des Weichsel- 
Ge<:.les ungesehen aufzustellen und das Vorgelände in Richtung auf 

eutsch-polnische Grenze genau zu beobachten. Einen entsprechenden 
erhielten Knabe und Rosenberg, denen als Standpunkt die 

übp ^Schung des alten Weichseldeiches zugewiesen wurde. Mit den 
\ lfu Beamten begab sich Hartmann unauffällig in die Paßbude, 

le sich in einem Raum, der, vom Eingang in die Paßbude gesehen, 
*;echts von diesem befindet, versteckten.

^Uf| ,,!gen 21 Uhr abends kam Stullich allein zu der Paßbude, in der die 
6ren deutschen Beamten versteckt waren. Es kam auch bald darauf
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mit Torz durch dessen Anruf eine Verbindung zustande. Mania, der 
zweite Grenzschutzsoldat, teilte die Anwesenheit Stullichs einer T" 
zwischen über die Weichsel in die Nähe der Grenze gekommenen Ab
teilung mit, die aus den Kommissaren Biedrzyński, Leskiewicz und den 
Grenzwachtsoldaten Chmara, Kolassa und Kochanowski bestand. Eie 
beiden Kommissare begaben sich hierauf die nördliche Straßenböschung 
herunter zu einem diese Böschung entlangführenden Fußpfad und 
trafen auf diesem Pfad mit Stullich an einer Stelle zusammen, die sich 
von der Grenze in gleicher Entfernung befindet wie die den Eisenbahn- 
körper absperrende Barriere. Nach der Aussage des Biedrzyński, der 
diese Ortsangabe bestätigt, muß das Zusammentreffen, da die Barriere 
sich zirka 35 m weit auf deutschem Boden befindet, auf deutschem Gebiet 
erfolgt sein, denn Biedrzyński sagt: »Die genaue Lage unseres Zusammen
treffens mit Stullich schloß ich daraus, daß rechts von mir auf dem 
Damm sich die Barriere befand«. Nach kurzer Unterhaltung begaben 
sich Stullich, Biedrzyński und Leskiewicz auf dem bezeichnten Pfa° 
in die Paßbude.

Die beiden polnischen Grenzwachtsoldaten hatten sich nach dem 
Verschwinden der beiden Kommissare und Stullichs in der Paßbude 
in unmittelbarer Nähe der Grenze niedergelassen. Torz erklärt, daß <Eej 
in einer Entfernung von etwa 20 m von der Grenze geschehen sei, während 
Mania diese Entfernung mit etwa 40 bis 60 m angibt. Zu dieser Zei 
näherten sich von Neuhöfen kommend 2 Zivilpersonen, der Landwirt 
Salogge und der Zimmermann Gernsei, beide aus Klein-Grabau, dcr 
Paßbude. Sie wurden von Rettkowski angewiesen, sich nicht weitet 
zu bewegen und äußerst ruhig zu verhalten. Sie legten sich hiera11 
an den Böschungsrand des alten Weichseldeiches nieder, wo dieser m't 
der Nordböschung des Straßendammes zusammentrifft, in einer Eid 
fernung von etwa 15m von der Paßbude. Darauf zog sich RettkoWsD- 
da er von seinem Postierungspunkt nach links keine gute Aussicht hart6’ 
nunmehr an die Paßbude heran und legte sich in der Nähe der Ei11 
gangstür hin.

In der Paßbude haben sich nunmehr nach den Aussagen der ZeugeJl 
Sender, Hartmann und Stullich folgende Vorgänge abgespielt: StuffE 
legte die Gasmaske und das mitgebrachte Schriftmaterial den beidel1 
Kommissaren vor. Biedrzyński trug Zivil Meldung, Leskiewicz Unif°rI1’ 
und darüber einen Zivilmantel. Beide waren mit ihrem Dienstrevob'® 
bewaffnet, Leskiewicz trug im übrigen bei sich eine scharfe Hat* 
granate, die später in gebrauchsfertigem Zustande in der Paßbu Ł 
gefunden wurde. Biedrzyński besichtigte die Gasmaske und erklärt ^ 
daß sie ihm für seine Zwecke geeignet erscheine. Er sagte Stullich, °a 
er dafür 2 500 RM. geben wolle, und händigte ihm sofort eine Anzahl^ 
von 250 Zloty aus. Dabei erklärte er, daß er mehr Geld nicht bei slC^ 
trüge, gegebenenfalls aber bereit sei, den Rest noch am gleichen Ab611^ 
von jenseits der Weichsel herüberzuholen oder am nächsten Tage 
gleichen Zeit am gleichen Ort auszuhändigen. Das übrige Mater!‘^ 
bezeichnete er als für ihn nicht bedeutsam, erklärte aber, es auch 1111



B. Berichte, Verträge, diplomatische Noten 347

nehmen zu wollen. Diese Unterhaltung hat etwa 15 Minuten gedauert. 
Leskiewicz nahm die Sachen an sich. Nach Abschluß dieser Unterhaltung 
erklärte Stullich, er wolle vorausgehen und sich davon überzeugen, ob 
ehe Luft rein sei. Als er diese Worte sprach, hatte er schon die Tür 
geöffnet und befand sich im Eingangsflur. In diesem Augenblick wuide 
die gegenüberliegende Tür, hinter der sich Hartmann mit den drei 
deutschen Beamten befand, aufgerissen und als erster sprang der Krimi- 
Nalassistent Sender zur Tür des Verhandlungsraumes herein. Er hatte 
s<hne Dienstpistole in der Hand und rief »Kriminalpolizei, Hände hoch«, 
hhe polnischen Kommissare standen in der Mitte des Raumes, sie hatten 
>hre Pistolen in der Hand, aus denen sie sofort 2 Schüsse abgaben, von 
denen einer die linke Hand Senders traf. Sender gab darauf, um die 

°len zu erschrecken, einen Schuß zwischen beider Köpfe hindurch ab. 
gleichen Augenblick erhielt er von einem der beiden Kommissare 

^nen Brustschuß. Hierauf hat er auf den uniformierten Kommissar — 
heskiewicz — einen Schuß abgegeben. Da in diesem Augenblick von 
draußen her eine Reihe von Schüssen zu hören waren, versuchte er, 
i|Us dem Raum herauszuspringen, und erhielt hierbei noch einen Schuß 

dem Paßraum durch den linken Arm. Im Umblicken sah er die beiden 
Kommissare in den neben dem Verhandlungsraum liegenden Kohlen- 
Schuppen hineinspringen. Von dort fiel dann auch noch ein Schuß. 
Sender ist darauf wieder in den Paßkontrollraum hineingesprungen und 
d&t in Richtung des Kohlenraumes gerufen »Hände hoch, ergebt euch 
°der ich schieße«. Aus dem Kohlenraum kam hierauf die Antwort 
"Nicht schießen, wir ergeben uns«. Daraufhin wurden die beiden Kom
missare festgenommen. Stullich war beim Hereinstürzen Senders in 
!en Paßkontrollraum bei Seite gestoßen und von den hinterher befind- 
lchen deutschen Beamten zunächst festgenommen worden, 

v Inzwischen spielten sich nach der Darstellung der Zeugen Rett- 
°Wski, Knabe, Salogge und Gerusel außerhalb der Paßbude folgende 
°rgänge ab: Unmittelbar nach dem ersten Schuß in der Bude, der 
ürch das Fenster und den Laden nach außen gegangen ist, wurde sofort 

polnischer Seite ein heftiges Feuer in Richtung der Paßbude er- 
?, net. Das Licht der Außenlampe erstrahlte plötzlich aus unaufge- 

ürtenr Grunde auf kurze Zeit. Dadurch lenkte sich das Feuer auf den 
m der Nähe der Tür befindlichen Rettkowski. Rettkowski hat gesehen, 

le Unmittelbar nach dem ersten Schuß 2 polnische Grenzwachtsoldaten, 
/c er vorher in der Nähe der Grenze stehend oder liegend beobachtet 
patte> auf dem Damm aufstanden und Schüsse in der Richtung der 

Nßbude abgaben. Sie kamen vom Bahndamm her auf die Straße 
bÜC! ^wegten sich, indem sie weitere Schüsse abgaben, nach der Paß
oude
Nur
nisch,

zu, wobei sie ein großes Stück über die Grenze drangen. Als sie 
Noch etwa 15 m von Rettkowski entfernt waren, rief er sie in pol
er Sprache an »Hände hoch oder ich schieße«. Er bekam hierauf

beiden 3 bis 4 Schuß, die ihn nicht trafen, und erhielt zugleich
anderen Schützen von Westen und Nordwesten her Feuer.

Haben Rettkowskis werden von den übrigen Zeugen, insbesondere
Diese
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den völlig unbeteiligten Zivilpersonen Salogge und Gerusel, bestätigt' 
Rettkowski selbst eröffnete das Feuer, nachdem er die beiden polnischen 
Grenzwachtsoldaten angerufen hatte. Er hat nur zwei Schuß abgeben 
können, da seine Pistole dann versagte. Knabe und Rosenberg haben 
gleichfalls auf die schießenden polnischen Genzwachtsoldaten gefeuert. 
Die Zahl der insgesamt gefeuerten Schüsse ist nicht festgestellt worden-

Während dieser Schießerei wurden von den in der Paßbude befind
lichen deutschen Beamten Anstalten getroffen, die Verhafteten durch 
das Ostfenster der Paßbude auf den Straßendamm abzutransportieren. 
Als das der Zeuge Rettkowski sah, rief er laut seinen Kameraden %u 
»Rechts runter vom Damm, sie schießen«. Leskiewicz mußte getragen 
werden, weil er durch einen Bauchschuß schwer verwundet war. Auch 
Sender mußte gestützt werden. Diese Gruppe begab sich bis in das etwa 
500 m entfernt an der Straße liegende Zollhaus. Bei den Bemühungen, 
die Verletzten möglichst bald in ärztliche Behandlung zu bringen, traf 
ein vom Zollhaus entsandter Bote ein Auto, in dem sich Dr. Granrsch 
aus Marienwerder auf einer ärztlichen Fahrt befand. Er veranlaßt® 
ihn, sich zum Zollhaus zu begeben. In der Nähe des Zollhauses war das 
Auto genötigt abzublenden, weil immer noch Schüsse von polnischer 
Seite fielen, die das Auto gefährden konnten. Es war unterdessen 
seit dem ersten Schuß ein Zeitraum von mindestens 25 Minuten vergangen-

Die weiterhin vernommenen polnischen Zeugen Torz, Mania. 
Kochanowski und Wolasca, ebenso wie Biedrzyński stellen den Vorgang 
in der Paßbude und die sich daran schließenden Vorfälle außerhalb 
wesentlich anders dar. Biedrzyński leugnet einmal, daß in der Paßbude 
von ihm oder Leskiewicz geschossen worden sei. Die bei ihnen gefundenen 
Waffen werden zur Zeit vom deutschen Sachverständigen noch darau fh*0 
geprüft, ob aus ihnen geschossen worden ist. Demgegenüber steht di® 
Tatsache der vier Verwundungen Senders, die nur von polnischer Seit® 
herrühren können.

Was die Schießereien außerhalb der Paßbude anlangt, so stell®11 
die polnischen Zeugen den Vorgang so dar, als ob unmittelbar nach d®11 
ersten Schüssen in der Paßbude von deutscher Seite links und rechts 
von der Paßbude das Feuer auf die Polen eröffnet worden sei. Ei°e 
besondere Rolle spielt weiter die von den Zeugen Torz und Mania auf' 
gestellte Behauptung, bei ihrem Zurückgehen seien sie vom Rück®11 
her in einer Entfernung von etwa 15 m von einer unbekannten Perso’1 
in Zivilkleidung einmal beschossen worden. Hieraus sowie aus der Tat' 
sache, daß der unbekannte Schütze auf einen polnischen Anruf wed®r 
geantwortet habe, noch stehen geblieben sei, schlußfolgern sie, daß cS 
sich um eine deutsche Umzingelung gehandelt habe. Im übrigen erklär®11 
sämtliche polnischen Zeugen, die Grenze nicht überschritten zu habe0’ 
insbesondere nicht von deutschem Boden aus geschossen zu hab®’1'

Am 25. Mai, also am Tage nach den Vorkommnissen, waren an d®r 
Grenze auf der deutschen Seite des Straßendammes, teilweise in erb® 
lieber Nähe der Paßbude, Gewehr- und Pistolenpatronenhülsen gefund®0 
und in Gewahrsam der Kriminalpolizei genommen worden. BezügH®



B. Berichte, Verträge, diplomatische Noten 34»

er gefundenen 3 Gewehrpatronen steht nach dem übereinstimmenden 
Machten der polnischen und deutschen Sachverständigen fest, daß 

2 v°n ihnen einem im polnischen Heere verwendeten Modell entsprechen, 
unsichtlich der Pistolenpatronenhülsen erklärte der polnische Sach

verständige Zagtoba, daß dieser Typ (Kaliber 9 mm) auch in Polen 
Verwendet werde. Nach den Bekundungen des polnischen Zeugen Mania 
rug mindestens der Grenzwachtsoldat Chmara an dem fraglichen Abend 

j^nen Karabiner, für den nach dem übereinstimmenden Gutachten der 
widerseitigen Sachverständigen zwei der gefundenen Patronenhülsen 

Passen, Die weiteren polnischen Grenzwachtsoldaten waren nach den 
üssagen Mania s, I orz’s und Kolassa’s mit 9 mm Pistolen ausgerüstet. 

S h ^11 vivr Paßbude wurde eine Anzahl von deutscher Seite als polnische 
j^hußeinschläge bezeichnete Spuren besichtigt und dem Gutachten der 
widerseitigen Schießsachverständigen zur Untersuchung unterbreitet, 

k Soweit die Sachverständigen zu einem gemeinsamen Votum ge
wonnen sind, wird auf das beiden Akten befindliche Gutachten verwiesen.

Im übrigen herrscht bezüglich einiger Einschläge an der Nordseite 
Gr Paßbude zwischen den Sachverständigen eine Meinungsverschieden- 
ed. die auch die vorgenommenen Schießversuche nicht voll klären 
Wanten. Der polnische Sachverständige Felsztyn erklärte es für aus- 

gwschlossen, daß Schüsse von den Punkten, die deutscherseits zufolge 
wr Patronenfunde und der deutschen Zeugenaussagen als mutmaßliche 

li ^hußstellen angegeben worden sind, die erwähnten Einschläge 
wrvorgerufen haben könnten. Der deutsche Schießsachverständige 

, '^wlla hat an Hand der Schießversuche demgegenüber nachgewiesen,, 
in -ein solches Urteil nicht richtig sei; seiner Meinung nach linde sich 
es Gegenteil eine Erklärung für die Form der Einschläge dadurch, daß 

s*ch dabei zum Teil um solche Geschosse handle, die nach Aufschlag 
U die Erde abgeprellt und in die Wand eingeschlagen seien.

Bei der ersten örtlichen Besichtigung war die Kommission von 
Vv bischer Seite auf einen Streifen angeblicher Blutspuren hingewiesen 
jj °rden, der sich auf dem Straßendamm befand und sich über die Grenz
et wegzog. Polnischerseits war die Vermutung geäußert worden, 
2 diese Spur mit der Verwundung des Kommissars Leskiewicz in 
g'Wimrnenhang stünde. Es wurde von polnischer Seite erklärt, daß am 
st°Ilritag, dem 25. Mai, eine richterliche Beweissicherung der Blutspuren 

ddgefunden habe. Die Blutspuren seien ganz außerordentlich groß 
p, wsen, so daß man sie als Blutlachen bezeichnen könne. Einige 
jWcken waren bei der Besichtigung durch die Kommission noch vor
auf611 JJie Kommissi°n stellte diese Spuren sicher, die daraufhin von 
bg 1 eher und polnischer Seite wissenschaftlich untersucht wurden. Auf 
Pich n Seiten hatte die Untersuchung das Ergebnis, daß die Spuren 

I Von Blut, insbesondere nicht von Menschenblut herrührten.

j ^usammenfassend bietet sich folgendes Bild:
Kude ist im Aufträge des polnischen Nachrichtendienstes nach 
Deutschland geschickt worden, um hier Nachrichten, die im In-
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teresse der Sicherheit des Deutschen Reiches geheim gehalten 
werden müssen, für Polen zu beschaffen.

2. Die deutsche Kriminalpolizei hat sich in berechtigter Verteidigung 
auf diese Verbindung eingelassen.

3. Die polnischen Kommissare haben sich zum Zwecke der Erlangung 
deutschen Geheimmaterials auf deutsches Gebiet begeben und 
sind hierbei wegen Landesverrats festgenommen worden.

4. Polnische bewaffnete Grenzschutzsoldaten haben die deutsche 
Grenze überschritten und von deutschem Boden aus auf deutsche 
Beamte geschossen.

5. In der Abwehr haben deutsche Beamte die Schüsse erwidert, ohne 
polnischen Boden betreten zu haben.

b. Gutachten der Polnischen Delegation zur polnisch" 
■deutschen gemischten Kommission, die zur Untersuchung 

des Vorfalles vom 24. Mai 1930 an die Grenze zwischen 
Opalenie und NeuhÖfen berufen wurde. (Übersetzung.)

T atbestand.
Zwischen 9 und 10 Uhr abends am 24. Mai 1930 fand an der polnisch 

deutschen Grenze zwischen Opalenie und Neuhöfen ein tragischer ^'°r 
fall statt, der, soweit man ihn genau rekonstruieren konnte, folgenden 
Verlauf hatte. Der deutsche Grenzpolizeibeamte Stullich, der Leit6 
des Polizeikommissariats, traf um diese Tageszeit an der Grenze nu 
zwei polnischen Grenzwachkommissaren Liskiewicz und' Biedrzyns 
zusammen. Nach den einen Aussagen (den polnischen) war dies au 
polnischer Seite, nach anderen Aussagen (den deutschen) war dies aU 
deutscher Seite. Es kann auch auf der Grenze selbst gewesen sei0. 
Eines jedoch steht außerhalb jeder Diskussion, daß alle drei nach deI" 
Begrüßung auf die deutsche Seite in das Paßhaus gingen, das einig 
zehn Schritt von der Grenzlinie entfernt ist, die daselbst von zwei Gren 
steinen Nr. 152 und 153 bezeichnet ist. Die polnischen Kommiss9* 
wurden von Stullich, der mit ihnen zusammen ging, in dieses Bausch6 
geführt. Nachdem sie in dieses Häuschen gegangen waren, herrsch 
10 bis 15 Minuten lang nach den einen Aussagen — nach anderen 
sagen ungefähr 20—30 Minuten lang — Stille. Nach Ablauf dieser 26 
hörte man Schüsse. Nach den ungefähr übereinstimmenden Aussag 
der Zeugen hörte man zuerst einen Schuß, dann später zwei Schüs 
Wie es sich zeigte, waren in einem Raume des Häuschens, und 2 
nicht in dem, in das die Kommissare mit Stullich gegangen war6 ^ 
deutsche Polizisten mit dem deutschen Kommissar Hartmann an 
Spitze versteckt, die von dem Zusammentreffen, das in diesem Hausen 
stattfinden sollte, schon wußten und das Gebäude schon früher bese 
hatten. Die Schüsse gingen nämlich in dem Augenblick los, als 
deutsche Polizist Sender in das Zimmer eindrang, in dem die drei v ,,
bezeichnten Personen saßen. Da begann eine Schießerei, die 11

ach

den Aussagen Senders kaum einige Augenblicke dauerte. Sender bßüT
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eüt die Anzahl der Schüsse, die gefallen sind, auf fünf. Infolge dieser
' Gießerei wurde der Kommissar Liskiewicz tötlich durch eine Bauch-
;vunde verletzt und starb dann am 26. Mai 1930 im Krankenhaus Marien-
j^rder, der deutsche Beamte Sender erhielt drei oder vier Kugeln, die
edoch keine ernsteren Verletzungen verursachten. Er befindet sich

*n Genesung. Die genaue Feststellung der Reihenfolge der Schüsse
1 insofern schwer, da diesbezüglich nur die deutschen Beamten aus-

^esagt haben und andererseits der verstorbene Kommissar Liskiewicz
°l der Berufung der Gemischten Kommission nicht vernommen
erden konnte, Kommissar Biedrzyński jedoch erklärte, er habe nicht

s^Sch°ssen. Charakteristisch für den beschriebenen Vorfall ist die Tat-
, c le, die sich dann noch des öfteren wiederholte, nämlich die Divergenz

Zeugenaussagen in Abhängigkeit von ihrer Staatsangehörigkeit.
ach den Schüssen in dem Häuschen kamen Schüsse auch außerhalb Di]

laSi
, Polnischen Grenzwächter — fünf an der Zahl — als auch die sieben 

utschen Kriminalpolizisten klagen sich gegenseitig an, daß die anderen 
u d dem Schießen angefangen hätten. Die polnischen Wächter (Torz 
aj d Mania) behaupten kategorisch, daß sie erst dann geschossen hätten, 

s Dan sie von der Flanke und von hinten beschossen hatte, d. h. aus 
p. nischem Gebiet heraus, um sie so zur deutschen Grenze zu drängen, 

genaue Feststellung der Standorte der Beamten beider Staaten

lnzu von beiden Seiten der Grenze. Es wird sich gewiß nie feststellen 
^Sen> wer zu schießen angefangen hatte. Beide Parteien, d. h. sowohl

Bie

ehrend der Schießerei ist insofern unmöglich, als von beiden Seiten 
jj? Standorte jeden Augenblick gewechselt wurden. Die Genauigkeit, 

der diese Standorte von einigen deutschen Zeugen, wie Rettkowski, 
nabe, Salogge und Gerusel, angegeben werden, ist im höchsten Grade 

würdig. Es ist auch zu bedenken, daß dies alles gegen io Uhr
Dir̂nds geschah, als es schon finster war. Alles in allem dauerte doch 

,Sanz kurze Zeit. Das Licht der auf blitzenden Schüsse kann doch
by, nicht gut als genügende Beleuchtung angesehen werden, die ernst- 
ß .. ln Rechnung gezogen werden könnte. Kann man unter dieser 
läßt ngUng t)nhaupten, daß der Tatbestand sich genau rekonstruieren 
d '' Wenn man auch für beide Parteien den guten Willen annimmt, 
by Wihrheit auf die Spur zu kommen, werden wir nicht durch tägliche 
daß1 Uungen und durch die Psychologie der Zeugenaussagen belehrt, 
Mm V°n den Zeugen in der Regel der Tatbestand falsch wiedergegeben 
Ąu$ ' die richtige Rekonstruktion eines ähnlichen Vorfalles jedoch eine 
W] Ijilllrne ist. Es genügt diesbezbüglich, sich auf den schweizerischen 
tods Lten Eduard de Claparede zu berufen, der im übrigen nur die no- 

v Gn Experimente deutscher Gelehrter bestätigt. Wenn eine all- 
$o pGlrie Behandlung dieses Falles einer konkreten Bestätigung bedürfte, 
bhy 'Wgt es, die Aussage des Walter Salogge mit der Aussage des Erich 
Sie S'SW die beide deutsche Staatsangehörige sind, zu vergleichen. 
V^en dem Vorfall zu, als sie beide nebeneinander auf der Erde lagen, 
l'cijpf al°gge wird kategorisch festgestellt, daß die Deutschen mit ihrem 

das Feuer der Polen beantworteten.
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Gerusel hingegen, der dicht neben Saloge lag, sah überhaupt nicht- 
daß die Deutschen geschossen haben, denn er sah nicht nach link5- 
sondern nach rechts. Wenn man bedenkt, daß die Schießerei an d# 
Grenze nach Aussagen des Salogge 10—15 Minuten gedauert hat, ist 
es interessant, in welcher Weise der Zeuge Gerusel, der 10 oder 15 
nuten so neben Salogge lag, daß er mit ihm einen Doppeladler bildet6- 
auch nicht auf einen Augenblick den Kopf nach links drehte und nicht 
das sah, was Salogge gesehen hat. Man braucht, dabei gar nicht de# 
Zeugen Gerusel mala fides vorzuwerfen. Es genügt daran zu erinner# 
daß Zeugenaussagen ungemein vorsichtig zu bewerten sind, insbesonder6 
diejenigen Aussagen, die unerhört genau, vollständig, reich an Ein2#' 
heiten und erschöpfend sind. Wo in diesen Aussagen die Wahrheit 
endet und die Phantasie beginnt, logisches Denken besteht sowie ein6 
Wiederholung nicht der Dinge, die man gesehen oder gehört hat, sondern 
eine Wiederholung von Dingen, über die man durch soviel Tage vor de# 
Verhör oder viele Stunden lang gesprochen hat, dies könnte man n# 
dann genau bezeichnen, wenn die Zeugen speziellen psychotechnisch6’1 
Untersuchungen unterworfen worden wären. „

Die Verdrehung der Wirklichkeit ging in dieser Sache so weit, d& 
man bemüht war, den Tatbestand sogleich nach dem Vorfall zu fälsch6#

Gebiet
Blutspuren.

Auf der Grenzlinie selbst, ungefähr i Meter ins polnische 
hinein und ungefähr 30 cm in deutsches Gebiet hinein, stellte die K0^ 
mission irgendwelche rote Flecke fest, die zugleich mit der Erde end-# 
nommen und zur Analyse gebracht wurden. Das Institut für geri#1 
liehe Medizin in Königsberg begutachtete in einem vom Institutsdirekt# 
und Gerichtsarzt Prof. Nippe Unterzeichneten Gutachten diese FlßC 
dahingehend, daß sie nicht Blutspuren seien, insbesondere nicht Spul# 
von Menschenblut. Prof. Dr. Horoszkiewicz von der Universität P°se ' 
der dieselben Spuren analysierte, die vorher von polnischen Gerich 
behörden entnommen worden waren, fand in ihnen auch keine b#u 
spuren.
Die Einschüsse in der Mauer des Häuschens. ^

In der Mauer des Paßhäuschens, von dem oben die Rede war, Ü# 
man nahezu 20 Spuren in Gestalt von Vertiefungen, als wenn sie ^ 
Schüssen herkämen. Zur Feststellung des Ursprungs dieser Vertiefung 
in den Wänden wurden Sachverständige berufen, und zwar die 
Max Barella aus Berlin und Major Dr. Felsztyn aus Warschau. 
Herren haben erschöpfende Gutachten vorgelegt, die in gewisser 
voneinander abweichen. Überdies wurde in Anwesenheit dieser 
verständigen ein Probeschießen aus Dienstpistolen der polnischen G*e ^ 
wache, d. h. aus tschechischen 9 mm Pistolen, veranstaltet, mit de ^ 
die polnische Grenzwache bewaffnet ist. Überdies aus einem polnie 
Militärgewehr und noch aus zwei anderen Pistolen, einem jji
6,35 und aus der deutschen Polizeipistole 7,65. Ohne auf die unge ^5 
umfangreichen Ausführungen der Sachverständigen einzugehen, #
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außerhalb dieser Diskussion festzustellen, daß beide Sachverständige 
ln bezug auf drei Punkte einer Ansicht sind, und daß sie gemeinsam das 
Gutachten unterzeichnet haben. In diesem gemeinsamen Gutachten 
wird festgestellt, daß außer zwei Schüssen, von denen der erste aller 
Wahrscheinlichkeit nach, der zweite jedoch möglicherweise nur aus 
e*ner tschechischen 9 mm Pistole stammt, alle anderen Einschüsse, die 
auf der zur Straße parallel verlaufenden Wand liegen, nicht von solchen 
Schüssen stammen können, wie sie am 3. 6. 30 probeweise abgegeben 
wurden. Der deutsche Sachverständige Barelia bezeichnete als Einschüsse 
nur drei Spuren auf der Nordwestwand des Paßhäuschens. Der Sach
verständige Barella behauptet es nicht mit Gewißheit, er ist nur der 
V nsicht, daß dies wahrscheinlich sei. Durch diesen Umstand erklärt 
f er Sachverständige, daß diese Spuren anders aussehen, als die Spuren, 
Reiche von den tschechischen 9 mm Pistolen stammen, im besten Falle 

unen daher nur 20% der Einschüsse im Häuschen von tschechischenkö: 
Pistol. 
W;
de:

en stammen. Woher stammen dann die 80% Einschüsse in der
and des Paßhäuschens aus anderen Standorten als aus denen, von 
uen probegeschossen wurde? Am 30. 6. 30 konnten diese Schüsse

^cht fallen, denn das waren die Stellen, an denen sich nur deutsche 
earnte befanden und auf alles dies weisen Zeugenaussagen (der 

„Gutschen) und das Gutachten des Barelia bezüglich der vermutlichen 
1 chußrichtungen und der Konfiguration des Terrains hin. Da die 
( Gutschen Beamten doch gewiß nicht während des Vorfalles selbst ins 
%Gne Paßhäuschen geschossen haben, was im übrigen auf Grund der 
esamtumstände, die beim Vorfall herrschten, überhaupt nicht statt- 
nden konnte, entsteht die Frage: Wenn die polnische Grenzwache, 
as auch der deutsche Sachverständige Max Barelia in seinem Gutachten 

• s Grundlage annimmt, und was jederzeit unwiderleglich festzustellen 
’ uht tschechischen 9 mm Pistolen ausgerüstet ist, die beim Probe- 

. üießen ganz andere Spuren hinterlassen, als die, die in erdrückender 
j. Ghrheit von der Gemischten Kommission in der Wand des Paßhäuschens 
.^gestellt wurden, woher stammen dann diese zahlreichen Vertiefungen 
S iden Wänden dieses Paßhäuschens, wenn sie nicht gleichfalls von 
Ali Sen stammen, die von deutschen Beamten an dem kritischen 

Cnd abgegeben wurden ?
Wenn man daran denkt, daß auch nicht ein Schuß von den zahl- 

rlj’Gwn Einschüssen in der Nordwand in die Fensterscheibe gefallen ist, 
(j G sich in der Mitte der Wand befindet, sowie daß zwischen den von 

n deutschen Zeugen bezeichneten Standorten polnischer Grenzwächter,
enen das Probeschießen aus stattfand und zwischen dem in Frage

Gig Tden Häuschen natürlich Hindernisse liegen, wie zwei Barrieren, 
W Wachthäuschen, ein eiserner Pfahl, auf denen überhaupt keine 
Ihru kPUren si^d, so wird die Bedeutung der Einschüsse in der zur Straße 
fjji a P‘1 liegenden Wand des Paßhäuschens vom Standpunkt der Beweis- 
p0| ril||g aus unzweideutig. Diese Einschüsse stammen nicht von Pistolen 
p^Mscher Grenzwächter, sie stammen auch nicht von Pistolen deutscher 

_Dter, die an diesem Abend ins Paßhäuschen geschossen hätten.
' aUsl- öff- Recht u. Völkcrr. Bd. 2, T. 2: Urk. 23
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Aus diesem Sachverhalt ergibt sich die Gewißheit, daß diese Spuren 
entweder vor dem Vorfall vom 24. Mai 1930 entstanden sind, oder auch 
nach dem Vorfall vom 24. Mai 1930, für jeden Fall jedoch nicht während 
des Vorfalls am 24. Mai X93°-

Geschoßhülsen.

Die deutsche Delegation zur Gemischten Kommission hinterlegt6 
drei Hülsen von Pistolenpatronen und drei Hülsen von Karabinerpatronen, 
die von den betreffenden deutschen Behörden übergeben worden waren 
und auf deutschem Gebiet nach dem Vorfall vom 24. Mai gefunden 
wurden und angeblich von polnischen Schußwaffen stammen.

Von der Kommission wurden 3 Landjäger vernommen. Dies6 
stellten fest, daß am Sonntag, am 25. Mai d. J. bei der Durchsuchung 
des Terrains gegen 2 Uhr nachm, sie auf deutschem Gebiet eine Pistolen
hülse und 2 Karabinerhülsen gefunden hätten. Es entsteht die Frag6- 
woher denn vier Pistolenhülsen und eine Karabinerhülse herstammen, 
die übrigens aus deutschen Fabriken stammen, und die alle der Kom
mission vorgelegt wurden. Sollte man übrigens eine Begründung f»r 
die übrigen Hülsen finden, so kann man dies nicht ernsthaft als eine» 
Beweis dafür betrachten, daß von Polen auf deutsches Gebiet geschossen 
wurde, da die vorbezeichneten drei Zeugen behauptet hatten, daß slC 
erst um 2 Uhr nachm, mit dem Durchsuchen des Terrains begönne» 
hatten, und daß sie überzeugt waren, daß vor ihnen das schon von einer» 
anderen gemacht worden war. Bei der Menschenmenge, die bis 2 D 
nachm, am 25. Mai d. J. über die Stelle des Vorfalls gegangen war, lS 
eine Beurteilung über das Schießen polnischer Beamter aus deutsch6»1 
Gebiet heraus, auf Grund der daselbst gefundenen Hülsen im höchst6» 
Grade unsicher.

Nicht ohne Bedeutung ist die Tatsache, daß an den Außenwand6» 
des Paßhäuschens keinerlei Einschüsse von Karabinerkugeln sich b6 
fanden, wie beide Sachverständige übereinstimmend festgestellt hatt6»^ 
da die Karabinerkugel in einer Entfernung von höchstens 14 m v° 
Paßhäuschen gefunden wurde, ist einfach unverständlich, warum 
den Wänden dieses Häuschens Karabinereinschüsse vollkommen feme 
Man fehlt doch mit einem Karabinerschuß aus einer Entfernung v 
14 m, wenn man ein so großes Objekt als Ziel hat, sogar in dieser 
leuchtung nicht, in welcher der Vorfall vom 24. Mai d. J. vor sich g1»

Nach dem, was sich mit den Einschüssen in der Wand des 1»
wu j-d6»’häuschens zeigte, nimmt die Tatsache, daß Hülsen gefunden ■ g 

eine charakteristische Färbung an, die es völlig ausschließt, daß hi6»» 
irgendwelche Folgerungen gezogen werden.

Oie Gemischte Kommission, die nicht die VollmcLchten vonGeri^ 
hatte, war nicht in der Lage, die Schuldigen für diese Fälschung 
Bildes des Vorfalles — soweit es sich um die Blutspuren und Einsch» 
handelt — zu ermitteln.
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Die Ursache des Vorfalls.
Welches waren die Ursachen des beschriebenen Vorfalles ? Dies, 

■bezüglich kann man eine völlig klare und unzweideutige Antwort geben- 
^enn man sich völlig und ausschließlich auf die Aussagen, sei es der 
‘deutschen Polizisten, sei es des deutschen Staatsangehörigen bude 
stützt, der auf polnischem Gebiet wohnt, und am 27. Mai d. J. wegen 
Spionage zugunsten Deutschlands verhaftet worden ist. Der Leiter des 

’Grenzkommissariats Stullich, der am 29. Mai d. J. vernommen wurde, 
s^gte aus, daß sich Ende November 1929 ein polnischer Vermittler an 
ihn gewandt hatte, mit dem Vorschlag, er möge ihm (Fude) Material 
hh Polen liefern. Stullich verweigerte der Kommission die Beantwortung 
Egender Fragen:

1. Ob er seiner Behörde von diesem Vorschlag Meldung gemacht habe,
2. was er damit bezweckte, wenn er auf diesen Vorschlag einging, 
3- was in dem Briefe stand, den er in dieser Sache an einen der

Polnischen Grenzwächter geschrieben hatte,
4. woher Stullich das Material hatte, das er am 24. Mai d. J. den 

Polnischen Kommissaren ausgehändigt hatte.
Auf die Frage, diese Weigerung zu begründen, erklärte Stullich, 

"er fürchte eine strafrechtliche Verantwortung. Überdies wollte er nicht 
^ das Strafverfahren eingreifen, das jetzt in Deutschland gegen den 

°nimissar Biedrzyński läuft.
Worauf er jene beiden Behauptungen stützte, hat Stullich nicht 

erklärt. Jedenfalls hat Stullich festgestellt, daß jener Vermittler oft 
fischen ihm und jenen Kommissaren hin- und herging, und daß er sich 

19. Mai 1930 mit jenen Kommissaren an der Grenze traf und mit 
Dnen verabredete, daß er ihnen am 24. Mai 1930 um 9 Uhr abends 
gewisse Dokumente in jenem bestimmten Paßhäuschen überreichen 
^d. Es sollte verabredet gewesen sein, daß Stullich 2 500 Mark für 
(Yk- Gasmaske und 50 000 Mark für die restlichen Sachen erhalten sollte.

dge Summen wurden ohne jede Diskussion festgesetzt. Über das 
Wrabredete Zusammentreffen hat Stullich absolut niemanden etwas 
^esagt. In der verabredeten Zeit und am verabredeten Ort traf er mit 

Kommissaren Liskiewicz und Biedrzyński zusammen und führte 
we zu dem Paßhäuschen und übergab ihnen selbst das mitgebrachte 
Ü'terial. Nach Verlauf einer gewissen Zeit und nach Erhalt von 250 
p 0ty erklärte Stullich, daß er zuerst herausgehe, um zu sehen, ob »die 
dUft rein ist« und in diesem Moment drang die deutsche Polizei ein, 
^ ebenfalls Stullich festnahm, aber später ihn wieder in Freiheit setzte 

’ 'biß er weiterhin seinen Dienst versah.
(u per vernommene Kommissar Hartmann, der Vorgesetzte von 
bg ich, erklärte, daß Stullich ihm den erhaltenen Vorschlag Anfang 
% Zeir>ber 1929 gemeldet hat, und daß er ihm den Auftrag gab, jenen 
PpGakt aufrechtzuerhalten. Gleichzeitig ließ Hartmann auch Stullich 
buchten, da er mißtrauisch ist. Hartmann gelang es, festzustellen, 

Stullich sich am 19. Mai mit den polnischen Beamten traf, und daß
23*



356 Völkerrecht

er sich seinerzeit mit ihnen auf den 24. Mai 1930 verabredete. Nach 
Ansicht Hartmanns habe Stullich in der ganzen Sache als rechtschaffener 
Beamter in Übereinstimmung mit seinen Verpflichtungen gehandelt- 
Das Zusammentreffen am 19. Mai war beobachtet und das Gespräch 
belauscht worden. Wer sie beobachtet hat, und wer davon Hartmann 
informierte, konnte die Kommission vom Kommissar Hartmann nicht 
erfahren. Stullich war anfänglich deshalb festgenommen, um festzu
stellen, ob er wirklich unschuldig ist. Das ergab sich während der näheren 
Untersuchung Stullichs in der Folge. Der Brief, den Stullich in dieser 
Angelegenheit dem polnischen Grenzposten geschickt hat, war dem 
Kommissar Hartmann bekannt, da Stullich den Inhalt dieses Briefes 
mit Hartmann besprochen hat. Hartmann lag es, wie er das ausdrücklich 
bezeugte, daran, den Kontakt mit dem polnischen Grenzposten Torz 
nicht zu verlieren. Gleichfalls hat auch Hartmann die Angabe des Na
mens des Vermittlers abgelehnt. Weshalb diese Ablehnung erfolgte* 
wollte Hartmann nicht erklären, ebensowenig wie er Antwort auf die 
Frage geben wollte, ob jener Vermittler nicht im deutschen Interesse 
gehandelt habe. Nach Ansicht des Kommissars Hartmann entspricht 
die Ablehnung der Angabe des Namens der üblichen polizeilichen Ver
fahrensnorm. Die Kommission konnte ebenfalls nicht in Erfahrung 
bringen, woher das Beweismaterial stammte, das sich am 24. Mai d. J- 
im Paßhäuschen befand. Nur eins hat Hartmann unterstrichen, daß 
Stullich auch in bezug auf jenes Material in Ordnung handelte. Die Vor
sicht des Kommissars Hartmann ging in der Ablegung seines Zeugnisse5 
so weit, daß er die Antwort auf die Frage ablehnte, welcher Art seine 
Stellung sei, d. h. ob er in der politischen Polizei oder in der Abwehr 
tätig sei. Nur allgemein hat Hartmann erwähnt, daß er in beiden Insti
tutionen beschäftigt ist. Hartmann erklärte, daß er die Überschreitung 
der Grenze durch die beiden polnischen Grenzkommissare auf deutsches- 
Territorium zugelassen habe, um den polnischen Auskunftsdienst damn 
zu treffen und seine Tätigkeit in Deutschland zu behindern. Außerdem 
ging es ihm darum, die Auskunftstätigkeit polnischer Beamten des 
Grenzschutzes zu beweisen. Wie die Festnahme selbst erfolgen sollte* 
hat Kommissar Hartmann mit dem Leiter des Grenzkommissarhd5 
Stullich nicht verabredet.

Während einer neuerlichen Vernehmung des Kommissars Hartman11 

am 3. 6. 1930, und nachdem man ihn darauf aufmerksam gemacht ha * 
daß keine Hindernisse dienstlicher Art hinsichtlich der Nennung deS 
Namens jenes Vermittlers bestehen, welcher der Kommission schon vorhc 
dank eines Geständnisses des polnischen Grenzpostens Torz bekamy 
war, hat auch Hartmann diesen Namen genannt. Nach übereinsti^ 
menden Geständnissen war es ein gewisser Fude, deutscher Staatsange 
höriger, der auf polnischem Territorium wohnt. Die bisherige AblehnU11^ 
der Nennung des Namens erklärte der Kommissar Hartmann damit, daß 
nicht Gewohnheit sei, die Namen der Vermittler zu nennen. Er sieht io ^ 
Person des bude im gegebenen Falle einen polnischen Agenten,
Stullich mit dem Auftrag gegangen sei, ihn zur Lieferung von
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richten für Polen zu bewegen. Auf die Frage, ob Fude Geld von Deutsch
land forderte, oder ob ihm von deutscher Seite Geld angeboten war, 
lehnte Kommissar Hartmann die Antwort ab, da es ihm schien, daß diese 
Frage zu weit gehe. Nach Ansicht dieses Zeugen reiche diese Frage 
zu tief in den deutschen Auskunftsdienst. Dem Zeugen war bekannt, 
daß Fude zu Stullich kam und ihm erklärte, er führe einen Auftrag 
des polnischen Nachrichtendienstes aus in der Erwartung, dafür das 
Polnische Staatsbürgerrecht und Grenzübertrittsausweis zu erhalten, 
die ihm seit Jahren vorenthalten waren. Auf eine neuerliche Frage, 
warum Hartmann anfänglich die Nennung des Namens Fude verweigert 
habe, erklärte dieser, daß dies der allgemein hergebrachten polizeilichen 
Gewohnheit entspreche, weil im anderen Falle der Auskunftsdienst sich 
ln die Gefahr begeben würde, keine weiteren Informatoren mehr zu 
Erhalten. Auf die Frage, ob jener polizeiliche Brauch ebenfalls auch für 
Vertrauensleute fremder Staaten üblich ist, d. h. ob es die Gewohnheit 
des deutschen Auskunftsdienstes sei, die Namen von Vertrauenspersonen 
fremder Mächte vor dem Bekanntwerden zu schützen, antwortete Hart
mann, allgemein genommen sei es so. Im gegebenen halle war Hart
mann der Ansicht, daß er ebenfalls besondere Gründe habe, dies nicht 
2u tun.

Der von neuem am 3. 6. d. J. vernommene Leiter des Kommissariats 
Stullich erklärte, daß Fude ihm kein Geld versprochen habe, doch gab 
er ihm zu verstehen, daß Stullich in der Folge Geld erhalten werde. 
Als Grund seiner Annäherung an Stullich sagte ihm Fude sofort, er tue 
es deshalb, damit er im Falle des Gelingens früher die polnische Staats
angehörigkeit erhalten könnte. Fude sagte dies dem Stullich sogleich 
Ehrend der ersten Unterredung in dieser Frage. Stullich erklärte seine 
Ablehnung, den Namen Fudes das erstemal zu nennen, damit, daß der 
Game eines Verbindungsmannes eine innere Angelegenheit sei. Fude 
hat Stullich diesen Vorschlag gemacht und hat diese Erklärung hinsicht- 
hch der Staatsangehörigkeit im Büro des Stullich in der Regierung 
11 arienwerder abgegeben. An diesem Tage, an dem dies geschah, sah 
Stullich den Fude überhaupt zum erstenmal. Fude war dem Stullich 
'hirch niemanden empfohlen. Während dieser Anmeldung im Büro des 

tullich im Kommissariat sagte I ude auch Stullich, daß der polnische 
5cuzposten Torz ihn zu allem überredet habe. Stullich erklärte dem 

hude, daß er mit ihm arbeiten werde und meldete dies seinem Vorge- 
rihzten Hartmann weiter, der die Erlaubnis erteilte, Fude das Material 
zu übergeben. Das Zusammentreffen mit Fude erfolgte teils im Zimmer 
(les Stullich, teils in öffentlichen Lokalen. Stullich hat mit Fude keines- 
^gs besprochen, was dieser in Polen melden solle. Es ist möglich, daß 
^Ullich den Fude bat, daß dieser seinen, Stullichs Namen, in Polen 
Jlcht nenne. Über das Zusammentreffen am 19. Mai an der Grenze mit 
d m Kommissar Liskiewicz und dem Grenzposten Mania hat Stullich 

em Kommissar Hartmann nichts gemeldet. Ebenso wie er Hartmann 
,lchts vorher über das Zusammentreffen gesagt hat, das für den 24. Mai 

J- verabredet war. Die Meldung erfolgte deshalb nicht, weil Stullich
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als Leiter des Kommissariats nach schon eimal erfolgter Meldung' der 
angeknüpften Beziehung mit Ende zu einer öfteren Besprechung dieser 
Frage nicht verpflichtet war. Es versteht sich von selbst, daß Stullich 
außerdem den Hartmann über die Angelegenheit auf dem Laufenden 
hielt. Stullich glaubte, daß es nicht völlig ausgeschlossen sei, daß sein 
Gespräch vom 19. Mai auch mit Liskiewicz und Mania von einem Bauern 
gehört worden sei, der in der Nähe vorüberging, dies beobachtete und 
etwas von der Unterredung gehört habe. Auf die Frage, woher Stullich 
das Material genommen habe, das sich im Paßhäuschen am 24. Mai d. J- 
befand, hat Stullich auch diesmal die Antwort verweigert.

Der in der Eigenschaft als Zeuge vernommene Ende gestand, daß 
er mit Stullich eine Verbindung angeknüpft hat, den er seit dem Jahre 
1922 kannte, zu einer Zeit, als Tude in der Schutzpolizei diente und 
Stullich in der Kriminalpolizei tätig war. Es war dies auf demselben 
Grenzabschnitt. Zu dieser Tätigkeit habe ihn Torz überredet, der ihm 
dafür die polnische Staatsangehörigkeit versprach. Ende ging in dieser 
Angelegenheit nach Marienwerder und besuchte dort sogar seinen 
Bruder, der dort Oberpostsekretär ist, doch sagte er seinem Bruder davon 
nicht ein einziges Wort. Später benachrichtigte er lediglich seinen 
Bruder davon, daß er ihm Briefe in doppeltem Umschlag zusenden 
werde, die der Bruder nach Entnahme des inneren Umschlags, der die 
Aufschrift »Nr. 66« tragen wird, in das Postschließfach der Regierung 
Marienwerder einwerfen wird. Aber auch in diesem Falle hatte Ende 
dem Bruder nicht gesagt, warum er dies alles tue. Soweit Bude sich 
dessen entsinnen kann, so war diese Art des Briefwechsels mit Stullich 
seine eigene Idee. Diese Idee sei deshalb entstanden, weil er gefürchtet 
habe, in Polen könne es auffallen, wenn er mit einem Beamten der Re
gierung in Marienwerder korrespondiere. Wahr ist, daß Ende im Dienst' 
Zimmer des Stullich gewesen ist, jedoch kann er nicht mit voller Sicher- 
heit behaupten, daß dies während seines ersten Zusammentreffens mb 
Stullich in Marienwerder gewesen ist. Auch kann sich Ende nicht daran 
erinnern, ob er an dem Tage, an welchem er Stullich auf der Straße 
angesprochen hatte und mit ihm im Gasthaus gewesen ist, auch gleich
falls im Amtszimmer des Stullich gewesen ist. Auf jeden Fall bestreitet 
Ende kategorisch, dem Stullich gegenüber den Namen des polnischen 
Wächters Torz genannt zu haben. Hingegen hatte Ende dem Stullich 
gesagt, er sei von den Polen geschickt worden. Ende läßt die Möglich
keit offen, daß ihn Stullich in diesem Augenblick gefragt habe, Wef 
ihn in Polen damit beauftragt habe. Auf die Frage, was Ende darauf 
gesagt hatte, antwortete er, daß er dies nicht wisse. Er machte sich 
darüber keine Gedanken und hatte sich auch keine Notizen gemacht’ 
Stullich hatte dem Ende nicht gesagt, welche Stellung er in der Re' 
gierung einnimmt. Vielleicht sei auch auf der Tür zum Dienstziminef 
des Stullich eine Aufschrift, aber Ende habe sie nicht bemerkt Fude 
war mehrmals im Dienstzimmer des Stullich und hat sich auch mit ih# 
oft in Lokalen getroffen. Fude hat denen, die ihn aus Polen nach 
Deutschland geschickt hatten, den Namen des Stullich nicht genannt
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Diese Leute besonders verlangten dies von ihm und boten ihm sogar 
300 Zloty. Aber Fude weigerte sich, dies zu tun, da er den Stullich nicht 
Unannehmlichkeiten aussetzen wollte. Stullich sagte ihm eines 1 ages, 
Cr könne ihm kein Material geben, da wegen vorauszusehender Unruhen 
%r den i. Mai d. J. die Akten ins Innere Deutschlands weggebracht 
Worden seien. Dies hat Fude in Polen wiederholt.

Als am IQ. Mai an der Grenze Stullich mit Liskiewicz und Mania 
zusammenkam, vermittelte Fude, der die Leute zusammengebracht 
hatte. Das Gespräch fand auf der Wiese statt. Fude, der das Gespräch 
nicht mitangehört hatte, stand von den Sprechenden ungefähr 6o m 
%tfernt. Fude ging in einem Kreise von zehn Schritten Halbmesser 
herum und ist der Ansicht, daß es völlig ausgeschlossen sei, daß irgend 
Jemand das Gespräch dieser drei Leute belauschen oder hören konnte. 
Die nächsten Leute, die Fude gesehen hatte, befanden sich, als sie vorbei- 
S'ingen, zum mindest 300 m entfernt.

Fude gab überdies zu, daß er seinen Auftraggebern auch nicht ein 
Wort davon gesagt hatte, daß er sich Stullich gegenüber wegen der 
Schwierigkeiten beklagt hätte, die er bei Erlangung der polnischen 
Staatsangehörigkeit hatte. Die Aussage des Stullich, daß Fude zu ihm 
aD ein ihm völlig Unbekannter gekommen sei und ihm die Lieferung 
^°n Geheimurkunden nach Polen vorgeschlagen habe, ist unwahr. 
Dach Fudes Ansicht ist er nicht so dumm, um ein derartiges Verlangen 
^Dekt auszusprechen. Wahr ist hingegen, daß man Fude beauftragt 
aatte, bei seinem Bekannten in Deutschland zu fragen, ob er ihm nicht

Liste deutscher Kundschafter in Polen besorgen könnte. Fude 
Grledigte diesen Auftrag und fragte diesbezüglich bei Stullich an. Dieser 
ir'kte ihm, daß er das gewünschte Material vollkommen erhalten werde. 
Wahr ist weiter, daß Fude nach seiner Verhaftung in dieser Sache in 
r°mberg seiner Verwunderung Ausdruck gegeben hat, daß man hinter 

feinem Rücken gehandelt habe und ihn aus dieser Sache ausgeschlossen 
aße, er wäre doch selbst auf die deutsche Seite gegangen und hätte 
ai)o das gewünschte Material gebracht.

Xv Anträge.
cssen Agent war Fude?

Für die Beurteilung der Schuldfrage in dieser Sache ist die Fest- 
pllung der Tatsache entscheidend, wessen Agent Bruno Fude in Wirk- 
khkeit gewesen ist. Auch in diesem Falle muß man ausschließlich und 

s ein sich der Aussagen der deutschen Polizisten Hartmann und Stullich 
°Wie der Aussagen des Fude selbst bedienen, der doch alles Interesse 

s :i;r,ln hat, um sich als polnischen Agenten auszugeben. Sollte also aus 
J^lrien Aussagen hervorgehen, daß er deutscher Agent gewesen ist, so 

ar dies um so wertvoller für die endgültige Beurteilung. I.

I.
So W^äre Fude Agent des polnischen Kundschafterdienstes gewesen, 

cstiinde absolut kein Grund, seinen Namen vor den deutschen Be-
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amten Stullich und Hartmann und vor der Gemischten Kommission 
geheim zu halten. Kommissar Hartmann begründete anfänglich seine 
Weigerung, diesen Namen zu nennen, mit der allgemein angenommenen 
Gewogenheit der Polizei, die Namen von Agenten und Koniidenten 
geheim zu halten. Gilt denn dieser Grundsatz ausschließlich für eigene 
Agenten und Konfidenten und nicht auch für die eines fremden Staates ? 
Welches Interesse kann ein deutscher Polizeibeamter an der Geheim
haltung des Namens eines polnischen Konfidenten haben, den zu ver
kämen er sich nicht fürchtet, weil die Sache schon aufgedeckt ist. 
Ohne den tragischen Vorfall vom 24. Mai d. J. könnte man noch ver
stehen, daß Hartmann und Stullich sich nicht anmerken lassen wollten, 
daß sie die wirkliche Rolle, die Ende spielte, kannten. Als die Sache 
jedoch schon beendet war und dieselben Beamten zu ihr anssagen, 
entfällt dieses technische Argument der Befürchtung, einen polnischen 
Agenten oder Konfidenten zu verscheuchen, vollkommen. Es bleibt 
also die eine unverhüllte, oben gestellte Frage übrig: Weshalb einen 
polnischen Agenten vor der Entdeckung schützen ?

Grundlage für die polizeiliche Gepflogenheit, Agenten oder Konfi
denten zu schützen, ist allerdings, wie Hartmann aussagte, die Befürch
tung, daß bei deren Verrat im weiteren Verlauf Schwierigkeiten ent
stehen bei der Anwerbung neuer Agenten. Welchen Zusammenhang 
kann diese Begründung dieses Polizeigrundsatzes für einen deutschen 
Polizeibeamten haben, sofern es sich um einen polnischen Agenten 
handelt ? Kommissar Hart mann dürfte sich doch als deutscher Beamter 
nicht darum kümmern, ob deutsche Konfidenten ihm den polnischen 
Konfidenten übel nehmen werden ?

In seinen späteren Aussagen sagte Kommissar Hartmann, er habe 
besondere Gründe dafür gehabt, den Ende zu schützen, d. h. seinen 
Namen nicht zu nennen. Diese besonderen Gründe waren, wie man sich 
leicht denken kann, nur die Befürchtung, daß Ende auf polnischem Gebiet 
verfolgt würde. Diese Befürchtung kann jedoch aber nur dann gegen
ständlich sein, wenn Ende deutscher Agent gewesen ist. Ist er nämlich 
polnischer Agent gewesen, warum haben sich dann seinetwegen der 
Kommissar Hartmann und der Kommissariatsleiter Stullich gesorgt ?

II.

In dieser Sache ist festgestellt, daß Ende kategorisch sich weigert’ 
seinen Auftraggebern zu erklären, mit wem er auf deutschem Gebiet 
arbeitet. Bis zum letzten Augenblick, d. h. bis zu seiner Verhaftung' 
die am 27. Mai d. J. erfolgt ist, hat sich Ende auch nicht mit eine01 
Wort verraten, daß er in Marienwerder Kontakt mit dem Leiter d# 
Grenzkommissariats Stullich selbst hatte. Stullich bat ihn darum und F°de 
erklärte seine Zurückhaltung mit der Befürchtung, Stullich könne i°a 
Palle einer Entdeckung Schwierigkeiten haben. Sogar für 300 ZkhV 
die man ihm angeboten hatte, wollte Ende dies nicht tun. Wenn °ial1 
auch nur einen Augenblick annehmen würde, daß Ende die dienstlich611
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Funktionen des Stullich nicht kannte, so wäre doch die Befürchtung 
Fude, den Stullich gegebenenfalls durch Nennung seines Namens 

Zu kompromittieren, real, wenn die Nennung dieses Namens in Deutsch- 
land erfolgen sollte, nicht aber in Polen. Ist denn die Behauptung nicht 
Völlig richtig und zutreffend, daß Fude den Namen Stullich nicht nennt, 
>veil dies ein Lichtstrahl für die polnischen Beamten gewesen wäre, der 
lhnen die Grenzprovozierung, deren Opfer sie wurden, aufgedeckt hätte.

III.
Dieser pseudopolnische Agent Fude sagt den Polen nicht ein Wort 

davon, daß er mit dem Leiter des Grenzkommissariats in Kontakt steht, 
er selbst zugibt und erklärt hingegen in Marienwerder dem Stullich, 

We Stullich selbst aussagt, daß er von den Polen ausgeschickt sei, die 
'hm für seine Dienste die polnische Staatsangehörigkeit und Grenz- 
Passierscheine versprochen hätten. Derselbe Fude nennt zwar nicht 
v°r Stullich den Namen des Wächters Torz, der ihm angeblich den 
^aftrag gegeben haben soll, aber Stullich sagt dies aus. Stullich stellt 
überdies fest, daß sein erstes Zusammenkommen mit Fude in seinem 
Wenstzimmer stattfand und daß Fude ihm sofort gesagt habe, Torz 
hatte ihn geschickt, desgleichen welche Aufgabe er ihm gestellt habe, und 
'Ws man ihm dafür versprochen habe. Fude, der fast alles zugibt, was 
j^uUich aussagt, kann sich nicht daran erinnern, ob das erste Zusammen
kommen im Gasthaus oder in Stullichs Zimmer, wohin er später oft 
gegangen sei, stattgefunden hat. In Polen hingegen stellt er den Stullich 
k°r> ohne jedoch dessen Namen als den eines einfachen Regierungs- 

eamten zu nennen.

IV.

Fude ist bemüht, die Sache so darzustellen, als ob er nicht davon 
|evvußt habe, daß Stullich in dieser Sache von Anfang bis zu Ende auf 

(fehl seiner Behörde gehandelt habe. Eudes Aufmerksamkeit wurde 
Uch nicht einen Augenblick durch die Tatsache des Zusammenkommens 

Stullich in dessen Amtszimmer und an offenen Stellen darauf gelenkt. 
f's kam ihm gar nicht in den Sinn, daß Stullich absolut keine Angst 
, atte, sich demonstrativ mit Fude so viele Male in diesen Orten zu 
^eigen. Wie charakteristisch ist im Zusammenhang mit dieser Stellung- 
. Firne des Fude die des Hartmann und des Stullich, die eher kopf- 
.Fhen, als daß sie zu guter Letzt erklären würden, daß Stullich von A-Z 
Hlf Befehl Hartmanns gehandelt habe. Die Gründe, die Stullich und 

Mtrnann zur Unterstützung ihrer these anführen, halten nicht der 
Feigsten Kritik stand.

V.

in Bartmann befiehlt angeblich den Stullich zu überwachen, da er 
or Regel mißtrauisch ist. Wen läßt dann Hartmann beobachten?
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Einen Beamten, der ihn stets auf dem Laufenden gehalten hatte und ihm 
über alles sofort Meldung erstattet hatte. Er läßt diesen Stullich beob
achten, von dem er nicht sagen will, woher dieser das Material vom 
24. Mai d. J. erhalten hatte. Würden Zweifel über die Loyalität des 
Stullich bestehen, würde dann Hartmann gestattet haben, daß Stullich 
so »wichtiges« Material am 24. Mai d. J. erhalten hatte ?

VI.

Von wem konnte denn Hartmann vom Zusammenkommen am 
19. und 24. Mai d. J. Kenntnis erhalten haben ? Furie schließt die Mög
lichkeit aus, daß die Zusammenkunft vom 19. Mai d. J. hätte belauscht 
werden können. Die nächsten fremden Leute befanden sich in einet 
Entfernung von zumindest 300 rn. In dieser Zusammenkunft wurde 
das Zusammentreffen am 24. Mai d. J. besprochen. Woher hatte denn 
Hartmann davon erfahren, wenn nicht von Stullich, der ihn über alle5 
informiert hatte. Hätte denn Hartmann anders so gründlich die Besetzung 
des Zusammenkunftsortes vorbereiten können, wenn er nicht vorher 
von der Zusammenkunft gewußt hätte. Hätte Hartmann von Stullich 
keine Meldung über die beabsichtigte Zusammenkunft am 24. Mai d. J- 
erhalten, so hätte er in Kenntnis der Zusammenkunft vom 19. Mai d. J" 
die Stullich ihm angeblich nicht angemeldet hatte, sich dann nicht ander5 
eingerichtet, als dies in der Tat gegenüber einem so illoyalen Unter
gebenen dann geschehen ist ? Stullich erklärt das Fehlen einer diesbe
züglichen Meldung dadurch, daß er dazu nicht verpflichtet gewesen sen 
denn als Leiter des Kommissariats hatte er eine selbständige Stellung- 
Das Fehlen einer Meldung ist also von diesem Standpunkt gesehen, 
keine Illoyalität, das Vorgehen des Stullich jedoch resultierte uns 
seinen Dienstbefugnissen. Was geschieht da in diesem Augenblick 
mit dem, nach Aussagen des Hartmann, angeblich unloyalen Stullich 
und mit dem nach Stullichs Aussagen dienstlich befugten und handelnden 
Hartmann ? Überdies gibt Hartmann unumwunden zu, daß Stullicłl 
von A—Z in dieser Sache pflichtgemäß wie ein ehrlicher deutscher 
Beamter gehandelt habe. Warum denn also den Stullich in demselben 
Augenblick verhaften wie Biedrzyński und Liskiewicz? Hartman11 
erklärt dies durch die Notwendigkeit, sich von der eigentlichen R°^e 
des Stullich in dieser Sache zu überzeugen, die erst nach der Unter' 
suchung des Stullich in der Nacht vom 24. auf den 25. Mai d. J- aU*' 
gedeckt wurde, also vor der Untersuchung der Loyalität des Stullich' 
der vom ersten Augenblick an von dem erhaltenen Vorschlag Meldung 
gemacht hatte, und der den Hartmann ständig über alles auf dem Lal1 
fenden hielt. Diesem selben Stullich wird das am 24. Mai d. J. gefunden6 
Material übergeben. Wäre dieses Material, über dessen Herkunft StulU6 1 
und Hartmann keine Auskunft geben wollen, dem Stullich nicht dienst 
lieh gegeben worden, könnte dann Hartmann behaupten, daß bezügH61 
dieses Materials bei Stullich auch alles in Ordnung sei, wie HartmaIÜ 
dies in seiner Aussage dann gesagt hat ? Es liegt klar auf der Harl
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^aß die Verhaftung des Stullich zugleich mit Biedrzyński und Lis- 
jewicz nichts weiter bezweckte, als den gewöhnlichen Polizeikniff, 
ie eigentlich Verhafteten in der Überzeugung zu belassen, daß die Rolle 

dieses Agenten nicht die Rolle eines Polizeiagenten ist, d. h. daß die 
ei§entlich Verhafteten bis zu ihrer Vernehmung nicht orientiert werden, 
(aß sie provoziert worden sind. Ist es denn auszudenken, daß Hartmann 
'üt Stullich das Verhalten Stullich gegenüber während des Zusammen
gehens am 24. Mai d. J. nicht vorher besprochen hatte, woher käme 
(enn der Ausdruck des Stullich: »Ob die Luft rein ist« ? Woher denn die 
Plötzliche Befürchtung des Stullich um freien Weg, wenn ihm in diesem 
^ugenblick nicht bekannt gewesen wäre, daß im Nebenzimmer seine 

°hegen mit schußbereiten Revolvern warten?

VII.

ist
Wenn Fude nicht von Anfang bis zu Ende deutscher Agent gewesen
Warum hätte Stullich ihn mit solcher Hartnäckigkeit verleugnet 
zwar eine Bekanntschaft, die seit 1922 datiert, als Fude in demselben 

j^enzabschnitt in der Schutzpolizei, Stullich in der Kriminalpolizei 
j,lcnte. Das Bestreben, die Sache so darzustellen, daß Stullich den 

U(ie in dieser Sache und zwar Anfang Dezember oder auch Ende No- 
Wnber 1929 kennen gelernt hätte, zeugt beweiskräftig dafür, daß 
tullich sein eigentliches Verhältnis zu Fude als zu einem alten deutschen 
Wirten verbergen wollte.

VIII.

£ Was bedeutet unter diesen Bedingungen noch die Erklärung des 
daß der polnische Wächter Torz ihm Kundschafterdienste in 

j <yen vorgeschlagen habe und ihn nach Deutschland geschickt habe. 
v es denn in diesem Augenblick nicht vollkommen klar, daß Fude 
z°n A—Z deutscher Agent gewesen ist, der den polnischen Behörden 

geschickt wurde, um den polnischen Nachrichtenoffizier der Grenz- 
' l' le zu provozieren.

e’gentliche Charakter der Sache:

(j In der Beleuchtung der oben angeführten Argumente nehmen die 
^ Kommission vorgelegten drei Kundschafterinstruktionen, die beim 
^0rümissar Liskiewicz gefunden worden waren, ihre eigentliche Bedeu- 
pjg erst an. Der deutsche Agent Fude, welcher dem Leiter der Grenz- 

^Whleh seit 1922 bekannt war, wurde dem polnischen Nachrichten- 
(ler2*er der Grenzwache zwecks Provozierung zugeschickt. Dieser Agent, 
Jvom ersten bis zum letzten Augenblick von seinen Vorgesetzten 
Pr| Kh und Hartmann geschützt war, spielt die Rolle eines Provokateurs, 
(^gültiges Ziel dieser Sache war, die Grenzkommissare auf deutsches 

leI zu locken. In einem gewissen Augenblick war dieser Agent von 
wW Behörden eliminiert, um ihn vor den Konsequenzen zu schützen 

Zwar deshalb, weil dieser Agent auf polnischem Gebiet wohnt und
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hier seine Immobilien hat. Die Hartnäckigkeit des Kommissars Hart' 
mann und des Kommissariatsleiters Stullich in dem Bestreben, p0*' 
nische Grenzkommissare auf ihr Gebiet zu locken, ging soweit, daß, a^s 
der Kontakt mit dem polnischen Grenzwächter Torz in einem gewiss611 
Augenblick verloren ging, Hartmann dem Stullich befahl, an Torz einen 
Brief zu schreiben, um, wie Hartmann in seiner Aussage vom 30. Mal 
zum Ausdruck brachte, mit ihm den Kontakt nicht zu verlieren.

IX.
Wäre Fude nicht deutscher Agent gewesen, dann hätte Kommissat 

Hartmann auf die Frage, ob Fude deutsches Geld genommen halt6- 
.geantwortet. Er hat nicht geantwortet, weil dies eine Frage ist, die alb11 
tief in die Geheimnisse der deutschen Spionage eingreift.

Schlußfolgerungen.
1. Der Agent der deutschen Kampfspionage, Bruno Fude, erhielt vd1 

seiner Behörde den Auftrag, die polnischen Beamten des Grefl2' 
Schutzes in den Hinterhalt zu locken und hat sie auch auf deutsch65 
Gebiet gelockt.

2. Der in den Hinterhalt gelockte Kommissar des Grenzschutz5 
Liskiewicz wurde von der deutschen Polizei erschossen und K°nl 
missar Biedrzyński wurde verhaftet und wird jetzt im Gefäng111 
gefangen gehalten.

3. Das Vorgehen der deutschen Grenzpolizei, die den ganzen Ta 
bestand des 24. Mai 1930 geschaffen hatte, war weder durch d11 
Notwendigkeit einer Verteidigung der deutschen Grenze herv°r 
gerufen, noch durch die Notwendigkeit, Staatsgeheimnisse zl 
beschützen.

4. Die polnische Grenzwache ist nicht auf deutsches Gebiet eiug6 
drungen.

5. Die polnische Grenzwache wurde auf eigenem Gebiet von de 
Deutschen angeschossen.

Unterschriften.

c. Protokoll der Gemischten Kommission vom 6. Juni 195°
Die beiderseitigen Gutachten über den gesamten Tatbestand de^ 

Vorgänge um den Fall Neuhöfen wurden zwischen den deutschen llJlj 
polnischen Mitgliedern ausgetauscht. Sie wurden zum Gegenshd1^ 
einer eingehenden Diskussion darüber gemacht, ob sich die Möglich 
der Erstattung eines gemeinsamen Berichts ergäbe. Es wurden sa^
liche Meinungsverschiedenheiten erörtert, dabei aber festgestellb ^ 
in keiner dieser Meinungsverschiedenheiten eine Einigung zu erzieh'11 
Die Kommission beschloß darauf, diese Gutachten an die entspreche#6 
Regierungen weiterzuleiten und zwar so, daß die deutschen MitS^6^ 
das deutsche und polnische Gutachten und die polnischen Mitghe 
das polnische und deutsche Gutachten ihren Regierungen vorhb
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"°Uen. Es herrscht Einigkeit darüber, daß die deutschen Mitglieder 
^mit einverstanden sind, daß die Polnische Regierung auch das deutsche 
^achten veröffentlichen kann, ebenso wie die Deutsche Regierung 
aUch das polnische veröffentlichen kann.

Die Kommission erklärte daraufhin ihre Arbeiten für geschlossen1).
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